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PREFACE 



Prendre la défense du régime parlementaire, 
n'esl-ce pas une hardiesse paradoxale? C'est, je 
crois, une nécessité. 

Le régime parlementaire a été dénaturé et 
déconsidéré par une pratique vicieuse, à tel point 
qu'il suscite des critiques et une sorte de défiance, 
de la part même d'hommes qui ont toujours 
témoigné aux libertés publiques un sincère atta- 
chement. Et, tandis que plusieurs de ses parti- 
sans se détournaient de lui, ses adversaires 
naturels, les hommes de tous les despotismes, 
ceux qui lui reprochent d'avoir à jamais rendu 
impossible le pouvoir absolu d'un souverain, et 
ceux qui s'irritent des obstacles qu'il oppose à 
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Vlll PRÉFACE 

râvènemenl d'un régime conventionnel, re- 
doublent d'efforts pour le détruire. 

Il est nécessaire de montrer quels liens 
unissent le régime parlementaire à la liberté 
politique et aux formes représentatives des 
sociétés modernes. 

Puis défendre le régime parlementaire, c'est 
travailler à le faire connaître, et peut-être suffi- 
rai t-il qu'il fût connu, pour qu'il fût sauvé. 

Aix, li janvier 1903. 
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INTRODUCTION 



CHAPITRE I 
DÉFINITIONS 



SoMMAiME. — 1. Le régime représentatif : il dill'êre à la fois de 
la monarchie absolue et de la démocratie directe par le prin- 
cipe de réleclion, qui est une garantie de la liberté, et qui ex- 
trait du peuple les hommes capables de gouverner. 

II. Le régime parlementaire : il est caractérisé par la responsabi- 
lité politique des ministres devant les Chambres et par l'irres- 
ponsabilité du Chef de l'État; différences avec le régime des 
pouvoirs séparés. 

Au risque de passer pour pédant, il est indispen- 
sable de commencer par des définitions. 

Le public français — peut-ôtre tous les publics — 
a des idées confuses et obscures sur les diverses 
formes de gouvernement, leurs principes, leurs ca- 
ractères distinct! fs. Dans un sujet qui intéresse tout 
le monde, les juristes qui font métier d'étudier le 
droit constitutionnel sont presque seuls à avoir 
des notions précises et sûres. Les membres des 
Chambres ne sont pas plus instruits que le public: 
telle proposition de loi, pour sauver le régime par- 
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2 ' * I»0UR'M5 AÛH.MÈ PARLEMENTAIRE 

lementaire, voulait supprimer la responsabilité po- 
litique des ministres qui est la règle essentielle de 
ce régime. 

La distinction duré gime représentatif en général 
et du régime parlementaire est mal connue. Si elle 
était moins ignorée, la querelle entre les adver- 
saires et les partisans du régime parlementaire eût 
été plus claire et plus intéressante. 



I 



Dans le langage de TÉcole, le gouvernement re- 
présentatif est opposé à la monarchie absolue et à 
la démocratie directe, 

La monarchie absolue prétend gouverner les 
peuples sans que les peuples s'en mêlent. Elle ne 
s'inquiète pas de leur volonté, ne se juge pas tenue de 
s en inquiéter. Elle croit savoir mieux que les sujets 
ce qui leur convient, les conditions de leur bon- 
heur; elle étudie sans leur concours les problèmes 
de la politique pratique, et ne demande pas leur 
consentement pour appliquer les solutions qu'elle a 
découvertes. Elle affirme l'incapacité radicale de 
tous les hommes, le monarque excepté, pour la ges- 
tion des affaires publiques. 

La démocratie directe prétend que le peuple fasse 
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PODR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 3 

lui-même ses affaires. Tout acte de législation ou 
de gouvernement est un acte de volonté ; le peuple 
n'a qu'à vouloir, et personne ne peut vouloir à sa 
place. Pas d'intermédiaire entre le peuple et ses 
intérêts, ou seulement les intermédiaires inévitables 
qui épargnent au peuple la fatigue et les diflicultés 
d'une action continuelle et qui se bornent à exécu- 
ter ses volontés. Elle affirme la capacité univer- 
selle de tous les hommes. 

Ces deux prétentions, le gouvernement repré- 
sentatif les nie l'une et l'autre. Il leur oppose et 
il adopte deux idées simples, justes et fortes. 

La première idée écarte la monarchie absolue. 
C'est celle-ci : la liberté est en soi un bien ; elle 
est un facteur de la prospérité nationale; elle est 
inséparable de la dignité morale, et la liberté con- 
siste à avoir la disposition de soi-même. Une na- 
tion adulte, comme un individu, ne peut pas, no 
doit pas être maintenue dans une tutelle perpé- 
tuelle; elle peut, elle doit, à un moment, acquérir 
la conscience pleine de sa personnalité, prendre la 
gestion de ses intérêts, assumer le soin de sa des- 
tinée, réclamer la responsabilité de ses actes, de- 
venir libre enfin et secouer les liens d'aveugle obéis- 
sance où l'enchaînait la monarchie absolue. Elle 
voudra sans doute accepter quelque temps encore 
les conseils et les services d'une famille royale qui 
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4 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

Ta prise au berceau, qui Ta créée peut-être, qui a 
guidé ses premiers pas, surveillé, dirigé, aidé son 
développement. Elle prétend prendre une part directe 
et importante dans son gouvernement. Sa préten- 
tion est légitime. Elle est bienfaisante aussi et tend 
au bon gouvernement. Les affaires publiques sont 
mieux conduites avec le concours de ceux qu'elles 
intéressent immédiatement ou des hommes aux- 
quels ils ont donné leur confiance. Les décisions 
prises sont assurées d'une exécution docile, si elles 
ont été consenties par les représentants de ceux qui 
leur doivent obéissance. 

Le principe électif est une suite naturelle de 
celle idée; l'élection est le moyen le plus expressif 
que la nation puisse employer pour investir de sa 
confiance, un homme, des hommes, des représen- 
iants. 

La deuxième idée est celle-ci : les affaires pu- 
bliques doivent être traitées par les hommes qui 
en sont capables. Les partisans de la démocratie 
directe en conviennent tacitement, lorsqu'ils ex- 
cluent de l'assemblée du peuple les mineurs et les 
femmes qui sont intéressés dans les affaires pu- 
bliques, qui subissent les conséquences des actes 
du gouvernement, qui peuvent avoir une volonté. 
Ih ne vont pas plus loin : il faut aller plus loin. 

îie parlons pas des difficultés, de l'impossibilité 
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POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 5 

matérielle qui s'oppose à Texercice dû pouvoir par 
le peuple assemblé, ceci ne touche pas le prin- 
cipe. Ne montrons pas Tillusion singulière qui 
imagine une assemblée soustraite à toute influence, 
capable de substituer une décision à celle que des 
chefs, les chefs inévitables, lui suggéreront, libre, 
entièrement libre. 

Ce qu'il faut dire, c'est ceci : tous les hommes ne 
sont pas en mesure d'étudier et de résoudre les 
problèmes du gouvernement. Car ce sont do 
véritables problèmes : à leur sujet, la volonté, 
pour générale ou énergique qu'elle soit, est im- 
puissante. Vouloir n'est pas savoir; une ques- 
tion économique ou diplomatique ne se résout pas 
par un simple acte de volonté, pas plus qu'un 
problème de mécanique ou de physiologie. Eh bien, 
en réalité, peu d'hommes sont aptes au gouverne- 
ment, et il n'y a pas lieu d'espérer que leur nombre 
augmente sensiblement; si la démocratie instruit 
et élève les masses, elle augmente en même temps, 
parce qu'elle coïncide avec une civilisation qui pro- 
gresse, la complexité, la difficulté des problèmes. 
Remettre à la foule la gestion des afl'aires qui 
deviennent chaque jour plus importantes et plus 
ardues, cela n'est pas moins illogique qu'impru- 
dent. 11 s'agit donc de découvrir parmi le peuple 
et d'appeler au pouvoir les hommes aptes au gou- 
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6 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

vernement. C'est encore rélection qui en est char- 
gée, parce que le peuple, incapable de se gouverner, 
est capable de choisir, d'investir authentiquement 
de sa confiance ceux qui sont dignes de gouverner; 
et s'il n'est pas capable de cela, il n'est capable de 
rien et mérite la tyrannie. En considérant les pro- 
grès simultanés accomplis depuis cent ans par la 
civilisation et les idées démocratiques, en consta- 
tant le nombre, la gravité, la difficulté croissante 
des problèmes du gouvernement, on est amené à 
conclure que, si la tendance démocratique aboutit 
à associer aux élections politiques le plus grand 
nombre possible d'individus, elle donne au régime 
représentatif un caractère de nécessité de plus en 
plus pressante. 

Le régime représentatif est donc également éloi- 
gné de la monarchie absolue et de la démocratie 
directe. Il se propose en même temps la liberté et 
la sélection, dans et par le peuple, des hommes 
dignes et capables du pouvoir. 

Sa victoire est aujourd'hui complète, à très peu 
près, dans les pays civilisés, dans les pays de civi- 
lisation européenne. La monarchie absolue ne 
subsiste plus qu'en Russie et en Turquie et ses 
jours y sont comptés. Elle a perdu tout crédit 
scientifique. La démocratie directe, à l'inverse, a 
des partisans passionnés; elle n'est plus pratiquée. 
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POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 7 

et dans une mesure limitée, que dans quelques 
vallées suisses. Sa forme la plus atténuée, le réfé- 
rendum, garde en Suisse et môme aux Etats-Unis 
un domaine assez important et surtout des défen- 
seurs convaincus. 



II 



Dans l'application, le principe représentatif s'est 
diversifié à Tinfini. Autant de nations, autant de 
formes différentes. Leur examen détaillé n'intéresse 
que les spécialistes du droit conslitulionnel. Pour 
Tobjet de cette étude, il suffit de constater que, 
au point de vue pratique, les diverses constitutions 
représentatives se ressemblent ou diffèrent entre 
elles, se classent par la solution qu'elles donnent 
au problème des relations à établir entre le pou- 
voir exécutif, le Chef de TÉtat, et le pouvoir légis- 
latif, le Parlement. Les unes assignent à chaque 
pouvoir un domaine soigneusement délimité et lui 
interdisent d'en sortir; elles élèvent comme un 
mur infranchissable entre le Chef de TÉtat et le 
Parlement; celui-ci fait les lois seul et ne fait que 
les lois; celui-là gouverne seulement et librement. 
Telle est la constitution des Etats-Unis. Elle orga- 
nise séparément la Présidence et le Congrès, n^ 
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8 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

suppose et n'admet même aucun rapport entre eux, 
ne permet pas au Congrès d'intervenir dans Texer- 
cice des attributions executives, au Président d'in- 
tervenir dans les afTaires législatives ^ C'est le sys- 
tème de la séparation des pouvoirs. 

Les autres, tout en répartissant les attributions 
entre le Chef de l'Etat et le Parlement, d'une façon à 
peu près identique, acceptent et souhaitent que 
les pouvoirs publics s'entendent et se concertent, 
s'aident et se surveillent. Plus de séparation des 
pouvoirs, non pas la confusion des pouvoirs, car 
chaque autorité garde des attributions définies, 
mais la collaboration des pouvoirs; Telle est la cou- 
tume anglaise, qui associe au travail législatif la 
couronne avec ses conseillers et les deux Chambres 
du Parlement, qui permet au Parlement de surveil- 
ler le gouvernement, d'en contrôler les actes et 
môme de forcer un mauvais ministère à quitter le 
pouvoir. 

Je viens d'opposer l'un h l'autre deux types 
extrêmes, les Etats-Unis, l'Angleterre. Leur con- 
frontation est très intéressante, parce que ces deux 

1. Ceci est exafçéré un peu et à dessein. Le Président a besoin 
de l'approbation du Sénat pour les traités internationaux et la 
nomination des fonctionnaires; l'impeaclunent est un moyen par- 
lementaire de punir les fautes administratives. Mais ceci ne con- 
tredit pas la vérité générale de ce que j'avance. On verra d'ailleurs 
que la pratique tend à s'écarter des textes constitutionnels. 
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POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 9 

consti tu lions ont les mômes origines et que la 
même race, le môme tempérament politique, mo- 
difiés par des circonstances diflerentes, ont abouti 
ici à une royauté parlementaire, là à une répu- 
blique à pouvoirs séparés. Entre ces types, s'éche- 
lonnent, à des distances inégales, les autres constitu- 
tions représentatives. Toutes se sont proposé comme 
modèle, consciemment ou non, ou la coutume an- 
glaise ou la constitution des Etats-Unis. Toutes sont 
demeurées à quelque distance du modèle; les races 
étaient différentes, et les tempéraments; les con- 
ditions intrinsèques et extrinsèques de révolution 
politique, ou, si Ton préfère, l'histoire intérieure et 
extérieure de chaque pays, Torganisation sociale et 
administrative ne permettaient pas une imitation 
parfaite. Comme les applications du principe repré- 
sentatif, les applications de la séparation ou de la 
collaboration des pouvoirs sont nombreuses et di- 
verses. Certains pays passent peu à peu d'un sys- 
tème à Tautre. 

Cependant, une différence capitale, caractéris- 
tique subsiste entre les constitutions à régime par- 
lementaire et les constitutions à pouvoirs séparée. 
Elle est relative à la responsabilité politique des 
ministres devant le Parlement. Ici, il faut s'en- 
tendre, il faut être clair; si la différence n'est pas 
nettement aperçue, tout ce qui doit suivre est inuli le. 
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10 POUR LE RÉGIME PARLEME^ïTAIRE 

Dans un régime parlementaire, dans une consti- 
tution imitée de la coutume anglaise, un Minis- 
tère ne peut se former et surtout ne peut durer s'il 
n'a pas la confiance du Parlement, de la majorité 
du Parlement; lorsque le ministère au pouvoir 
perd cette confiance*, il est tenu, moralement et 
politiquement, de se retirer et de faire place à un 
nouveau ministère investi de la confiance parle- 
mentaire. Le Chef de l'Etat garde le droit de nom- 
mer et de révoquer les ministres ; mais en Texer- 
çant, il doit se conformer aux indications que lui 
donne le Parlement, indications si précises parfois, 
ainsi en Angleterre, que le droit du Chef de TÉtat 
parait supprimé. Il ne peut ni renvoyer un cabinet 
soutenu par la majorité, ni garder un cabinet com- 
battu par la majorité. 

Ceci compris, voici une conséquence très impor- 
tante : dans le régime parlementaire, le rôle attri- 
bué au Chef de TEtat est très particulier; offi- 
ciellement, il fait beaucoup de choses, son nom 
figure sur un très grand nombre d'actes; mais, 

1. Le Parlement a bien des manières de montrer son hostilité. 
Les plus expressifs et les plus employés en France sont ceux-ci : 
le vote d une loi repoussée par le Cabinet ou le rejet d'une loi 
demandée par le Cabinet, lorsque surtout les ministres ont annoncé 
qu'ils se retireront si le vote est contraire à leurs désirs; — sur 
une interpellation, c'est-à-dire sur une demande d'explications rela- 
tive à la politique générale ou à un acte du Ministère, le vote 
d'un ordre du jour blâmant le Cabinet, ou plus simplement d'un 
ordre du jour que le Cabinet a déclaré repousser. 
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en réalité, sa volonté — je ne parle pas de son 
influence — est absorbée, anéantie par la volonté 
des ministres. 

Pourquoi? Voici : les actes exécutifs sont con- 
trôlés, critiqués par le Parlement; h l'occasion, la 
majorité les blâme; ce blâme atteint les ministres 
et les force à se retirer; les ministres réclament 
naturellement le droit de décider les actes qui 
engagent leur responsabilité envers les Chambres. 
Il serait contradictoire, selon les idées modernes, 
que la décision fût au Chef de TÉtat et la respon- 
sabilité aux ministres. Or, des raisons profondes 
et fortes veulent que le Chef de TEtat soit inamo- 
vible; il faut donc qu'il soit irresponsable, il faut 
donc qu'il ne décide pas. Ce sont les ministres 
qui passent, qui changent, qui tombent, qui sont res- 
ponsables; ce sont donc les ministres qui décident. 
La signature que le Chef de TEtat met au bas 
de nombreux^ actes publics ne doit pas faire 
illusion : elle a Tair d'attribuer au Chef de l'Etat 
l'œuvre réelle du ministre. 

Il est facile de comprendre comment le régime 
parlementaire réalise la collaboration des pouvoirs. 
Parce que les ministres ont besoin de la confiance 
des Chambres, les chefs de la majorité parlemen- 

1. Les nombreuses signatures que donne le Chef de FÉtat rap- 
pellent le régime de la monarchie absolue. G est une survivance. 
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12 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

taire sont tout désignés pour être ministres. Ils ne 
sont peut-être pas les seuls hommes auxquels la 
majorité puisse accorder sa confiance; mais à coup 
sûr, ils possèdent cette confiance; et pourquoi, en 
général, irait-on chercher ailleurs, sans certitude 
préalable, quand la certitude est, pour ainsi dire 
sous la main? Chefs de la majorité et ministres, 
investis à la fois par le choix des représentants et 
par le choix du Chef de TÉtat, ils dirigent en même 
temps le Gouvernement et le Parlement. Ministres 
responsables, ils exercent en réalité le pouvoir 
exécutif; chefs de la majorité, ils inspirent les 
les actes des Chambres, la législation. Par leurs 
soins, le Gouvernement et le Parlement travaillent 
de concert, agissent d'accord. 

Dans un régime à pouvoirs séparés, la respon- 
sabilité polilique des ministres devant les Chambres 
n'existe pas. Ce n'est pas que les ministres n'aient 
jamais à rendre compte de leurs actes au Parle- 
ment. S'ils commettent des crimes dans l'exercice 
de leurs fonctions, ils sont exposés à une mise en 
accusation prononcée par le Parlement ou par une 
des Chambres; peut-être seront-ils accusés par une 
Chambre et jugés par l'autre Chambre. Et, bien 
entendu, le ministre condamné serait déchu de ses 
fonctions. Mais les ministres n'ont pas à s'occuper 
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des sentiments, bienveillants ou hostiles, que la 
majorité parlementaire nourrit à leur égard. Pour 
les désigner, pour fes renvoyer, le Chef de TEtat 
ne s'inquiète pas du Parlement. Ils ne sont pas choi- 
sis comme chefs de la majorité; bien mieux, ils 
sont pris en dehors du Parlement, et si, par extra- 
ordinaire^ le Chef de l'Etat appelle au ministère 
un député, celui-ci perd la qualité de représentant 
inconciliable avec celle de ministre. Investis par le 
Chef de TEtat, les ministres restent tant qu'ils con- 
servent sa confiance, partent dès qu'elle leur 
manque. 

Avec cette forme de gouvernement, le Chef de 
TEtat exerce sans restriction le droit de nommer et 
révoquer les ministres. En outre, il garde, dans 
une mesure qui dépend, non plus des sentiments du 
Parlement, mais de son caractère propre confronté 
avec le caractère des ministres, l'exercice réel du pou- 
voir exécutif et des attributions que lui donne la 
Constitution. 11 n'est pas gùné par la responsabilité 
des ministres et par son irresponsabilité. Les mi- 
nistres sont encore responsables au criminel des actes 
auxquels ils ont concouru. Mais, en pratique, les 
crimes gouvernementaux sont rares, et plus rare 
encore leur répression. Au reste, si l'hérédité est, 
dans les pays où la royauté subsiste, un obstacle 
absolu à toute responsabilité politique du roi, dans 
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14 POUR LE RÉGIME PARLEMEINTAIBE 

une république, Tobstacle n'existe pas, et le Chef 
de rÉtat est, comme tous les fonctionnaires, 
comme les ministres, responsable et puni pour les 
actes criminels qu'il a décidés. 

En retour, le Gouvernement n'exerce et ne pré- 
tend aucune influence sur le Parlement, pour Téla- 
boration des lois. Ni le Chef de TEtat, ni les 
ministres ne se posent en chefs de la majorité, ne 
songent à inspirer ses décisions. 

Ainsi chaque pouvoir fonctionne pour son compte, 
séparé de Tautre. 

Telle est la différence essentielle entre le régime 
parlementaire et le régime à pouvoirs séparés. Pour 
la ramener à une formule concrète, familière , on dira : 
le régime parlementaire existe lorsque le Parlement 
peut renverser un ministère; la séparation des pou- 
voirs existe lorsque le Parlement ne peut pas ren- 
verser un ministère. 
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LIVRE 1 

LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

EST LA FORME SUPÉRIEURE DU STSTËME 

REPRÉSENTATIF 



Le régime parlementaire est une forme du sys- 
tème représentatif caractérisée par la responsabi- 
lité politique des ministres devant les Chambres. 

Cette forme est supérieure à toutes les autres, 
parce qu'elle est la plus naturelle, la plus commode, 
la plus prudente. Les deux derniers caractères dé- 
montrent directement sa supériorité; le premier 
montre en outre ses intimes rapports avec le principe 
représentatif, et atteste que les autres formes sont ou 
des moments transitoires ou des pis-aller. 
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CHAPITRE II 

LE BÉaiMB PARLEMENTAIRE 

EST LA FORME LA PLUS NATURELLE 

DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 

I. — EXTENSION NATURELLE 
DU PRINCIPE REPRÉSENTATIF AU POUVOIR EXÉCUTIF 



Sommaire. — l. Deux propositions forment la preuve : !• le prin- 
cipe représentatif s'applique naturellement au pouvoir exécutif 
comme au pouvoir législatif; — 2* cette extension se réalise 
naturellement par la responsabilité politique des ministres. 

11. Preuves de la première proposition. 



I 



Le gouvernement parlementaire est la forme la 
plus naturelle, la forme naturelle et comme instinc- 
tive du régime représentatif. 

Je ne prétends pas que, dès sa naissance, le 
principe représentatif se présente partout et toujours 
avec la responsabililé politique des ministres de- 
vant les Chambres. En général, le principe repré- 
sentatif s'introduit petit à petit, et c'est avec une 
lenteur relative qu'il épanouit toutes ses consé- 
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quenccs. Il est rare qu'on le trouve établi de 
prime abord sous une forme définitive ou simple- 
ment avancée. L'histoire des peuples civilisés 
montre comment pas à pas la monarchie absolue a 
reculé devant une organisation représentative. 

Je veux dire que, dès son établissement, le prin- 
cipe représentatif évolue de lui-môme, s'il est 
laissé libre de ses mouvements, si aucune force ne 
le contrarie, vers le régime parlementaire. La loi 
naturelle de son développement Ty conduit, comme 
la loi naturelle du pommier lui fait porter des 
pommes. 

Celte affirmation en implique deux autres, dont 
la démonstration formera preuve complète. La pre- 
mière est celle-ci : selon la nature des choses et la 
logique, le principe représentatif doit atteindre le 
pouvoir exécutif comme le pouvoir législatif. La 
seconde est celle-ci : Tapplicalion la plus naturelle 
du principe représentatif au pouvoir exécutif, con- 
siste à rendre les minisires politiquement respon- 
sables devant les Chambres. Donc naturellement, 
le régime représentatif aboutit à la responsabilité 
parlementaire des ministres, au régime parlemen- 
taire. 
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II 



l.a (>renuèri3 proposition n'a pas besoin d'une 
liTTigue ilisciission, elle est comme évidente. La 
nation a il mil à la liberté, et pour les peuples con- 
lemjïorains, la liberté consiste, entre autres choses, 
h se gniivi'miT soi-môme. Selon l'expression an- 
plaise, la IKu^rlé, c'est \e self government, 

Ka premiiTc et la plus importante conquête de 
la liberté \\\n^\ conçue est la conquête du pouvoir 
IJgiskilii", ^Tun rôle essentiel, sinon d'un droit exclu- 
sif, dans Télaboration des lois. La loi est la maî- 
tresse des sociétés modernes. Elle règle l'activité 
des agents de [autorité publique, comme celle des 
particuliers; elle proclame les droits de chacun; 
elle. consacre et protège les intérêts les plus pré- 
cieux. On com[irend que le premier et le plus ardent 
oiFort des peuples en marche vers la liberté soit 
pour la possession du pouvoir législatif. On com- 
prend ni«>riie qui- la victoire obtenue sur ce point, 
les peuples paraissent satisfaits... pendant quelque 
tcmp^. 

Pourtant, comment s'en tenir là? Si la liberté 
est bonne on soi, si le self government est la règle 
des petiplcs modernes, pourquoi limiter la liberté 
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et le self government, le système représentatif, à la 
loi toute seule? Pourquoi exclure de ses bienfaits 
le pouvoir exécutif? Pourquoi laisser la liberté in- 
complète, lui refuser dans le domaine exécutif 
rheureuse, la salutaire, la pacifiante influence qui 
lui est reconnue dans le domaine législatif? 

Faire la loi, du moins contribuer à le faire, cela 
est beaucoup ; cela n'est pas tout, ni même assez. 
La loi est souvent vague, parce qu'elle est géné- 
rale; les conditions et les limites qu'elle donne à 
Faction du pouvoir exécutif, les garanties qu'elle 
accorde aux droits individuels, ne sont pas tou- 
jours assez précises pour écarter tous les actes 
tyranniques ou mauvais. Il est nécessaire que les 
peuples, après avoir acquis le droit de formuler les 
règles générales, acquièrent le droit de les appliquer 
aux cas particuliers, La législation ne suffit pas; 
il faut encore l'administration. C'est seulement 
après cette dernière victoire, que la liberté régnera 
en souveraine, que le peuple jouira du self govern- 
raent plein et entier, que toutes les autorités tra- 
vailleront au bien public, tel que la nation le conçoit 
et le désire. 

Au reste, il serait chimérique d'assigner une 
limite définitive au principe représentatif. Il est 
animé, comme toutes les libertés, d'une force 
cxpansive qu'on peut diriger, modérer peut-être, 
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non pas arrêter ou tuer; c'est une onde puissante 
qui progresse inexorablement, qui tourne ou em- 
porte les digues opposées à sa marche. 

A cet égard, les faits sont démonstratifs. Je cite- 
rai bientôt des circonstances qui attestent les pro- 
grès que fait presque en tous les pays l'idée de la 
responsabilité politique des ministres. Pour le mo- 
ment, je constate que, dans plusieurs nations, le 
principe représentatif a été appliqué autant qu'il 
peut l'être au pouvoir exécutif: le Chef de l'Etat y 
est électif, c'est-k-dire représentatif selon les idées 
modernes. La République est, pour beaucoup de 
théoriciens, le terme logique, fatal, de l'évolution 
qui entraîne les régimes représentatifs. Ce terme 
est atteint par tous les Etats autonomes de l'Amé- 
rique, par la France, par la Suisse. Les autres 
nations ont conservé une royauté héréditaire. Mais 
ridée républicaine y est répandue et son succès 
n'est peut-être, en quelques pays, qu'une question 
de temps. Partout, sauf les nations qui, comme la 
Russie, ignorent le système représentatif, les théo- 
riciens et les politiques ont une tendance à consi- 
dérer le roi comme un des représentants de la 
nation. Partout ou à peu près, le principe repré- 
sentatif a entrepris de conquérir le pouvoir exécu- 
tif. 
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CHAPITRE III 

LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

EST LA FORME LA PLUS NATURELLE 

DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 

II. — l'extension naturelle du principe repré- 
sentatif AU pouvoir exécutif s'obtient par 

LA responsabilité POLITIQUE DES MINISTRES 
DEVANT LES CHAMBRES. 

1^ Cas d'ane constitution monarchique 

Sommaire. — I. La conciliation entre le principe héréditaire et le 
principe représentatif ne peut être qu'indirecte. La fiction d'une 
royauté représentative est insufGsante. 

H. La conciliation est réalisable si on sépare le roi, qui demeurera 
soumis à la règle de l'hérédité, et les ministres, qui seront sou- 
mis à l'influence du principe représentatif. 

\U. Pour soumettre les ministres au principe représentatif, il 
suffit d'obtenir que les Chambres puissent faire d'abord renvoyer 
les ministres qui leur déplaisent, ensuite choisir les ministres 
qui leur plaisent. Ceci est le régime parlementaire. 

IV. Confirmation de la théorie par l'histoire constitutionnelle de 
l'Angleterre. 

V. Objection : le régime parlementaire est purement anglais. 
Réfutation. 

VI. La tendance vers le parlementarisme se trouve dans toutes 
les royautés représentatives. 

Dans un pays de royauté, un problème se pose 
dès que le principe représentatif est établi, et de- 
vient plus pressant à mesure que le principe se 
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consolide, se fortiQe et gagne du terrain : comment 
étendre le principe représentatif au pouvoir exécu- 
tif, tout en conservant la couronne héréditaire? 
Selon les idées modernes, la représentation est 
fondée sur l'élection; comment concilier, dans le 
môme pouvoir la règle de l'hérédité et le caractère 
représentatif? 

Le problème parait insoluble. A parler franc, il 
n'est pas suscepliôle d'une solution directe; aussi 
certains théoriciens aflirment-ils que la forme ré- 
publicaine est la conséquence logique et, tôt ou 
tard, inévitable du système représentatif. Seuls, des 
moyens indirects peuvent donner au problème posé 
une solution satisfaisante. En politique, il n'im- 
porte guère que les moyens soient directs ou indi- 
rects, pourvu que la solution soit bonne, pratique, 
conforme au bien public et au vœu du peuple. 

Les juristes que les fictions n'effraient pas et qui 
se soucient moins d'observer une stricte logique que 
de concilier le passé et le présent dans de savantes 
et subtiles transitions, les juristes anglais n'hé- 
sitent pas à voir dans le roi un véritable représen- 
tant du peuple. Certes la règle de l'hérédité est 
demeurée chère à la nation anglaise et rien ne 
permet de prévoir sa chute ou môme son affaiblis- 
sement. Pourtant les Anglais se souviennent que, à 
plusieurs reprises, sous des formes qui voilaient à 
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peine le fond des actes, leur Parlement a disposé 
de la couronne, comme si elle était élective jusqu'à 
un certain point, à Tirnage de la royauté primitive 
chez les Germains. En 1688, Jacques II fut considéré 
comme ayant abandonné le trône, formule atténuée 
qui calmait les scrupules de quelques tories atta- 
chés au droit divin. Quelques années auparavant, 
le Parlement n'avait pas craint de juger et de con- 
damner Charles I", sans souci de l'hérédité, comme 
au XV' siècle pour des griefs analogues, le Parle- 
ment avait détrôné Edouard II et Richard II. Les 
scrupules qui avaient dicté les formules en 1688 ne 
durèrent pas, et l'Act of Settlement de 1701, qui 
règle la dévolution héréditaire, dispose en réalité de 
la couronne d'Angleterre. Depuis, le trône a éti» 
transmis selon la règle héréditaire, assez souvent 
pour que celle-ci ait relégué à Tarrière-plan les 
droits du Parlement. On se tromperait pourtant si 
on les croyait abolis ou oubliés. Us existent encore 
dans le droit constitutionnel anglais, et ils suffi- 
raient à la rigueur pour concilier dans la couronne 
le caractère représentatif et le caractère hérédi- 
taire. 

Ils ne suffisent pas cependant. Le peuple anglais 
est très attaché à sa liberté et très attaché h la mai- 
son régnante. 11 n'entend ni renvoyer celle-ci ni 
sacrifier celle-là. Son histoire lui enseigne que le 
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pouvoir personnel d'un roi, même quand un Parle- 
ment possède le pouvoir législatif, môme quand la 
couronne est tenue pour représentative, est dange- 
reux pour les droits populaires, et il ne veut pas 
recourir souvent au moyen héroïque qu'il a employé 
en 1648, en 1688. Il désire éviter la tyrannie et la 
révolution. Il lui faut doncaulre chose, plus qu'une 
fiction constitutionnelle, appuyée sur des droits 
terribles du Parlement. 

Au reste, la fiction est difficile à admettre. Beau- 
coup de peuples contemporains, convaincus que 
seule l'élection donne le caractère représentatif, se 
résoudraient à tolérer une royauté non représenta- 
tive plus facilement qu'à reconnaître comme repré- 
sentative une autorité non élue. Logique trop stricte, 
peut-ôtrc, et, en politique, do beaucoup inférieure 
au tranquille bon sens des Anglo-Saxons. Mais 
comment ne pas tenir compte de l'opinion, si le 
régime représentatif associe la nation au gouverne- 
ment, et s'il est appelé h conquérir le pouvoir exé- 
cutif après le pouvoir législatif? 

Sa conquête doit donc être apparente, s'affirmer 
par un signe plus connu qu'une théorie juridique. 

Il 
Comment faire? Sans élection, point de caractère 
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représentatif; et il est impossible, contradictoire, 
de rendre élective la couronne hérc^ditaire. 

La conciliation n'est pas impossible. Le pouvoir 
exécutif n'est pas exercé par le roi seul ; des con- 
seillers, des ministres assistent la couronne, et ils 
ne sont pas héréditaires. Essayons donc de séparer 
les ministres et le roi. Si nous y parvenons, la con- 
ciliation des principes opposés se fera toute seule ; 
ou plutôt chaque principe aura ses applications. Le 
roi restera sous la règle de l'hérédité ; les ministres, 
que cette règle ne concerne pas, pourront acquérir 
un caractère représentatif plus ou moins accentué, 
subir l'influence plus ou moins prochaine de l'élec- 
tion. Or rien, ni en fait ni en droit, ne s'oppose à 
la séparation ; dans les monarchies les plus nette- 
ment absolues, l'hérédité du roi et môme ses droits 
arbitraires relatifs aux ministres la marquent assez; 
à mesure que l'idée absolutiste s'affaiblit, la dis- 
tinction s'accentue à cause de l'indépendance rela- 
tive acquise par les ministres, par exemple pour la 
liberté qu'ils ont désormais de donner leur démis- 
sion. 

On peut donc concevoir les ministres comme une 
autorité publique différente de la couronne bien 
que subordonnée à elle*. Cette autorité publique, 

1. La Constitution portugaise (art. 11, 71 ^ 74) sépare le roi des 
ministres et lui donne un pouvoir spécial, le pouvoir modérateur. 
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le principe représentatif peut s'en emparer. A-t-il 
par cela seul conquis le pouvoir exécutif? Non, il 
faut encore que l'autorité ministérielle contienne, 
sinon la totalité, Tessentiel, la majeure partie du 
pouvoir exécutif. Le triomphe — naturel et inévi- 
table — du principe représentatif implique donc 
que la couronne n'exercera plus réellement ses 
attributions, qui deviendront dans la [pratique les 
attrihulions des ministres. 

^i est-ce pas la spoliation totale de la couronne? 
Pas tout à fait. La couronne perd beaucoup ; elle 
garde quelque chose, et par ailleurs, elle gagne 
beaucoup. 

Elle garde la forme, les apparences du pouvoir; 
elle continue de faire le rôle de figuration extérieure 
qui exerce encore tant de prestige sur les peuples; 
elle signe tous les actes importants, et en somme 
rien ne se fait dans TÉtat qu'avec elle et par elle. 

Klie gagne le rôle très délicat et très noble, beau- 
coup plus intéressant à tout prendre que Texercice 
du pouvoir absolu, que lui confère le fonctionne- 
ment du régime représentatif; elle acquiert sur le 
gouvernement du pays une influence plus haute et 
plus pure, étant désintéressée, que la volonté arbi- 
traire d'un monarque. Elle gagne enfin Tirrespon- 
sabilité, la sécurité pour chaque roi, la sécurité 
pour la dynastie. Les temps sont passés pour les 
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monarchies de droit divin, responsables envers Dieu 
seul. La morale contemporaine exige que chaque 
volonté assume une responsabilité, et les monarques 
absolus sont tenus de considérer en face les sanc- 
tions qui les menacent, les révolutions qui guettent 
les pouvoirs impopulaires. 

L'évolution du système représentatif aboutit à 
séparer le roi et le^ ministres, enlève au roi ses 
pouvoirs politiques et lui laisse Tinfluence morale, 
attribue aux ministres le pouvoir exécutif; la res- 
ponsabilité se déplace de même ; elle s'écarte du 
trône héréditaire, et atteint les véritables déposi- 
taires du pouvoir, les ministres. 



m 



Séparer le roi des ministres, c'est le moyen de 
donner aux ministres — et par eux au pouvoir 
exécutif — un caractère représentatif; c*est-à-dire, 
selon les idées modernes, de les soumettre à Tin- 
fluence plus ou moins prochaine de Télection. 
Comment placer les ministres sous Tinlluence de 
l'élection ? 

Le moyen direct serait de les faire élire, puisque 
les peuples modernes n'acceptent que l'élection 
comme source de la représentation. 
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L'élection des ministres par le peuple est évi- 
demment impraticable, on ne s'attardera pas à le 
prouver. 

L'élection par les Chambres, qui elles-mômes 
sortent du [leuple et le représentent, ne serait pas 
beaucoup moins difficile à organiser, et elle ne 
loverait pas Tobjection capitale qui s'oppose à 
Télecliondes ministres sous toutes les formes ima- 
ginables. Les ministres sont, par leurs fonctions, 
associés aa [mouvoir exécutif, et le roi demeure le 
Chef du pouvoir exécutif. Comment admettre que 
le roi n'ait pus le droit de nommer et de révoquer 
ses collaborateurs, ses conseillers, ses subordonnés 
en somme? Restreindre au point de vue pratique 
Texercice de droit, s'arranger pour que le roi n'ait 
que des ministres soutenus par la majorité des 
Ciiambres, cela ne dépasse pas les légitimes exi- 
gencos du principe représentatif et n'atteint pas 
au fond les droits d'une couronne bienveillante 
aux droits du peuple. Imposer au roi des ministres 
qu'il a des raisons de repousser, cela serait exces- 
sif; cela rendrait impossible Tinfluence que la 
couronne peut revendiquer sur ses conseillers; 
cela réduirait le Chef de l'État à un rôle humilié; 
cela privoraiL le peuple des bienfaits qu'il attend 
d'un pouvoir héréditaire. Plus encore, pour con- 
traindre à la retraite un ministre incapable ou cri- 
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minel, donc pour assurer au principe représentatif 
un triomphe sûr, Tintervention royale, si aisée 
et si simple ne suffirait pas; il faudrait une 
révocation solennelle prononcée par le Parlement, 
cérémonie trop pompeuse pour ôtre pratiquée sou- 
vent. Ne serait-ce pas sacrifier le fond à la forme? 
Pour avoir des ministres représentatifs selon la for- 
mule, ne risquerait-on pas d'en garder longtemps 
qui ne le seraient pas? Ne peut-on pas utiliser les 
Chambres d'une autre façon? 

Les Chambres élues ^ sont nettement représenta- 
tives; elles sont les organes de la nation, au point 
de vue qui nous occupe comme au point de vue lé- 
gislatif. Pourquoi ne seraient-elles pas chargées 
d'obtenir que les ministres soient représentatifs? 
Le but sera atteint si la couronne est contrainte de 
renvoyer les ministres auxquels les Chambres re- 
fusent leur appui, leur confiance; ces ministres 
sont présumés avoir perdu la confiance, l'appui de 
la nation, et ainsi tout caractère représentatif; — 
et si la couronne est tenue de ne prendre pour 
conseillers que des hommes auxquels les Chambres, 
et par elles, la nation, accordent leur confiance, qui 
sont ainsi représentatifs. 

1. On va supposer que les Chambres sont élues toutes les deux. 
C'est un cas fréquent et qui est appelé à le devenir davantage. Pour 
les régimes où une seule Chambre se recrute par l'élection, ce qui 
va suivre ne s'entend que de la Chambre élue. 
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Je viens d'indiquer deux étapes. 

Le premier point à obtenir, le plus pressant, 
c'est Telimination des ministres qui ont perdu la 
confiance de la nation et du Parlement; il est plus 
nécessaire de chasser les mauvais ministres que de 
désif^nor leurs successeurs. A cet égard, les droits 
du Parlement commenceront probablement par être 
assez modestes, limités à Tindispensable. L'indis- 
ponsîible, c'est Pexclusion des ministres criminels, 
c*est la punition des ministres qui ont profite de 
leurs fonctions pour violer les lois pénales. Le Par- 
lement demandera d'abord à réclamer et peut-être 
h prononcer, au nom de la nation, une peine contre 
les minisires coupables, et naturellement les mi- 
nistres condamnés ne pourront pas conserver leurs 
fonctions. 

Cette ressource serait médiocre si les ministres 
étaient, au point de vue criminel, traités comme 
des particuliers et ne pouvaient être punis et chassés 
que pour des meurtres, des vols et autres crimes 
de droit commun. Il n'en est pas ainsi. Leurs hautes 
et larges fonctions leur donnent les moyens de com- 
mettre des délits qui ne sont pas à la portée des 
purlicuiiers. En outre, comme les prétentions du 
Parlement visent à obtenir des ministres représen- 
tatifsi la responsabilité criminelle des ministres 
s'étend^ non seulement aux faits que la loi géné- 
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raie définit comme infractions, mais aux faits par 
lesquels les ministres ont attenté aux droits ou aux 
intérêts du peuple. Ainsi conçue, elle sera peut-ôtre 
réglée par une loi précise, enchaînant le tribunal, 
même si le tribunal est une Chambre du Parlement. 
Plus souvent, elle reste indéterminée, vaguement 
indiquée par des formules larges, et permet au tri- 
bunal de poursuivre un but politique, Texclusion 
des ministres, plutôt que la répression du crime^ 
Celte première conquête est précieuse; désor- 
mais les ministres sentent planer sur leurs têtes 
la menace d'un procès criminel; Thistoire leur 
montre d'illustres et terribles exemples de la jus- 
tice politique des Parlements. Plusieurs sans doute, 
emportés par un dévouement sans bornes, par un 
zèle vraiment monarchique, continueront d'obéir 
sans résistance aux volontés du roi et risqueront 
leur tête ou leur liberté. La plupart, si le roi oubliait 
que leur responsabilité couvre ses actes, oseraient 
sans doute le lui rappeler; ils voudraient, sinon 
décider eux-mêmes, au moins renoncer à des fonc- 
tions périlleuses autant que subordonnées; le roi 
aurait de la peine à trouver des hommes capables 



i . Une variante intéressante est donnée par la constitution des 
États-Unis : les fonctionnaires peuvent être mis en accusation par 
la Chambre des représentants et jugés par le Sénat pour tous 
méfaits; mais le Sénat ne peut prononcer comme peine que la des- 
titution. 
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à la fois du pouvoir, de Tobéissance aveugle et du 
dévouement absolu. 

Au reste, la responsabilité criminelle des mi- 
nistres ne suffit pas longtemps. Sa rigueur, condi- 
tion de son efficacité, paraît bientôt excessive ; les 
mœurs progressivement adoucies ne supporteraient 
pas de nombreux procès qui mettraient en ques- 
tion rhonneur, la liberté, la vie des plus hauts 
fonctionnaires de TEtat. Son insuffisance est mani- 
feste, l'Ile n'atteint que les crimes et délits, des 
faits rares partout et toujours, de moins en moins 
fn?queTiLs dans les gouvernements modernes; elle 
ignore les simples fautes, les erreurs qui sont 
souvent plus pernicieuses que les crimes caracté- 
risés. Elle punit les infractions commises, et ne 
prévient pas sûrement leur retour. Elle ne révèle 
pas un lien certain entre les droits du Parlement 
et le principe représentatif. 

Le Parlement fera donc un pas de plus. Au lieu 
(Pattcndre que les ministres soient devenus cri- 
minels, il tâchera de les faire partir dès qu'il 
les aura jugés mauvais. Cela lui est facile. Le pou- 
voir exécutif ne peut se passer du Parlement; pour 
gouverner, des lois lui sont nécessaires ; pour admi- 
nistrerT pour entretenir la vie du pays, pour payer 
ses fonctionnaires, il a besoin d'argent, et le Par- 
lement seul lui en donne. Ce dernier point surtout 
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est essentiel. Les rois anciens vivaient de leurs 
domaines; FEtat moderne vit surtout des impôts, 
et le premier droit reconnu au Parlement est le 
droit de consentir l'impôt. 

Donc pour écarter du pouvoir un ministre, le 
Parlement n'est pas obligé de le traiter en criminel. 
11 n'a qu'à lui refuser les lois nécessaires au gou- 
vernement, le budget surtout. Sa décision ouvre 
au ministre une alternative : se passer du Parle- 
ment, prendre sous forme d'ordonnance les mesures 
législatives, lever les impôts sans l'autorisation 
budgétaire; ou bien quitter le pouvoir. Se passer du 
Parlement, cela est fort grave, cela constitue sans 
contredit un crime politique; et le Parlement n'hé- 
sitera pas vraisemblablement à mettre en accusa- 
tion, à condamner le ministre qui aura osé, sans 
son concours, lever les impôts et légiférer. La 
responsabilité criminelle reprendrait alors toute 
son efficacité. Aussi le ministre préférera-t-il, le 
plus souvent, abandonner le pouvoir avant d'en 
être précipité par une sentence criminelle. 

Ces moyens, plus doux, plus souples, plus effi- 
caces que la mise en jugement, vont à leur tour 
faire place à des moyens encore moins violents. 
Que le Parlement signifie aux ministres son hosti- 
lité, un dissentiment sérieux et irrémédiable : cela 
suffira sans doute pour déterminer leur retraite. 
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Les nouveaux usages ne suppriment pas les anciennes 
et terribles ressources : elles demeurent possibles, 
visibles, pour ainsi dire, k Tarrière-plan de la scène 
politique. Les ministres savent que si la déclara- 
tion de non-confiance reste sans effet, le Parle- 
ment leur refusera le budget, et qu'au besoin, il 
ira jusqu'à la mise en accusation. C'est assez 
pour que, dans la plupart des cas, ils cèdent au 
premier avertissement, au lieu d'engager une lutte 
dangereuse. 

L adoucissement continu des contraintes parle- 
jïientaires, (jui est tout naturel et qui est dans le 
droit constilutionnel comme l'application de la loi 
du moindre effort, favorise Textension du principe 
représenlatîf au pouvoir exécutif. Ces sanctions 
atténuées sont susceptibles d'un usage plus fréquent 
et plus varié; elles permettent au Parlement un 
contrôle plus suivi, une influence plus directe et 
plus nûnutieuse. Elles assurent Télimination des 
ministres d^s qu'ils ont perdu la confiance publique 
et cessé ainsi d'être représentatifs, avant qu'ils 
aient commis des crimes, des fautes graves. 

Telle est la première étape. L'influence du Par- 
lement est si grande que les ministres, dès qu'il 
les combat, se retirent. Le droit de les révoquer 
n'est pas enlevé h la couronne ; il lui appartient 
naturellement, elle pourrait l'exercer utilement en 
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quelques cas, ainsi pour écarter un ministre qui 
tenterait de résister au Parlement et à la nation, 
afin d'éviter une lutte scandaleuse. On compren- 
drait encore, on accepterait la révocation d'un 
ministre qui entrerait en lutte avec le roi, qui lui 
refuserait les égards dus à son rang, qui le tien- 
drait dans l'ignorance des affaires importantes. La 
révocation d'un ministre est cependant un fait 
qui se produira très rarement. Le droit de la cou- 
ronne sommeille. 

Voici la seconde étape. 

Les ministres non représentatifs sont éliminés; il 
s'agit de choisir leurs successeurs. Leur désignation 
appartient h la couronne. Mais la retraite forcée des 
ministres renversés par le Parlement avertit le roi. 
S'il ne veut pas ouvrir une crise et braver les 
Chambres, s'il ne veut pas provoquer les votes hos- 
tiles, le refus du budget, la mise en accusation, 
s'il ne souhaite pas le désordre, il doit appeler au 
ministère des hommes qui aient la conBance du 
Parlement et de la nation. 

Où les trouvera-t-il, où les cherchera-t-il ? C'est 
son affaire ; il n'est pas obligé de les chercher, de les 
prendre dans une catégorie déterminée. Pourtant 
le plus facile et le plus sûr n'est-il pas de s'adres- 
ser aux membres des Chambres, représentants de 
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la nation investis aiiihentiquement de sa confiance? 
Entre eux et puisqu'ils ne peuvent tous être mi- 
nistres, lesquels prendre? Naturellement, ceux qui 
ex«*rt:cnt hi plus grande inQuence sur le plus grand 
nombre dcî5 représentants, les chefs de la majorité 
parlcmonlaire, qui possèdent h un degré éminent 
le caractère n^présentatif. Avec eux et par eux, le 
pouvoir exécutif devient, autant qu'il est possible, 
fi^présenlatif. 

Ainsi s'achève par les moyens les plus simples 
et les plus naturels la conquête du pouvoir exécu- 
tif par Iç principe représentatif dans une royauté. 
Ces moyens no sont pas autre chose que la respon- 
sabilité politique des ministres devant le Parle- 
ment, c csl-Li-<lire le régime parlementaire. 

Le régime parlementaire est donc le développe- 
ment naturel et logique du principe représentatif. 



IV 



Jusqu'à présent, la théorie seule a parlé. 11 reste 
à voir si los faits la confirment ou la contre- 
disent. 

Avant de les interroger, une remarque est néces- 
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saire. La théorie a dû supposer un Parlement et un 
Exécutif également convaincus de leurs droits, , 
également décidés à en user; et elle a montré que, 
dans le conflit, l'avantage devait appartenir au Par- 
lement mieux armé et soutenu par la nation. Il va 
sans dire que la victoire peut Atre balancée ou re- 
tardée, si les circonstances ne sont pas, dans un 
pays, celles qui ont été supposées. Imaginez un 
Parlement timide, irrésolu, mal guidé par les chefs, 
insufQsamment soutenu par la nation; en face de 
lui, placez un roi énergique, actif, populaire, victo- 
rieux peut-être. Celui-ci se défendra avec avantage, 
et triomphera souvent du Parlement. Est-ce que la 
théorie s'en trouve condamnée? Assurément, non 
puisque l'hypothèse n'est pas réalisée. 

Le cas qui vient d'être prévu est de moins en 
moins probable. La force du principe représentatif 
augmente avec la force de l'idée démocratique, 
et notre temps donne à la démocratie une puissance 
croissante. 

En certains pays, le régime parlementaire n'a pas 
encore pénétré ; le principe représentatif y est ar- 
rêté dans son développement par des circonstances 
accidentelles; ses progrès sont cependant inévi- 
tables, et les premiers signes de sa victoire sont 
apparents. Partout les Parlements, appuyés sur des 
nations plus éclairées et plus libres, s'enhardissent. 
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Encore quelques pas, quelque temps, le régime 
parlementaire les aura gagnés ^ 

L'expansion du système représentatif, selon la 
progression lof^iffue et naturelle que prévoit la 
théorie, on la suit sans effort dans l'histoire cons- 
titutionnelle de r Angleterre, surtout depuis 1688. 

Dans les siècles qui suivent immédiatement la 
conquête normande, la royauté anglaise, sous des 
influences muUiples et diverses (tradition saxonne, 
théorie féodale importée parles Normands, dogmes 
religieux, doctrines juridiques), offre des caractères 
complexes. Son origine élective n'est pas encore 
oubliée, et quelques faits, comme ceux dont 
Etienne, au xii' siècle, fut le héros, la rappellent 
avec force. Le roi doit jurer de bien gouverner et 
d'empêcher les méfaits et les injustices. S'il manque 
H son serment, il risque d'être détrôné; la Grande 
CharEe, pour ne citer qu'elle, l'en avertit positive- 
ment; et plusieurs princes, ainsi Edouard 11, eurent 
à constatï^r que le principe n'était pas théorie 
pure. 

En môme temps, le Parlement proclame et 
applique, au sujet des conseillers royaux, des doc- 
trines qui devaient, plus tard, et en se transfor- 

1. I^ourvu qu'il ne trouve pas d'autres obstacles dans les vices 
de rorganis^iUon représentative ou des mœurs politiques. 
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mant, triompher. Sa colère s'en prend souvent aux 
mauvais fonctionnaires qui abusent le roi, et 
demande leur renvoi. Même en quelques circon- 
stances, il impose à la couronne ses conseillers. 
Mais les faits les plus considérables se rattachent 
à la responsabilité criminelle des ministres. Des 
procès mémorables, comme celui de Gaveston, 
comme celui de la Mare et de Latimerau xiv" siècle, 
démontrèrent que le Parlement disposait d'une 
ressource redoutable pour écarter du pouvoir les 
ministres qui lui déplaisaient. Cette ressource est 
plus commode, moins orageuse que le détrône- 
ment du roi. 

Au reste, les idées qui justifiaient feodalement 
la dépossession du prince tombaient en oubli. Elles 
faisaient place à une notion plus concrète : le 
peuple a le droit d'exiger que son gouvernement soit 
bon. Pour atteindre ce but, s'il est nécessaire d'em- 
pêcher le retour de la tyrannie des Tudors et les 
tentatives analogues des Stuarls, il n'est peut-être 
pas nécessaire de détrôner un roi comme Richard II, 
de subir les longues horreurs d'une guerre comme 
celle des Deux Roses. Seule l'âpreté des querelles 
religieuses explique suffisamment le supplice de 
Charles V% l'expulsion de Jacques 11. 

Mais le principe héréditaire, dégagé de ses ori- 
gines féodales, était devenu très fort, grâce au gou- 
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veraement énergique et presque absolu des Tudors. 
Rien ne le prouve mieux que le trouble profond 
qui agite TAngleterre en 1648 et qui remet les 
armes aux mains des partis, si ce n*est les scru- 
pules juridiques suscités en 1G88 et qui ont donné 
k Texpulsion de Jacques 11 une forme si curieuse. 

Dès que le Parlement reprend des sessions régu- 
lières au xvu" siècle, il attaque les conseillers de la 
couronne, Buckingham, SlrafTord, Laud, reprenant 
la série si longue des procès faits aux minisires. S'il 
finit par atteindre le roi, c'est que les Stuarts froissent 
les sentiments religieux des Anglais, et, s'abusant 
sur leur force réelle, croient pouvoir se permettre 
ce que les Tudors, dynastie protestante et glorieuse, 
avaient éludé, lutter contre le Parlement assem- 
blé. 

Les crises de 1648 et 1688 portent avec elles de 
terribles et salutaires enseignements. Les rois 
savent, par une expérience cruelle, combien il ris- 
queraient s'ils osaient entrer en lutte ouverte avec 
la nation; et la nation, dont les sentiments religieux 
sont satisfaits, ne souhaite pas ressentir de nouveau 
les troubles qu'elle vient de traverser. Une longue 
pratique de Timpeachment enseigne la manière de 
délivrer le pays des mauvais bergers. 

Les circonstances qui suivent le changement de 
dynastie en 1G88 facilitent beaucoup les nouveaux 
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rapports de la couronne et du peuple, des ministres 
et du Parlement. Les premiers rois ont sur le con- 
tinent des intérêts qui les occupent bien plus que le 
gouvernement intérieur de TAngleterre. Résolus à 
rester maîtres de la politique extérieure, ils aban- 
donnent volontiers aux ministres les affaires inté- 
rieures, qui seront débattues entre le parlement et 
les conseillers royaux', dont l'accord devient indis- 
pensable. Le roi môme en juge ainsi: il a besoin de 
Tor anglais pour ses affaires continentales, il compte 
sur ses ministres pour obtenir les subsides du Par- 
lement, ces subsides seront plus facilement accordés 
si les ministres sont en relations amicales avec le Par- 
lement; ainsi le roi est poussé, par ses soucis exté- 
rieurs comme par son indifférence pour les questions 
intérieures, à prendre et à renvoyer ses conseillers 
selon le vœu du Parlement. En môme temps, les 
partis historiques se sont constitués; celui (jui pos- 
sède la majorité dans le Parlement est tout porté 



i. Les conseillers royaux seront encore et toujours en théorie 
les membres du Conseil privé. Dans la pratique, le pouvoir est 
concentré, presque à toutes les époques, entre les mains de 
(|nelquc8 membres du Conseil, auxquels l'usage donne le nom de 
Cabinet. L'importance du Cabinet devint considérablo après 1688 
pour les causes qui vont être indiquées. Kn particulier, le parti 
prépondérant eût émis une prétention ridicule et inconstitution- 
nelle s'il avait voulu accaparer tous les sièges au Conseil privé. Il 
pouvait au contraire aspirer à composer seul le Cabinet, institu- 
tion inconnue de la constitution et des lois; et ce succès lui suf- 
fisait. 
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pour conquérir une influence décisive sur le pou- 
voir exécutif. On entrevoit le moment où la cou- 
ronne se trouvera amenée à conûer les ministères 
aux chefs du parti prépondérant. Le fait se produit au 
xviii" siècle qui voit ainsi se former, dans ses traits 
essentiels, le régime parlementaire. 

Certes, ce n'est pas en une fois ni par une vic- 
toire totale et définitive que le régime parlemen- 
taire s'est établi en Angleterre. Les coutumes qui le 
constituent se sont établies lentement, souvent 
interrompues par des faits contraires; et au milieu 
du xvm° siècle, Montesquieu, à la fin du siècle, les 
hommes les plus savants de la Révolution française 
et de la Révolution américaine voyaient dans la 
constitution anglaise le type de la séparation, 
non pas de la collaboration des pouvoirs. Pourtant 
révolution s'accomplissait, et le terme se dégageait 
parmi les faits contradictoires. Elle est si puis- 
sante que son principal adversaire, Georges III, est 
obligr» de se servir d'elle-même pour la combattre, 
de susciter sournoisement l'hostilité du Parlement 
contre les ministres dont il veut se défaire. Rien 
n'est plus significatif. 

L'impeachment tombe en désuétude. Puisque la 
coutume tend à s'établir que les ministres soient 
choisis pour leur influence sur le Parlement, pour 
leur situation de chefs de la majorité, une condam- 
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nation criminelle n'est plus nécessaire pour les ren- 
verser. Il suffit qu'ils ne soient plus, pour une rai- 
son ou pour une autre, les chefs reconnus de la 
majorité. La couronne a cessé de gouverner effec- 
tivement. Elle est appelée à un rôle solennel et 
représentatif et aussi à une magistrature toute 
d'influence et d'autorité morale. Elle ne s'y résigne 
pas toujours et s'efforce de Tagrandir, inutilement 
et à tort. L'exemple de la reine Victoria démontre 
à jamais que la couronne sera d'autant plus puis- 
sante qu'elle s'attache avec plus de conscience et 
de modération au rôle délicat et noble qui lui 
reste. 

L'histoire du peuple anglais, du peuple qui a le 
premier et avec le plus de succès appliqué le régime 
représentatif, du peuple le plus attaché à ses 
libertés et le plus pratique, donne une force extrême 
aux inductions de la théorie. Elle prouve, avec une 
grande autorité, que le régime parlementaire sort 
spontanément du système représentatif. 



J'entends bien l'objection classique : la preuve ne 
vaut que pour l'Angleterre. Chaque peuple vit et 
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se développe dans des conditions qui lui sont 
propres; conclure de Tun à Tautre est téméraire; 
toute généralisation est chimérique. 

Il faut regarder en face ce lieu commun qui a 
dû quelque regain de force aux exagérations de ceux 
qui ont prodigué aux institutions étrangères les té- 
moignages d'une admiration inconsidérée. Personne 
ne songe à nier que chaque peuple ait son tempé- 
rament, des conditions propres d'existence et de 
développement, que son histoire exerce sur ses ins- 
titutions une sérieuse influence. On avouera donc que 
le tempérament du peuple anglais, ses traditions, sa 
situation géographique, les traits particuliers de son 
administration, de ses classes sociales, ont facilité, 
hâté révolution de son régime représentatif vers le 
parlementarisme. Un heureux concours de circon- 
stances — encore ne faut-il pas exagérer, et l'his- 
toire de TAngleterre, Thistoire du régime parle- 
mentaire en Angleterre n'est pas parfaitement unie 
— a permis à TAngleterre d'arriver la première au 
terme désigné par les tendances naturelles du sys- 
tème représentatif, et de donner l'exemple aux 
autres peuples. 

Ceci reconnu, il reste à savoir si la formation de 
la coutume parlementaire est due à des causes 
exclusivement anglaises, si elle rencontre chez 
chacun des autres peuples des obstacles invincibles. 
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Car enfin, beaucoup d'institutions ou coutumes 
importantes se trouvent en Angleterre et ailleurs, 
et partout, La famille est une institution de ce 
genre, et il serait aisé de montrer tout ensemble 
qu'elle évolue partout dans le môme sens d'un indi- 
vidualisme plus aigu, que la tendance est plus 
ancienne et plus avancée en Angleterre, qu'elle se 
montre chez tous les peuples, plus ou moins retar- 
dée par les circonstances particulières, partout en 
progrès. C'est que, en dépit des modalités que 
lui imposent des conditions d'existence diverses, 
l'homme est l'homme en Angleterre et ailleurs; et 
de môme la société humaine, sous ses formes 
variées, a au fond la môme nature, sous tous les 
climats. 

L'objection, pour valoir, devrait devenir plus pré- 
cise. Elle devrait démontrer que l'Angleterre seule 
fournit au régime parlementaire les conditions essen- 
tielles, ou bien que le régime trouve chez chaque 
peuple un obstacle infranchissable. Mais quoi! Dési- 
rer que le principe représentatif conquière le pou- 
voir exécutif après le législatif, souhaiter le main- 
tien de la royauté et le progrès de la liberté, écarter 
de la couronne les périls qui naissent d'une action 
personnelle, lier la responsabilité au gouvernement 
efTcctif, obtenir que les ministres soient d'accord avec 
l'opinion qui domine dans le pays et dans les 
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Chambres, tout cela est-il exclusivement anglais? 
Quel est le peuple civilisé dont le caractère ou les 
habitudes répugnent à Tapplication d*idées aussi 
naturelles et aussi sages * ? 



VI 



Les monarchies continentales qui sont devenues 
représentatives ont, pour la plupart, cédé h la ten- 
dance qui pousse vers le parlementarisme. Elles ont 
tenté, elles essaient encore de faire fonctionner des 
constitutions imitées, plus ou moins fidèlement, des 
usages anglais. 

Qu'elles n'aient pas toutes parfaitement réussi, 
que plusieurs se trouvent encore aujourd'hui très 
diEFérentes de TAngleterre à ce point de vue, qui 
s'en étonnerait? Presque partout, l'introduction du 
régime représentatif est de date assez récente ; pour 
apprécier les résultats acquis, il faudrait comparer 
les peuples contemporains à une Angleterre déjà 
ancienne. Sans doute, la connaissance approfondie 
de la coutume anglaise permet à une imitation 
consciente et réfléchie de hâter une évolution qui, 



i . On s'en lient à celte réponse pour le moment. La question 
sera examinée plus complètement quand on insistera sur la sou- 
plesse pratique du régime parlementaire (chap. vu). 
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laissée à elle-môme, a demandé des siècles en An- 
gleterre: à notre époque, Timitation se propage 
avec une rapidité assez grande. Cependant, le 
temps est indispensable, et on ne peut pas, en 
bonne justice, se plaindre que. après cent ans, et 
moins encore, de pratique représentative, toutes 
les nations n'en soient pas au même point que TAn- 
gletorre; elle a à cet égard une avance considérable. 
Au reste, il serait injuste d'affirmer que le régime 
parlementaire ait échoué partout complètement. 11 
serait prématuré de conseiller aux peuples l'aban- 
don de cette forme politique. 

En France, le système représentatif date de 1789. 
Les institutions antérieures. Etats généraux, Etats 
provinciaux, avaient des caractères notablement 
différents, et d'ailleurs étaient si oubliées, que, 
pour tous les Français, sauf quelques érudits à 
controverses, l'Assemblée Nationale Constituante 
fut notre première assemblée représentative. On 
sait combien elle était attachée à la séparation des 
pouvoirs; mais elle l'entendait et la pratiqua de 
façon telle que, si elle avait duré, si les événements 
n'avaient pas rapidement dévié, le régime parle- 
mentaire se fût dessiné en France presque aussitôt 
qu'en Angleterre. Na-t-elle pas prétendu et exercé 
une influence réelle sur le renvoi et le choix des 
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ministres? NVl-elle pas voulu contrôler leurs 
actes, recevoir le compte rendu de leur adminis- 
tration, émettre une opinion à leur sujet? 

A partir de 1814, en dépit d'une charte qui plaçait 
dans les mains du roi des pouvoirs considérables, 
le principe représentatif, déformépar la Révolution, 
puis comprimé par la main vigoureuse de Napoléon, 
reprend la môme orientation. Les Chambres mettent 
un soin égal à distinguer les ministres et le roi et 
à s arranger pour que les ministres soient d'accord 
avec la majorité parlementaire. Pour avoir voulu 
arrêter le mouvement ou le nier ou Tignorer, la 
dynastie est emportée en 1830; forte de cette 
éclatante victoire, la tendance s'accentue jusqu'en 
1848 et aboutit à un régime parlementaire bien 
caractérisé. 

Elle aboutit aussi à une révolution, dont la cause 
tient à rinsuffisance du système électoral comme 
procédé de représentation nationale, et non aux 
usages du régime parlementaire. Puis, la brusque 
introduction du suffrage universel, le coup d'Etat 
expliquent le court arrêt qui se produit. La ten- 
dance reparaît bientôt et en quelques années, elle 
conduit le second empire du régime autoritaire 
de 1852 au régime parlementaire de 1870. 

Partout, hors de France, s'offre le même spectacle, 
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partout s'est révélée la même tendance, la même 
force expansive du principe représentatif. Le mou- 
vement n'est pas égal dans tous les pays ; ici plus 
rapide, là ralenti, il s'est dessiné chez tous les 
peuples. 

Les Belges ont, de propos délibéré, accepté le 
régime parlementaire en 1831, après avoir mis fin, 
par une révolution séparatiste, à un pouvoir per- 
sonnel qui ruinait leurs intérêts, froissait leurs 
convictions religieuses, méconnaissait leurs libertés 
et leurs droits. L'évolution a été très rapide, et 
l'imitation de la coutume anglaise parfaitement 
consciente. 

En Hollande, le pouvoir personnel, ébranlé par 
les secousses de 1830 et de 1848, a peu à peu reculé. 
Aujourd'hui, la couronne en est à peu près au 
point où en est la couronne anglaise, et les mi- 
nistres montent au pouvoir ou en descendent selon 
les variations de la majorité parlementaire, selon 
les fluctuations de l'opinion nationale. 

Il en a été de même en beaucoup de pays, en 
Autriche, en Hongrie, en Italie, en Espagne, en 
Portugal, en Grèce. 

De ces pays, les uns avaient connu jadis cer- 
taines institutions représentatives, puis les avaient 
perdues; d'autres ont acquis dans le courant du 
XIX* siècle le régime représentatif; un d'eux Ta 
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aiJnplr vn pri^nant naissance. Tous se ressemblent 
en ce qiif*, choz tous, le re'gîme représentatif a abouti 
à des usages tels que les ministres sont responsables 
politiquement devant les Chambres et que la cou- 
ronne a pci'du, presque en entier, le pouvoir per- 
sonnel . 

C*est lu Tessentiel du régime parlementaire; et il 
n'iniportp guère que les détails diffèrent. La tendance 
est commune à tous les peuples ; chaque peuple 
donne aux usages qui en résultent une couleur, 
une tonalité particulière. La souplesse du régime 
parlementaire a su se plier à des tempéraments 
nationaux très dissemblables. 

Lt*s choses sont analogues en Suède et en Nor- 
v6j;e, dont les institutions représentatives sont fort 
antiennes, mais ne se sont orientées dans le sens 
du régime parlementaire qu'à une date récente, 
lîllcs sont moins avancée^ que les autres peuples, 
bien que le plus souvent le choix et le renvoi des 
ministres dépendent principalement des sentiments 
du Parlement. 

Le Danemark est encore h quelques pas plus 
loin. C'est k lu fin du xlx*' siècle seulement, que 
les relations ot'licielles des Chambres et des ministres 
ont été reconnues, et que le long conflit soutenu 
par M. Mslnip contre le Parlement a pris fin. La 
coutume parlementaire est toute récente; peut-être 
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n'est-ellc pas bren établie. Toutefois, les dernières 
années montrent, en Danemark, la tendance dont 
je parle. 

L'Allemagne môme n'est pas absolument réfrac- 
taire, quoi qu'on dise. Elle suit les autres peuples 
d'assez loin; elle est dans la même voie. 

La couronne défend ses droits avec énergie. Guil- 
laume II, en toute occasion, affecte de se comporter 
comme un monarque de droit divin : il renvoie 
ses ministres et choisit leurs successeurs avec une 
liberté très grande, complète en apparence, et s'at- 
tache à combattre l'idée que son gouvernement ait 
à rendre d'autres comptes que ceux qu'il doit h 
l'empereur; il intervient on personne dans la poli- 
tique, annonce des projets législatifs, exprime 
comme des volontés le désir, le besoin qu'il a des 
votes parlementaires; pendant quelques années 
il a considéré et exercé le droit de dissolution 
comme un moyen de vaincre la résistance du Par- 
lement, moyen qui serait employé autant de fois 
qu'il serait nécessaire pour atteindre le but. 

Son attitude autorilaire, conforme à son tempé- 
rament, lui a été rendue plus facile par des circon- 
stances favorables au pouvoir absolu. L'Empire alle- 
mand est encore jeune; il est né d'une victoire écla- 
tante; la couronne impériale brille d'une gloire ré- 
cente, chère îilanation allemande. Pendantplusiours 
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années, le peuple a fait à ses souverains victorieux 
crédit de la liberté. Bismarck, au cours de sa 
longue et vigoureuse administration, a mis au ser- 
vice de lautorité impériale son influence considé- 
rable, ses façons fermes et habiles de traiter avec 
la représentation nationale. 

Mais, il ne faut pas s*y tromper, Bismarck lui- 
môme avait éprouvé très fort et très net le besoin 
d'avoir le concours d*une majorité parlementaire, 
disposée à voter les lois nécessaires au Gouverne- 
ment. Pour créer cette majorité, il n'hésita pas à 
entrer en négociations avec les partis du Reichstag 
et même à diriger les élections. 11 ne se piquait 
pas de fidélité, et après avoir organisé le Knltur- 
kampf pour rallier à lui les partis protestants et 
libéraux, il se rapprocha du Centre catholique. A 
toutes lés époques, malgré son autorité, son pres- 
tige, son caractère il fut amené à faire à ses alliés 
des concessions en échange de leurs concours, par 
exemple à désarmer à Fégard de TÉglise catho- 
lique pour se concilier le Centre; en sorte que son 
administration subit, dans une mesure considérable 
et apparente l'influence du Parlement. Première et 
notable victoire du principe représentatif, qui tra- 
vaillait déjà à la conquête du pouvoir exécutif. 

Victoire modeste et limitée pourtant : le peuple 
allemand ne demandait pas davantage; reconnais- 
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sant envers ses souverains pour la suprématie inter- 
nationale qu'ils lui avaient procuré, il était trop 
intimement discipliné pour désirer un progrès 
rapide, pour brûler les étapes; sa patience prover- 
biale sait attendre. En outre, l'impulsion donnée 
par son triomphe militaire h son industrie et à son 
commerce suscitait une activité immense, une 
prospérité prodigieuse, qui accaparaient son atten- 
tion et ses efforts. 

Après la chute de Bismarck, œuvre soudaine et 
sensationnelle de la pure volonté impériale, Guil- 
laume II, ses chanceliers et ses ministres ne purent 
pas changer grand'chose à sa politique, à ses pro- 
cédés. A peine put-on remarquer un emploi sys- 
tématique mais temporaire de la dissolution, et un 
renoncement plus apparent que réel à exercer une 
influence électorale. Alors comme toujours, le con- 
cours delà majorité parlementaire était nécessaire, 
et pour l'obtenir, il fallut négocier, demander des 
appuis et des voles, accorder ou offrir des conces- 
sions, accepter ou subir l'influence du Parlement 
sur l'administration. 

Or, le temps marche; les souvenirs de 1870-1871 
sont moins vifs; ils sont moins puissants auprès 
des générations nouvelles et ne sont plus repré- 
sentés par les grands hommes. Les intérêts écono- 
miques tendent h prendre le premier rang parmi 
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les préoccupations du peuple allemand ; un conflit 
gigantesque s'est dessiné peu à peu entre la terre 
et le commerce et l'industrie. Instruits par Texem- 
ple du Centre catholique, les Agrariens ont entre 
pris de soumettre le Gouvernement à leurs vo- 
lonLés ; leurs premiers succès les excitent plus 
qu'ils ne les satisfont-. Ils en sont à ne plus écouter 
la forte et menaçante voix de Tempereur, à déclarer 
ouvf^rh^mciit la guerre parlemenlaire aux ministres 
qui leur déplaisent; ils ne cachent ni Tintention 
de faire écliouer les mesures contraires aux intérêts 
terriens, ni l'intention d'arracher les mesures favo- 
rables, ni celle de forcer à la retraite les chanceliers 
et les ministres qui oseraient résister. 

Ni le Centre, ni les Agrariens, ni aucun parti ne 
peut sans exagération se flatter d'avoir obtenu un 
succès plein, d'avoir conquis, sur les destinées des 
minisires, Tinfluence absolue qui caractérise le 
léfi^imo parlementaire; les nombreux changements 
survenus dans les ministères au cours de ces der- 
nières années sont dus dans la forme toujours, au 
fond le pi us souvent, à la volonté encore puissante 
ri libre de Guillaume 11. Les plus graves échecs 
parlementaires n'ont pas empêché les ministres de 
garder leur place; et la faveur du Parlement ne les 
garantit nullement contre la disgrâce du maître. 

Pourtant, on n'exagérerait pas en disant que les 
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votes du Reichstajç et Topinion publique ne sont 
plus complètement étrangers aux décisions de 
l'empereur. Pourquoi M. de Caprivi fut-il renvoyé 
en 1895, si ce n'est pour plaire aux Agrariens? 
Pourquoi MM. de Marshall et de Botlicher, en 1897, 
si ce n'est à cause de Thostilité que leur avait 
déclarée le môme parti? Pourquoi M. Hollmann, si 
ce n'est à cause de Téchec subi au Reiehstag par ses 
projets relatifs à la flotte? Pourquoi MM. de Reckc 
et Bosse, en 1899, après le rejet du projet de loi 
sur le canal de TElbe au Rhin? 

Ces faits ne sont ni assez nombreux ni assez 
nets pour indiquer un changement dans le régime 
politique de l'Empire Allemand. Ils suffisent pour 
révéler une tendance intéressante. 

Contre la tendance parlementaire, Guillaume II, 
bien qu'il semble avoir renoncé à dissoudre le 
Reiehstag par système, lutte, et rien n'annonce qu'il 
y doive céder. Georges III aussi, au xviii* siècle, 
lutta ardemment pour les prérogatives de la cou- 
ronne anglaise, et non sans succès. 11 n a pas 
empêché le parlementarisme de s'installer en An- 
gleterre, quand les circonstances lui devinrent 
favorables. Qui oserait affirmer que les circon- 
stances seront toujours hostiles en Allemagne? 
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CHAPITRE IV 

LE BËQIMS PÂBLEMENTÂIBE 

EBT LA FOEME LA PLUS NATURELLE 

DU SYSIÊlilE REPRÉSENTATIF 

it. L'eXTEIVSJÔN NA.TURELLE DU PRINCIPE REPRÉ- 
SENTATIF AU POUVOIR EXÉCUTIF s'OBTIENT PAR 
LA RESPO?(SABILITÉ POLITIQUE DES MINISTRES 
DEVANT LES CHAMBRES. 

2' Cas d'une constitution républicaine 

SasMAiHE. — I. Ni'cessiti! iUi Chef de l'Élat dans une république. 

IL Rôle du Chef de l'Èlat dans une république comme dans une 
royauté : 1" la liilie ries partis est l'état normal d'un régime 
représenlalir^ — 1' nlle a besoin d'un arbitre attentif et im par- 
tial; — V lel arbilrp ne peut être que le Chef de l'État; pour 
assurer soji iiuparlLililt^ il faut décider qu'il restera en dehors 
du la lutte dej? |^arti«^ et qu'il sera irresponsable; ce qui est le 
régime fmrlcmentyirc. 

HL Le régime jïîirlemfin taire permet d'organiser une représenta- 
tion rompléle île la nation. Les ministres représentent la majo- 
rité ihi moment; k- Chef de l'État représente les intérêts et les 
^entimcnl* généraux et permanents de la nation. 

La forme républicaine semble réaliser le triomphe 
complet du principe représentatif. Le Chef d'État 
est élu, directement ou indirectement, par la 
ntilîon; il est donc représentatif, autant que pos- 
sible, et avec lui le pouvoir exécutif dont il est le 
chef. Lu tendance du principe représentatif semble 
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condamnce à disparaître, ensevelie dans son 
triomphe. Il ne saurait être question de tendre à 
conquérir un pouvoir déjà conquis. Seule, la troi- 
sième République française a tenté l'expérience du 
parlementarisme; avant elle, autour d'elle, les 
Républiques ont adopté la séparation des pouvoirs. 
Son cas est unique; n'est-ce pas le signe de son 
erreur? 

Pour retrouver la tendance et pour légitimer le 
régime parlementaire dans un Etat républicain, il 
faut faire appel à des idées un peu plus compli- 
quées que celles qui ont servi pour une monarchie. 
Les principales sont celles-ci : la République ne 
peut se passer du Chef de TEtat, et cette nécessité 
résulte du principe représentatif; — en vertu du 
même principe, le Chef d'un Etat républicain est 
appelé à jouer un rôle analogue au rôle que joue 
le roi dans un pays de royauté, et le régime parle- 
mentaire, qui, seul, lui permet ce rôle, est donc la 
suite naturelle du principe représentatif a[)pliqué 
à une République; — le parlementarisme, mieux 
que la séparation des pouvoirs, donne au principe 
le maximum d'effet et d'expansion; et il assure 
l'organisation, dans le pouvoir exécutif, d'une 
représentation complète du pays. 
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I 



Si on diiclaro Texistence d'un Chef de TÉtat né- 
cessuîre pour une République, ce n'est pas par 
amour de la symétrie, ce n'est pas par déférence 
h cette banalité contestable qui veut une tête sur 
chaque corps. Ce n'est pas seulement parce que 
souvent lu R**^publique remplace une antique 
royaulCs que sa prudence et son libéralisme lui 
commandent de ménager aux peuples des temps 
de transition douce et de respecter leurs habitudes 
plus tenaces que leurs idées et plus aveugles que 
leurs întért^ts ; que des siècles de régime monar- 
chique ont invétéré dans Tâme populaire Thabi- 
tiidc de personnifier TEtat, de rattacher à un 
homme toutes les idées imposantes et solennelles 
qui composent la notion de la puissance publique. 

]| y a d'autres motifs, plus élevés et plus durables. 

La liherli'* L^t le bon gouvernement du peuple 
exîf^ent que T Administration ait un organe spécial, 
distinct de Torgane législatif, agissant avec la 
promptitude et la sûreté qui ne peuvent appartenir 
qu'a un homme. Vérité incontestable, qui ne suscite 
pas de contradiction sérieuse. La France, qui a mul- 
tiplié les expériences constitutionnelles, sait, pour 
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ravoir éprouvé, que la concentration des pouvoirs 
au profil d*une assemblée, n'est favorable ni à la 
liberté, ni aux intérêts du peuple. Elle ne peut ôlre 
qu^une ressource héroïque et temporaire. 



II 



Le rôle naturel du Chef de TElal dans un régime 
représentatif est déterminé par la lutte établie 
entre les partis; cette lutte est Tétat normal du 
régime représentatif, sous la forme républicaine 
comme avec un roi; et le rôle du Président de la 
République ne diffère pas du rôle du Roi. 

1** La lutte des partis pour la possession du pou- 
voir est Tétat normal du régime représentatif. 

On concevrait difficilement un système représenta- 
tif dans un peuple où des partis n'existeraient pas, et 
en réalité, si beaucoup de peuples ont plus de par- 
tis qu'ils n'en ont besoin et que n'en demande un 
régime bien équilibré, on chercherait en vain un 
peuple pratiquant le système représentatif et igno- 
rant les partis politiques ^ En effet, le système 

i. On verra que, par malheur, les partis, en beaucoup de pays, 
sont mai organisés (Voir chap. xii) et dégénèrent en groupes. Il 
n'importe pour le moment : le groupe, comme le parti, est une 
association formée pour la conquête du pouvoir. 
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roprrsentatif consiste à faire découvrir dans la 
naiioa et par l'élection, les hommes les plus ca- 
pables de bien gouverner. Cette appréciation, 
livr^îG à des créatures humaines, est nécessairement 
sujette aux divergences et aux variations si fré- 
quentes et si naturelles entre les hommes. Chi- 
mère que d'attendre la désignation des représen- 
tants par le vœu unanime du peuple! Nul homme 
n'ost assez populaire pour obtenir l'adhésion de la 
nation entière; comment un groupe Tobtiendrait-ii? 
Il est inévitable que pour le choix de leurs repré- 
sentants, les hommes soient en désaccord et votent 
différemment, se rangeant en partis plus ou moins 
distincts. 

Le groupement, Tassociation pour la réalisation 
d'un but désiré en commun est une tendance natu- 
relle aux hommes. Elle est la manifestation mul- 
tiforme de Tinstinct de sociabilité qui a fait les 
nations et qui continue d'agir en elles pour la réa- 
lisation des buts innombrables et divers que les 
hommes se proposent dans toutes les directions. 

Dans Tordre politique, la tendance naturelle est 
conf<irme au principe représentatif. Ce principe 
implique la loi de la majorité; puisque les diver- 
gences entre les hommes sont inévitables, le choix 
du représentant appartient naturellement, néces- 
sairement au groupe qui forme la majorité, quelle 
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que soit la manière de calculer la majorité, et que 
les suffrages se comptent seulement ou se pèsent 
aussi. De même, parmi les représentants, la déci- 
sion sur une affaire, c est-à-dire le pouvoir pra- 
tique, revient à la majorifé en vertu de la môme 
nécessité. Il faut donc, au sein de la nation d'abord, 
parmi les représentants ensuite, constater l'existence 
et les éléments de la majorité, ou même créer la 
majorité en agglomérant les éléments qui ont des 
affinités, des buts semblables. De même pour la mi- 
norité ou les minorités. Et cela s'appelle constituer 
des partis politiques. 

Aussi les partis existent-ils, vaille que vaille, 
dans tous les pays représentatifs. Leur organisa- 
tion est savante et complète dans des pays très dif- 
férents, aux États-Unis qui ont repoussé le régime 
parlementaire et qui s'en font gloire, comme en An- 
gleterre où le régime a pris naissance. Elle est 
défectueuse en des pays très différents encore; 
l'absence d'une majorité suffisante, compacte et 
stable, se fait cruellement sentir en Allemagne, en 
Autriche, en France, en Italie. 

Ce n'est pas assez dire. Les divergences ne sont 
pas seulement naturelles, inévitables; elles sont dési- 
rables, salutaires, car elles entretiennent et déve- 
loppent la vie nationale. L'idéal du gouvernement 
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représentatif n'est pas un Etat où les partis seraient 
inconnus ou cesseraient d'être, oîi tous les citoyens 
seraient d'accord sur le but et les moyens, sur les 
principes et les hommes. Dans cet État, la vie po- 
li tique serait nulle, insignifiante, comme est la vie or- 
ganique dans les organismes imparfaits ou dcjktou- 
chéii par la mort. La vie politique est le reflet de 
la vie sociale; elle n'est intéressante que si elle est 
active. Son intensité est la mesure de sa valeur. Son 
intérêt et son mérite résident dans les actions et 
les réactions dont elle est le théâtre. De môme la 
vie organique; elle est très calm.e et très insigni- 
fiante chez les êtres simples et comme amorphes, 
chez les l'ponges ; elle est très active et très inté- 
ressante chez l'homme, où d'innombrables forces 
sont en action. L'accord absolu > de tous les citoyens 
n*est souhaitable que dans les crises tragiques et 
rares oti la nation fait masse pour défendre son 
honneur ou son existence, ou encore au sujet de 
quelqueïi postulats sociaux sans lesquels l'État tom- 
berait en dissolution. 

L'existence de parlis bien ou mal organisés est 
dans la logique du régime représentatif ; de même, 
il est naturel qu'ils soient en lutte et tâchent de 
triom|>her l'un de l'autre, c'est-à-dire de devenir et 
de rester majorité, de réduire l'autre ou les autres 
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à l'état de minorité. La lutte est fort utile pour con- 
stater Texistencc d'une majorité, pour révéler ses 
buts et ses motifs; elle met en pleine lumière les 
tendances qui se disputent la nation; elle suscite 
des discussions qui renseignent les électeurs sur les 
problèmes du gouvernement; elle éveille leur ar- 
deur, les pousse à s'unir avec ceux qui pensent de 
même; souvent elle fournit à des groupes l'occa- 
sion, les raisons et les moyens de s'agglomérer en 
parti. La victoire donne a la majorité la possession 
du pouvoir, c'est-à-dire avant tout la faculté de 
décider par ses votes des mesures principales rela- 
tives au gouvernement du peuple. Et comme le 
principe représentatif tend naturellement à con- 
quérir le pouvoirex écutif après le pouvoir légis- 
latif, il est naturel que la lutte des partis se donne 
comme enjeu les deux pouvoirs. 

11 est naturel enfin que la majorité travaille sans 
cesse à garder sa prépondérance, à rester majorité, 
et que la minorité s'efTorce sans relâche de devenir 
la majorité. 

La lutte des partis est naturelle et éternelle. 

2** Elle détermine le rôle que le Chef do l'État 
est appelé à jcmer dans un régime représentatif. 

Elle ne saurait sans danger être abandonnée à 
elle-même, soit dans ses péripéties, soit dans ses 
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résultats; elle pourrait se dénaturer, se détourner 
de son but, devenir ruineuse pour le peuple. Comme 
le régime représentatif tout entier, elle n'est légi- 
time rjue si elle est salutaire, que si elle a pour 
IjuL le bien public et la liberté. Il ne lui est pas 
permis dVngendrer la tyrannie ou la haine, de 
dég^méreren querelles personnelles, d'aboutir à des 
vengeances. Il ne lui est pas permis d'employer 
toutes les armes. Elle doit demeurer loyale et paci- 
fique, ne comporter que des dissentiments généreux 
sur hi vision du bien public et sur les moyens de le 
réaliser. Elle a besoin de règles, pendant qu'elle 
dure et après qu'elle a cessé. 

Ces règles seront-elles observées avec un scrupu- 
leux respect par les hommes qui sont engagés dans 
la lutte? Il serait naïf d'y compter. L'esprit de 
parti, qui n est pas sans vertu, est aveugle, impa- 
tient, intoI(5rant. Il est porté k confondre les moyens 
et le but, .su propre victoire et le bien public, ses 
advefîjaires et les ennemis du peuple. Lui donner 
libre carrière, c'est accepter des batailles sauvages 
et déréglées, îles victoires intransigeantes, des dé- 
faites frémissantes et révoltées; c'est permettre que 
le bien public soit oublié. 

A cette lutte, pour qu'elle nedévie pas de son but, 
un guide, un directeur, un arbitre est nécessaire. 
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L'arbitre suivra la lutte des partis; il constatera 
la victoire et la défaite; il appréciera les moyens 
employés, les résultats obtenus; il vérifiera en par- 
ticulier si les résultats . sont conformes aux vœux 
réels et aux intérêts du pays. Son rôle n'est pas 
passif; il peut et il doit intervenir au besoin, non 
sans doute au profit d'un parti, mais pour Fintérèt 
public; par exemple, pour préciser et éclaircirune 
question ou une situation politique, pour marquer 
nettement le sens dans lequel agit chaque tendance 
antagoniste; — ou encore pour arrêter la violence et 
rinjustice, pour calmer les partis surexcités, pour 
rappeler à tous les citoyens que la véritable et 
suprême question est la question du bien général ; — 
ou enfin pour réfréner les entraînements passionnés, 
pour montrer avec énergie les vrais intérêts natio- 
naux, les droits intangibles, les dangers capitaux. 
Souvent une parole calme et ferme, tombant de haut 
entre les partis et devant le peuple, suffira pour le 
triomphe de la vérité et de la justice. 

Après les élections des représentants, la lutte se 
transporte dans le Parlement; le rôle de l'arbitre 
n'est pas terminé. 11 continue, toujours le même, 
parce que la lutte continue de son côté, éveillant 
les mômes craintes, appelant les mômes ressources. 
11 devient plus actif, plus souple, plus précis. 
L'arbitre est ou peut être en rapport personnel 
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avec les représentants; il suit de près le mouve- 
ment des affaires publiques devant le Parlement. Il 
est appelé à intervenir plus souvent et plus minu- 
tieusement que pour des élections, et, au lieu des 
avertissements solennels qui restent à sa disposi- 
tion, il peut exercer une influence plus directe et 
plus intime, par la conversation par exemple. 

3"* A qui confier ce rôle considérable et délicat? 
Pour Texercer avec sûreté et efficacité, plusieurs 
conditions sont nécessaires, qui semblent désigner 
exclusivement le Chef de TÉtat. L'arbitre souhaité 
doit avoir de l'autorité, de l'influence sur la nation 
tout entière; il doit être attentif et impartial. Le 
Chef de TÉtat remplit aisément, plus aisément que 
tout autre homme ou tout autre corps, ces condi- 
tions. 

Lo roi héréditaire emprunte son influence à 
rhérédité même, à Tancienneté de sa maison, aux 
longs et mémorables services qu'elle a rendus au 
peuple, h la gloire particulière de tel ou tel de ses 
ancêtres, et aussi à ses qualités personnelles, à la 
dignité de sa vie, à la hauteur de son intelligence, 
à son dévouement connu aux intérêts nationaux, 
enfin aux sentiments que la nation professe envers 
le principe héréditaire, envers la dynastie, envers le 
roi régnant. 



Digitized by 



Google 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 67 

Une grande partie de ces avantages manquent 
au Président d'une République. Il ne peut rien em- 
prunter à ses aïeux, et la forme républicaine, si 
même elle est démontrée supérieure en théorie à la 
forme monarchique, n*excite pas les sentiments de 
vive et respectueuse affection qui entourent et sou- 
tiennent certains trônes. Ce désavantage est com- 
pensé par le caractère représentatif que l'élec- 
tion donne au Président. Un peuple républicain a 
cessé d'avoir foi dans la vertu propre du principe 
héréditaire, et lui a préféré l'élection représentative; 
il ne peut donc manquer de reconnaître l'autorité, 
d'accepter l'influence de son Président. Au reste, le 
Président a à sa disposition une ressource qui 
manque au roi héréditaire : il peut donner sa dé- 
mission. Supposé qu'il trouve à tenir son rôle des 
difficultés trop grandes, que les ministres dédaignent 
ses avis, qu'il voie leur politique s'engager résolu- 
ment dans une voie tyrannique ou périlleuse, il 
peut lancer sa démission comme un suprême aver- 
tissement au peuple. Celte faculté toujours mena- 
çante lui donne, à l'égard des ministres, un ascen- 
dant facile. — Le roi héréditaire, lié envers sa 
dynastie, n'abdique pas avec la môme facilité. 

11 reste à obtenir que le Président soit bien choisi, 
problème général du régime représentatif, et qu'il 
ait l'intelligence, les talents et les vertus qui com- 



Digitized by 



Google 



68 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

mandent lo prestige, et cela n'est sans doute pas 
plus difficile au Président qu'au Roi. 

Attentif, comment le Chef de l'Etat ne le serait- 
il pas? Les affaires qui se débattent sous ses yeux 
sont les plus importantes qui se puissent imaginer; 
ce sont celles de la nation. Qui donc s'y intéresse- 
rail, sinon le Chef de l'Etat? On va voir que son rôle 
implique l'irresponsabilité; mais, s'il n'encourt 
aucune responsabilité criminelle ou politique, s'il 
ne peut juridiquement être ni jugé ni renvoyé, il 
n'échappe pas à la responsabilité morale que lui im- 
pose sa présence à la tète du Gouvernement, sa signa- 
ture au bas des actes principaux, la part qu'il y prend 
par son silence même. Il souhaite sans doute que 
son nom et son souvenir ne soient associés qu'à des 
actes utiles et généreux, et si son attention n'était 
attirée et captivée par la gravité des circonstances, 
par l'importance des intérêts en cause, elle serait 
retenue par le souci de sa réputation et la crainte 
de l'Histoire. L'aiguillon direct d'une responsabilité 
matérielle est inutile. 

L'impartialité, non pas l'indifTérence qui voit les 
événements passer sans les regarder, l'impartialité 
qui observe et qui juge, est la vertu capitale pour 
le rôle arbitral que la lutte des partis, le régime 
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représentatif attribue au Chef de FÉtat. Sans elle, 
le rôle n'est pas rempli, le régime représentatif 
manque d un organe essentiel; faute de ce balan- 
cier, il perd son équilibre et se précipite dans le 
désordre et la tyrannie. Rien ne la remplace, ni 
Tintelligence ni les talents. Et le régime représen- 
tatif doit être organisé de façon telle que l'impar- 
tialité soit rendue facile, naturelle, qu'elle ne puisse 
pas, pour ainsi Jire, faire défaut au Chef de l'Etat. 

Deux règles sont nécessaires pour obtenir ce ré- 
sultat. 

La première est que le Chef de l'État ne soit 
pas de sa personne mêlé aux luttes des partis, aux 
batailles électorales qui dégagent la majorité, aux 
batailles parlementaires qui la mettent en activité, 
même qu'il ne soit pas effectivement l'auteur des 
actes par lesquels la majorité réalise ses idées et 
affirme sa victoire. C'est Tévidence même. A cette 
condition seulement, le Chef de l'État conserve le 
sang-froid, la netteté des vues, l'esprit de justice, 
l'absence de parti pris intéressé, le prestige moral, 
sans lesquels il ne saurait imposer son arbitrage aux 
partis, son autorité au pays. 

A cet égard, une différence éclatante semble 
exister entre la forme républicaine et la forme 
royale. Le Roi héréditaire n'a pas de peine à rester 
à côté, au-dessus des partis qui combattent. 11 ne 
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doit rien à aucun d'eux; il tient sa couronne d'un 
principe respecté, accepté par tous; il est sans 
inquiétude pour Tavenir, certain de garder son pou- 
voir jusqu'ù la tin de ses jours, certain de le trans- 
mettre à son héritier. Si des préférences instinc- 
tives, des arrniitï'sde pensée Tinclinent vers un des 
partis, il nest pas poussé avec la force extrême que 
possèdent lY^sprit de parti, les habitudes, les luttes 
passées, le désir de conserver à Taide d'une réélec- 
tion le pouvoir dans Tintérôè du parti, dans son 
propre intérêt* 

Le Président d'une République est moins indé- 
pt^ndant. Nomnn!' pour un temps, il souhaite que, 
au terme de se^ fonctions, le pouvoir lui soit con- 
servé ou du moins soit confié h un homme de son 
parti. Mlu pîir un parti, il continue d'avoir avec ce 
parli niilli* liens indestructibles, sans parler des 
liens do la reconnaissance. Il a combattu avec ses 
amis pour le triomphe des idées communes; il a 
umu* des ainîliés que le temps a fortifiées; il subit 
lifijlnenee prolongée de l'esprit de parti. N'est-il 
pasrhîmérîque ih' lui demander l'impartialité, Tou- 
Mi dos luttes anciennes et récentes, l'indifFérencc 
pour ses alliés et ses électeurs, la bienveillance 
pour ses adversaires? 

Je no le pense pas, malgré les apparences. L'im- 
parlialilé, comme toutes les vertus, tient un peu aux 
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circonstances, beaucoup au caractère et à la volonté. 
Je consens que les circonstances soient plus faciles 
au roi héréditaire, mais je nie que le caractère 
et la volonté lui appartiennent nécessairement 
et manquent fatalement au Président élu. 

L'hérédité ne choisit pas, et quand elle appelle 
au trône un prince passionné et partial, la nation 
en est réduite à attendre sa délivrance de la mort, 
souvent lente à venir, ou d'une révolution qui 
compromet le principe héréditaire et trouble pro- 
fondément le système représentatif. L'hérédité ne 
donne pas la vertu d'impartialité. Elle n'empêche 
pas un prince, qui est un homme, d'avoir des pré- 
férences, des amitiés, des intérêts. 

L'élection est, par définition, un choix; le parti 
qui a nommé le Président Ta sans doute choisi pour 
les qualités qui le rendaient propre à sa haute fonc- 
tion. Il serait étonnant que la majorité ne fût pas 
assez riche en talents variés pour trouver parmi ses 
chefs l'homme qui saura exercer le pouvoir avec 
rimpartialité nécessaire, ou assez éclairée pour 
l'élire. Elle est intéressée à le découvrir et à l'adop- 
ter, elle atteste ainsi qu'elle est capable de toutes 
les tâches et qu'elle est en mesure de donner h 
tous les besoins du peuple une satisfaction conve- 
nable. Elle est intéressée à honorer, à récompenser, 
outre les hommes ardents qui sont fails pour la 
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lutte perpélucUe, les hommes graves et prudents 
qui savent au besoin s'en écarter et l'observer. 

SI le Prt^sident réunit les qualités qu'exige son 
rôle, pourquoi ne les déploierait-il pas dès qu'il est 
appelle il jouer le rôle? L'élection ne les lui donne 
pas; mais elle les suppose en lui, et elle ne le 
rend pas incapable de s'en servir. 11 restera peut- 
être homme de parti; soit. S'il est intelligent et 
sage, il Hcnlira que la meilleure manière de servir 
son parti consiste à jouer son rôle en conscience, à 
montrer h tous^, amis et adversaires, que le parti 
dispose de tous les talents et de toutes les vertus, 
qu'il n'est inégal à aucune tâche, qu'il est capable 
et digne de lous les pouvoirs. 11 lui sera ainsi plus 
utile que s'il entrait ou restait dans les luttes que 
soutiennent d autres chefs avec d autres talents et 
d'autres ressources. 

Mettons les choses au pire. L'élection s'est trom- 
pée; riiomme nécessaire, Thomme impartial man- 
quait au parti. Le Président a gardé son rang dans 
l'armée qui bataille. Cela est fâcheux, cela n'est 
pas durable, cela n*est pas irréparable. Au bout de 
quelques années, le Président quittera les fonc- 
tions dont il est incapable. Peut-être, avant leur 
terme, devra-t-il, cédant à la pression de l'opinion 
publique, au poids d'une défaite personnelle, des- 
cendre du pouvoir : cette crise n'égalera jamais en 
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gravité une révolution qui chasse un roi, et elle ne 
porte aucune atteinte à un principe, jugé essentiel, 
du système représentatif. 

La seconde règle indispensable pour arriver à 
l'impartialité du Chef de TÉtat est que le Chef de 
rÉtat soit irresponsable; irresponsable juridique- 
ment, en ce sens qu'il n'encoure aucune peine pour 
avoir exercé ses fonctions ; irresponsable politique- 
ment, en ce sens qu'il ne puisse être renversé, con- 
traint d'abandonner le pouvoir. 

L'irresponsabilité est nécessaire pour que l'inter- 
vention du Chef de l'Etat soit pleinement libre et 
qu'il ne soit jamais arrêté par la crainte au mopient 
d'agir ou de parler. 11 n'est pleinement libre que 
s'il est assuré de n'être exposé à rien autre que le 
jugement intime et moral des citoyens. L'irrespon- 
sabilité se justifie d'ailleurs par une raison déci- 
sive : le Chef de l'État ne décide pas en personne 
les mesures du gouvernement, il ne peut équita- 
blement être appelé à en rendre compte. 11 exerce 
une influence, non un pouvoir; son autorité est 
toute morale. Il n'encourt donc qu'une responsabi- 
lité morale. 

L'irresponsabilité du Président doit être enten- 
due largement. En particulier, les Chambres ne 
peuvent, sous aucun prétexte, porter un jugement 
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expliiitc ou Jiidirett sur la politique du Président, 
soit pour la blànier, soit pour l'approuver. Le Pré- 
sident n'a pas de politique personnelle. L'opinion, 
la presse ne doivent le mettre en cause qu'avec 
une prudence extn^me. Si sa personne, ses idées 
pouvaient ^Irc discutées, il aurait le droit de se dé- 
fendre contre la critique, de solliciter Tapproba- 
tion, le droit de parler et d'agir, leilrcit de soute- 
nir des polémhiues et des luttes; il reprendrait sa 
place dans un parti. Personne ne croirait à son 
iiupartialilé, il deviendrait impropre à sa fonction. 

Cette condition est remplie d'avance par le roi 
héréditaire. Le principe d'hérédité empêche que, 
sauf les temps révolutionnaires pour lesquels il 
serait puéril do raisonner, le prince soit rendu 
responsable. 11 exige que la fonction royale soit 
immuablement dévolue à l'héritier du roi défunt, 
et celte dévolulion ne permet ni les sentences cri- 
minelles, ni les voles politiques qui tendraient à 
linlerronipre. Les peuples qui conservent une dy- 
nastie n>yale acceptent ces résultats. 

La condilion n'est-elle pas en contradiction 
directe avec Télection? N'est-ce pas une règle ab- 
solue des régimes représentatifs que tout agent élu 
soit responsable, directement ou indirectement, 
envers les tUorleurs; qu'il doive abandonner les 
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fonctions dont Ta investi leur confiance, dès que la 
confiance lui est retirée, et à plus forte raison qu'il 
subisse des peines pour avoir abusé et de ses pou- 
voirs et de cette confiance? 

Telle est, en effet, une manière de voir très 
répandue, au moins pour les matières d'ordre con- 
stitutionnel. 

Elle est excessive et même inexacte. La confiance 
des représentés est bien la source, la cause et la 
mesure de l'autorité exercée par les représentants ; 
mais Tapplication de la règle est faite par les lois 
d'une façon qui exclut Tidéc trop généralement 
acceptée. Les peuples ne sont pas admis à expri- 
mer de toute manière et à tout moment leurs 
sentiments de confiance ou d'hostilité envers leurs 
représentants; un mode spécial leur est imposé, 
Télection; une époque leur est assignée, le terme 
donné aux fonctions électives. Après avoir élu, les 
peuples observent l'attitude, les actes de leurs 
représentants, et surtout Teffet favorable ou mau- 
vais que ces actes produisent sur les intérêts 
publics. Si les actes et les effets sont bons, une 
nouvelle élection investit pour une nouvelle pé- 
riode les bons représentants; au cas contraire, 
la confiance va à d'autres hommes. C'est en cela 
que consiste la responsabilité politique des repré- 
sentants envers les représentés. Elle ne va pas 
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plus loin, sauf eu ce qui concerne les ministres; et 
Jaiis l'ordrij administratif, les peuples n'ont aucun 
moyen légal, régulier, de forcer à la retraite des 
conseillers généraux ou municipaux, des maires, 
pas même de leur exprimer des sentiments hostiles. 

Cette forme spéciale de la responsabilité corres- 
pond exactement au principe représentatif, tel que 
je t'ai défiui plus haut. Il serait contraire au fonde- 
ment mi^me de ce principe, d'accorder aux citoyens 
les moyens d exercer un contrôle plus précis et plus 
fréquent. 

Eh bien, celte responsabilité nécessaire et sufli- 
sante pour le système représentatif, le Président de 
la Hôpublique n*y échappe pas. Il a un rôle à jouer, 
des aLtributions à exercer; il s'en acquitte bien ou 
mal, et selon les résultats, il est réélu ou quitte 
ses fonction a. Sur ce point, il diffère du roi hérédi- 
taire; la diiïérence est nécessaire, elle découle du 
caractère électif, représentatif que possède le Pré- 
sident et qui manque au Roi. 

11 n'y a donc aucune contradiction entre les 
exigences naturelles du principe représentatif et 
les règles qui concernent le Président de la Répu- 
blique; l'accord est parfait. Le principe représen- 
tatif ne demande pas davantage. La responsabilité 
criminelle ou politique n'en est pas une consé- 
quence nécessaire et elle exige autre chose : elle 
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suppose une action personnelle et libre. Elle ne 
peut donc être étendue au Président de la Répu- 
blique qui n'accomplit pas lui-même les actes du 
Gouvernement. 

On voit comment le principe représentatif con- 
duit naturellement à constituer le Chef de l'État 
arbitre entre les partis ; comment, ceci admis, on est 
logiquement amené à éloigner le Chef de TÉtat du 
gouvernement actif et de la responsabilité qui 
passent aux ministres. Cela, c'est proprement le ré- 
gime parlementaire. 



m 



Le régime parlementaire appliqué dans une Ré- 
publique assure au principe représentatif son ex- 
pansion la plus grande : il permet d'organiser de 
façon complète la représentation nationale dans le 
pouvoir exécutif. Voici comment : 

V La lutte des partis n'embrasse pas toute la 
vie de la société. Certains points seulement sont 
contestés entre les hommes; et l'ardeur de la ba- 
taille qu'ils soutiennent n'empôche pas de voir 
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qu'elle a ordinairement des causes et un enjeu 
limités. La nation, dans son ensemble et sauf d'in- 
signifiantes exceptions, professe sur beaucoup d'af- 
faires essentielles des principes communs; nombre 
d'intérêts nationaux sont envisagés par presque 
tous les citoyens de la môme façon. Si l'unanimité 
qui existe pour ces doctrines ou pour ces intérêts 
n'attire pas l'attention publique aussi puissamment 
que la lutte soutenue par les partis sur d'autres 
questions, la moindre réflexion suffit pour révéler 
que les principes généralement acceptés sont au 
fond plus importants que les principes discutés. 
Ainsi, en Angleterre, l'attachement de tous au 
principe monarchique héréditaire, aux libertés in- 
dividuelles, aux intérêts commerciaux du pays; 
l'accord de tous les partis sur ces principes l'em- 
porte de beaucoup en importance théorique et prar 
tique sur les dissentiments qui séparent aujourd'hui 
les conservateurs et les libéraux. 11 en est presque 
de même en France; l'union est parfaite et comme 
aveugle dés qu'un ministère quelconque fait appel 
aux sentiments patriotiques, invoque les exigences 
de la défense nationale, allègue l'une des grandes 
libertés dont l'opinion générale attribue la conquête 
h la Révolution de 1789. Les immenses progrès 
réalisés par l'idée républicaine au cours de ces der- 
nières aimées ne laissent plus chimérique l'espoir 
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de voir le peuple français h peu près unanime au 
sujet de la forme du gouvernement. 

La représentation nationale sera plus riche et 
plus vraie si elle reproduit ce phénomène fonda- 
mental, si elle donne un organe propre aux prin- 
cipes et aux intérêts généraux et nationaux, un 
autre organe aux doctrines, momentanément triom- 
phantes, relatives aux questions disculées entre les 
partis. Ce résultat est atteint sans difficulté par le 
régime parlementaire; il est atteint par lui seul. 

Les ministres représentent Topinion actuelle- 
ment dominante, la majorité. Ils font les affaires du 
pays tout entier, bien entendu. Mais ils les font 
pour partie, pour la plus grande partie, selon les 
vœux de la nation entière, et pour partie, selon les 
désirs de la majorité, contrairement aux idées delà 
minorité. Ils gouvernent en hommes de parli; cela 
est inévitable, puisque les partis se sont organisés 
et ont combattu pour acquérir le pouvoir, pour 
appliquer, en législation et en administration, des 
idées déterminées et débattues. Il n'importe, h cet 
égard que la plupart de leurs actes, ressortissant aux 
principes et intérêts communs de tous les citoyens, 
ne suscitent ni les attaques de la minorité ni les 
approbations explicites de la majorité. Pour nom- 
breux qu'ils soient, ces actes sont peu remarqués; 
Topinion, celle des amis et celle des adversaires, 
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ne s'attache qu'aux actes qui révèlent les idées 
propres et discutées du Gouvernement. Aux yeux 
du pays entier, les ministres, hommes de parti, ne 
sont pas pleinement représentatifs ; ils représentent, 
à titre principal et presque exclusif, les idées du 
jour, de la majorité actuelle. 

Le Chef de TEtat représente, ou, du moins, 
peut représenter la nation dans son ensemble, ma- 
jorité et minorité, les intérêts communs, les idées 
nationales. Cela est impossible aux ministres qui 
sont par nécessité môles à la lutte des partis dans 
le régime parlementaire ; cela est possible au Chef 
de rÉtat, à qui le régime représentatif assigne un 
rôle extérieur, étranger aux partis. Aussi ne doit- 
il pas gouverner. S'il gouvernait, il ne pourrait se 
maintenir dans la sphère où règne l'unanimité na- 
tionale; il serait obligé de faire des actes impli- 
quant l'adhésion à une des doctrines contestées. Il 
prendrait place dans un parti, et devant l'opinion, 
il en serait réduit comme les ministres à représen- 
ter la majorité seule ^ et la nation ne serait pas 



1. C'est bien ainsi que les choses se passent aux États-Unis : le 
Président y est homme de parti et traité comme tel. L'inconvé- 
nient a été supportable jusqu'à présent, parce que les questions 
extérieures sont moins importantes qu'en Europe et que les 
affaires intérieures appartiennent en partie aux États particuliers. 
11 deviendra plus sensible si, comme quelques indices l'annoncent, 
les États-Unis entrent dans la politique mondiale, et si le pouvoir 
fédéral s'enrichit aux dépens des États. 
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représentée dans son ensemble. Les éléments les 
plus nombreux et les plus importants seraient 
écartés. 

J'entends une objection : le Roi héréditaire ne 
représente pas le parti républicain dans un pays où 
la République a des partisans; dans une République, 
le Président ne représente pas les royalistes. — 
Soit : les républicains espagnols ne se reconnaissent 
pas entièrement dans Alphonse XUl, ni dans 
M. Loubet, les Français qui attendent Philippe VU 
ou Napoléon IV. 11 n'y a rien à conclure de cela 
contre ma thèse. Si le roi d'Espagne gouvernait 
en personne et appliquait un programme conserva- 
teur ou libéral, les républicains espagnols seraient- 
ils ipicux représentés? Ils ne le seraient pas davan- 
tage, et en outre le parti libéral ou conservateur, 
selon le parti adopté par le roi, ne le serait pas. Ce 
n'est plus une petite partie du peuple espagnol, ce 
serait une fraction considérable qui ne serait plus 
représentée du tout. De môme, en France, le Pré- 
sident de la République ne représente pas les roya- 
listes et les impérialistes; un Président radical ou 
modéré ne représenterait qu'une partie beaucoup 
plus petite du pays ; selon les circonstances, il 
pourrait même ne représenter que la minorité : si 
son parti n'avait dans le pays qu'une majorité rela- 

6 
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lîvo, si, plus fort que chacun de ses adversaires, il 
était moins tort que tous ses adversaires réunis. Si 
l'objection était fondée, elle ne prouverait pas, au 
contraire, que la représentation du peuple n'est 
pas mieux assurée par le régime parlementaire que 
par toute autre combinaison du système représen- 
tatif, 

list-eHo fondée? Je dis d'abord qu'elle semble 
excessive. El te exige du système représentatif une 
perfeclion, une exactitude nuancée qui n'est pas 
réalisable en pratique, ni même désirable. Que 
signiPie la constatation faite, si elle ne contient pas 
un reproche d'insuffisance? Pourquoi se plaindre 
que le roi ne représente pas les républicains, si Ton 
ne tient pas à obtenir une représentation absolu- 
ment complète, jusqu'aux détails? Une pareille exi- 
gence n'est pas raisonnable; dans toute nation, à 
toute époque, certains éléments sont par nécessité 
exclus de la représentation. Les uns sont trop petits, 
les autres sont mauvais; d'autres sont inconciliables 
avec les fondements de la Société, et de même que 
la propriété individuelle ne saurait être représentée 
par des collectivistes, de même le roi héréditaire 
n'assure pas aux républicains une représentation * 
tout k fait exacte. 



1. On ne parle, bien entendu, que de la représentation dans le 
pouvoir exécutif. 
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Je dis davantage : il est en mesure de leur 
donner une représentation suffisante. Le parti 
républicain ne se contente pas de préférer une 
forme de gouvernement h une autre ; il a évidem- 
ment d'autres idées; faisant partie de la nation, 
il a en commun avec elle une foule d'idées, de 
doctrines, d'intérêts considérables, et à tous ces 
points de vue, il est représenté, avec la nation en- 
tière, par le roi. C'est du reste Tunique chance 
qu'il ait d'être représenté sous une royauté : ja- 
mais, sans doute, le roi ne prendra des ministres 
républicains, j'entends des ministres qui restent 
républicains en acceptant le pouvoir des mains 
d'un roi; les républicains d'ailleurs n'y sauraient 
prétendre, puisqu'ils ne sont pas les chefs de la 
majorité, et le jour où ils seront les chefs de la 
majorité, ils établiront la République. Les ministres 
d'un roi sont des royalistes de nuances diverses; 
ils ne représentent pas les républicains; ils repré- 
sentent certaine espèce d'idées royalistes et n'ont 
rien de commun avec les républicains. Ceux-ci, 
dans la mesure où ils peuvent être représentés, ne 
peuvent l'être que par le roi. 

Naturellement, il en est de même du Président 
de la République et des royalistes. J'ose croire que, 
dans certaines circonstances, où le Président parlait 
ou agissait, la France entière se sentait intéressée 
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et représentée. U faudrait plaindre les Français, s'il 
y en avait, dont le cœur et T intelligence ne seraient 
pas assez larges pour faire une place aux senti- 
ments nationaux à côté des préférences dynastiques. 
Il appartient donc au Chef de TÉtat de représen- 
ter la nation dans ses idées et ses intérêts les plus 
j^^énéraux. A lui de saisir les occasions favorables, 
de trouver les paroles et les actes qui expriment 
avec force et exactitude Tâme nationale. 



V 



2° La vie nationale, malgré des changements fré- 
(]uents et rapides, a de la permanence, de la sta- 
Mlité; elle se déroule et évolue avec lenteur. La 
lutte des partis est comprise dans ces fluctuations 
incessantes qui forment la surface de la vie d'un 
peuple, comme les vagues insensibles ou puissantes 
sont la face de la mer. Au-dessous d'elles, fugi- 
tives, demeure le fond des océans et des sociétés, 
immuable, relativement, permanent, qui traverse les 
sificles sans changements graves, et qui surtout no 
sent pas qu'il change, tant est doux et tranquille le 
mouvement qui l'emporte. Ce double phénomène 
ne mérite-t-il pas d'être retrouvé dans la repré- 
sr-atation? N'est-il pas vrai qu'un régime qui assure 
nile part à la permanence et une autre au mouve- 
ment donne de la vie sociale une image plus exacte 
pie toute autre combinaison? 
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Les ministres ne représentent pas la stabilité, ils 
représentent le mouvement, la lutte continuelle des 
partis. 

Le Chef de TÉtat est désigné pour représenter la 
stabilité, ou, si Ton préfère, la lenteur de révolution 
sociale, pourvu qu'il s'éloigne de la lutte, du gou- 
vernement, de la responsabilité. La chose est 
comme évidente pour un roi héréditaire. Elle n'est 
pas impossible pour un Président, si la durée de 
ses pouvoirs est assez longue et si la réélection 
n'est pas interdite par la constitution. En fût-il 
autrement, le Président durerait sans doute plus 
longtemps que les ministres. 

Un Chef d'Etat que son irresponsabilité ne rend . 
pas incapable du pouvoir personnel, qui gouverne 
lui-même, qui a lutté pour conquérir le pouvoir et 
qui continue de lutter pour le conserver, qui a été 
et qui reste un homme de parti, est moins repré- 
sentatif que le Chef d'un État parlementaire. Sa 
personnalité est trop précise, trop nuancée par les 
idées de parti, pour incarner la nation dans sa per- 
manence et sa généralité. Il représente telle mo- 
narchie définie, telle république, telle fraction du 
peuple, tel moment de la vie nationale. Il parle et 
agit au nom d'une majorité et d'une époque, avec 
le souvenir des luttes récentes, dans l'attente dos 
luttes prochaines. Les ministres ne représentent 
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pas autre chose; la représentation nationale dans 
le pouvoir exécutif est donc moins complète. Il lui 
manque Télément de durée et l'élément d'universa- 
lité. 

A cet égard, l'exemple des États-Unis est démons- 
tratif. Le Président, malgré une tendance qui sera 
signalée plus loin, y est en toute réalité le Chef 
du pouvoir exécutif; il est responsable. En même 
temps, il reste, dans ses hautes fonctions, homme 
de parti. Il est obligé de gouverner selon les vo- 
lontés et les intérêts de son parti, et on verra que 
cette obligation môme est la cause d'une tendance 
curieuse dans l'évolution constitutionnelle des Etats- 
Unis. 11 ne représente que son parti, et cô caractère 
est vraiment insuffisant lorsque, comme il arrive 
souvent, l'élection est disputée, lorsque le candi- 
dat vainqueur n'a triomphé qu'à une faible majo- 
rité. Que dire du cas, qui s'est présenté, où le 
Président ayant obtenu la majorité entre les élec- 
teurs du second degré, cette majorité ne représente 
pas réellement la majorité des électeurs du pre- 
mier degré? Que dire enfin du cas, prévu par la 
constitution américaine, et qui s'est présenté deux 
fois, où, aucun des candidats n'ayant obtenu la 
majorité absolue, le Président, choisi parla Chambre 
des représentants, a moins de suffrages que l'en- 
semble de ses concurrents et représente alors une 
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minorité? De pareilles situations sont-elles accep- 
tables dans un régime représentatif qui veut être 
exact? 

Supposons enfin un régime où le Chef de l'État 
est un homme de parti. Il représente dans le pou- 
voir exécutif la majorité. Il est, du moins, censé la 
représenter, et des contestations sont inévitables 
sur ce point. Son parli a-t-il vraiment la majorité 
dans l'ensemble du pays? Question redoutable que 
les partis vaincus ont intérêt à agiter sans cesse. 

Elle n'est pas totalement insoluble dans une 
République. L'élection atteste le caractère représen- 
tatif. Pour rendre incontestable le caractère repré- 
sentatif du Président, il suffira de donner à ses 
pouvoirs une courte durée, de rendre fréquentes 
les élections présidentielles, en sorte que la ques- 
tion ne reste pas longtemps en suspens. Le remède, 
pourtant, est très dangereux. 11 sacrifie à la né- 
cessité d'une harmonie parfaite entre le Chef de 
l'État et l'opinion publique, l'idée de permanence 
et de stabilité, idée qui sera bannie de la vie poli- 
tique si elle est bannie de la Présidence, idée essen- 
tielle et dont une organisation politique ne peut 
guère se passer. Il multiplie les crises que causent 
ou permettent les changements dans la magistra- 
ture la plus élevée du pays. Il rend difficile la 
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formation et Texécution de plans politiques. Comme 
le Président apporte et remporte ses idées propres 
et ses agents, il faut accepter des variations in- 
cessantes dans les mesures et le personnel de 
TAdministration. 

Ici encore Texemple des États-Unis est instruc- 
nr. Duns un pays beaucoup moins centralisé que 
la Fraijce, on a senti la nécessité de prévenir 
on réprimer ces maux. Les moyens adoptés ne 
soniblf'iit ni conciliables avec le caractère repré- 
scnlalif du Président, ni favorables au libre exer- 
cice de âPB attributions. Ils sont moins simples, 
moins naturels que la responsabilité des ministres 
substituée h celle du Président, et ne donnent qu'un 
palliatif insuffisant. C'est l'obligation pour le Prési- 
detit di*. faire ratifier par le Sénat les nominations 
des princi[>aux fonctionnaires, Tinfluence exercée 
sur SCS clioix par les hommes politiques de son 
parti, représentants et sénateurs, le rôle considé- 
rable que les usages donnent aux présidents de cer- 
tains Coin liés du Sénat ou de la Chambre. Les lois 
qui, en exigeant des conditions précises et difficiles 
pour racfLis à un nombre croissant de fonctions 
publique;?, ont limité l'application dix Spoils si/slem 
et ont empoché que tous les quatre ans, l'arrivée 
d'un nouveau Président fît partir tous les fonction- 
naires nommés par le prédécesseur, sont de mcil- 
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leures mesures; mais elles attestent combien les 
Américains ont jugé dangereux d'abandonner aux . 
caprices de Tesprit de parti l'organisation adminis- 
trative de rÉtat. 

Combien plus grand le danger serait-il dans un 
pays tel que la France, où les fonctionnaires sont 
très nombreux, où Taction administrative est très 
étendue, où les fonctions publiques exercent un 
attrait extraordinaire sur les citoyens ; toutes con- 
ditions qui mettent la France très loin des Etals- 
Unis et dans une situation moins favorable à ce 
point de vue! Les changements de ministres n'ont 
pas les mômes conséquences, et n'entraînent que 
fort peu de changement dans le personnel adminis- 
tratif et môme dans la marche générale de TAdmi- 
nîstration. Ils sont trop fréquents pour qu'on ait 
pu songer h renvoyer, chaque fois, tous les fonc- 
tionnaires et à orienter différemment l'action ad- 
ministrative. En outre, la stabilité ^du Président 
explique et justifie en quelque mesure la stabilité 
de l'Administration. 

Avec un roi qui soit un homme de parli, les 
contestations sur le caractère représentatif n'ont 
aucune solution juridique ; les ressources insuffi- 
santes que procure l'élection n'existent môme pas. Si 
le parti auquel le roi appartient est décidément en 
minorité, comment le pouvoir exécutif deviondra- 
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t-il représentatif 7 Ou bien la couronne cède, aban- 
donne son parti, accepte les idées de la majorité, 
humiliation qui ne peut devenir fréquente sans 
ébranler la dynastie et peut-être le principe hérédi- 
taire. Ou bien la couronne résiste, empêche le 
triomphe des doctrines dominantes méconnaît le 
principe représentatif, et elle s'expose à tous les 
hasards d'une révolution. Jacques 11, en Angleterre, 
Charles X et Louis-Philippe en France ont appris 
et enseigné les risques que courent les rois quand 
ils descendent du trône pour s affilier à un parti. 
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CHAPITRE V 

LE BÉaiUE PÂBLEHENTAIBE 

BST LA FORME LA PLUS NATURELLE 

DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 

III. — REMARQUES COMPLÉMENTAIRES 



Sommaire. ~ I. Le régime parlementaire satisfait le désir qu'ont 

les partis de posséder tous les pouvoirs. 
II. 1! permet aux hommes d'Etat de diriger tous les pouvoirs. 
IIL 11 établit entre les pouvoirs les rapports qu*exige la force des 

choses. Exemple des Etats-Unis. 
IV. Ressources politiques offertes par le régime parlementaire, et 

notamment droit de dissolution. Elles découlent naturellement 

du principe représentatif. 



I 



Les partis se forment naturellement dans, par 
et pour le système représentatif. Ils se donnent 
pour but la possession du pouvoir qui seule leur 
permet d'appliquer leurs idées. Sans aucun doute, 
ils veulent, ils demandent une application aussi 
étendue que possible ; ils ont besoin de conquérir 
le pouvoir tout entier, l'exécutif comme le légis- 
latif, car le pouvoir exécutif leur assure des occa- 
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sions et des moyens, particuliers d'appliquer leurs 
idées. Ils veulent, ils demandent, ils tentent une 
conquête complète, et, au lieu de s'en tenir au pou- 
voir législatif, ils entreprennent d'avoir l'exécutif 
en même temps. 

Le régime parlementaire a l'avantage de donner, 
du môme coup, tous les pouvoirs à la majorité 
issue des élections législatives, et Je résultat est 
obtenu sans effort et sans trouble. Toute autre 
combinaison laisse possible une situation étrange, 
dangereuse, difficile à concilier avec le principe 
représentatif, la situation d'un parti qui occupe 
le pouvoir législatif et d'un autre parti qui occupe 
le pouvoir exécutif. On se demande avec inquié- 
tude comment fonctionnera un pareil régime, et 
les précédents que fournit l'histoire constitution- 
nelle des Etats-Unis ne sont pas faits pour rassurer. 

Un moyen semble exister de conjurer le conflit 
inévitable, c'est de procéder simultanément aux 
élections législatives et aux élections présiden- 
tielles; moyen inapplicable à un royauté, moyen 
incertain parce que les électeurs ne sont pas né- 
cessairement les mômes et parce que, fussent-ils 
les mômes, ils ne voleraient pas nécessairement 
de façon logique; moyen redoutable, repoussé par 
la Constitution américaine qui n'a pas voulu que 
toutesles autorités publiques cessassent leurs fonc- 
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lions le même jour, ni que le pays fût d'un coup 
décapitée 

A ce point de vue encore, le régime parlemen- 
taire est la forme la plus naturelle du système 
représentatif. 



II 



Il est naturel que les hommes que leurs talents 
destinent ou que leur ambition pousse au gou- 
vernement des peuples, s'efforcent de réaliser 
aussi complètement que possible leur destinée ou 
leur désir. Il est donc naturel, il faut que le ré- 
gime représentatif soit organisé dans ce but, de 
manière à leur donner tous les moyens de gou- 
verner, le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. 

Seul le régime parlementaire les leur fournit; 
grâce à lui seul, le ministère, c'est-à-dire Tessen- 
tiel du pouvoir exécutif, est donné aux chefs de la 
majorité parlementaire, aux véritables maîtres du 
pouvoir législatif. Grâce à lui, les mêmes hommes 
possèdent le pouvoir exécutif et dirigent le pouvoir 
législatif. Aucune autre conbinaison représenta- 
tive n'ouvre aux hommes politiques des perspec- 
tives aussi étendues, une carrière aussi complète. 

i. On pourrait aussi prétendre que les conflits ne naîtront pas, 
les pouvoirs étant séparés. La séparation totale des pouvoirs est 
une chimère : on le sait bien, et j'aurai Toccasion de le redire. 
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Sans lui, les véritables chefs sont obligés d'em- 
ployer des moyens détournés pour obtenir une 
influence suffisante sur tous les pouvoirs. 



III 



Le régime parlementaire, répondant encore à 
une exigence naturelle de la vie nationale, établit 
entre les pouvoirs qui sont les organes de cette 
vie, la solidarité et la collaboration indispensables. 

La vie collective de la nation, comme toute vie, ne 
se manifeste et ne se soutient que par des fonctions 
qui concourent au môme but, par des organes qui 
se prêtent un mutuel secours, par des actions con- 
certées. La séparation des pouvoirs, fonctions ou 
organes, est inconnue dans les organismes vivants, 
où au contraire une collaboration intime unit tous 
les éléments dans, par et pour une vie commune, 
la vie de Tôtrc collectif qu*ils constituent. Elle est, 
pour les sociétés, contraire à la nature même des 
choses, et d'ailleurs une chimère pure. L'aveugle 
volonté des législateurs l'inscrit en vain dans une 
constitution. Comme il n'est pas possible de conce- 
voir un organisme dont les éléments ne se touchent 
pas, une machine dont les rouages soient sans con- 
tact, une usine dont les différents ateliers soient 
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sans rapports, il n'est pas possible que la sépara- 
tion des pouvoirs soit réelle dans la pratique. Ou 
bien elle tue le régime politique qui a voulu 
l'adopter; elle a tué en France la Constitution 
de 1791 et celle de l'An III, ou, du moins, elle a 
contribué à les faire mourir; ou elle s'efface, empor- 
tée par une coutume qui, obéissant à la force des 
choses, rétablit entre les pouvoirs les relations que 
la Constitution avait prescrites. 

A cet égard encore, les États-Unis donnent un 
exemple convaincant. Leur Constitution peut être 
donnée comme le type des régimes fondés sur la 
séparation des pouvoirs. Elle distribue le pouvoir 
en tranches nettes au Président et au Congrès, 
pouvoir exécutif, pouvoir législatif. Chaque auto- 
rité agit, peut, selon le texte constitutionnel, agir 
librement dans une sphère déterminée avec rigueur. 
Le Président ne s'occupe pas de la législation ; il ne 
connaît les travaux législatifs que par leurs résul- 
tats, par les lois qui lui sont transmises; à peine 
peut-il, à ce moment, demander au Congrès une 
seconde délibération sur une loi qu'il juge mau^- 
vaise ; il doit s'incliner si le Congrès confirme son 
premier vote. Le Congrès ne s'occupe pas d'admi- 
nis^tion ; comme il délibère et vote sans admettre 
à ses séances le Président ni les ministres, il ne 
contrôle pas leurs actes ; à peine est-il autorisé à les 
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mettre en accusation, et le Sénat a-t-il à ratifier cer- 
taines nominations importantes faites par le Prési- 
dent et les traités internationaux. 

En réalité les choses se passent autrement. 

Le Président n'a pas l'initiative des lois; mais 
quand il désire une loi, il en fait déposer le projet 
par un représentant de ses amis, et le plus souvent 
ce représentant reçoit le texte tout rédigé; il a 
juste la peine de le déposer à la Chambre. Le pou- 
voir exécutif n'assiste pas aux débats des Chambres, 
mais les ministres sont en relations suivies avec 
les Comités qui élaborent les actes du Congrès; 
et comme tout le travail effectif se fait dans les 
Comités, comme les séances publiques ne sont que 
la solennisation des décisions prises dans les Comi- 
tés, le Gouvernement exerce dans la coulisse, 
d'une façon d'autant plus intense qu'elle est plus 
discrète, l'influence à laquelle officiellement il ne 
peut prétendre. 

En revanche, le Congrès et ses membres ne s'en 
sont pas tenus à leurs attributions législatives. Les 
Chambres ont imaginé le procédé des résolutions^ les 
unes isolées, les autres concurrentes, les autres 
conjointes, qui à des degrés divers, depuis la 
simple influence jusqu'à l'obligation absolue, ont 
un effet sur l'Administration executive. Les Comités, 
à cause de leur permanence et de leurs relations 
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avec les ministres, ont acquis une autorité consi- 
dérable ; on a pu dire sans exagération que, pendant 
de longues années, le véritable secrétaire d'État 
fut le président du Comité sénatorial des Affaires 
étrangères. 

Pour les nominations, le Président est à la 
fois plus et moins libre que le texte ne Tin- 
dique. Il est plus libre, parce que le Sénat n'a 
jamais refusé son consentement aux actes qui 
nomment les ministres et a laissé tomber le con- 
trôle organisé par la constitution. 11 est moins 
libre, car pour toutes les nominations qu'il signe, 
le Président est sous le contrôle de son parti. Sou- 
vent il est tenu de nommer aux départements 
ministériels les hommes que le parti lui désigne; 
et pour les postes moins importants, les sénateurs 
et les représentants lui dictent les choix à faire. 
Le système est si parfait que les sénateurs et les 
représentants se sont partagé les fonctions, et le 
Président se borne à donner la forme officielle aux 
conventions que les membres des Chambres ont 
passées entre eux. Or les partis luttent pour les 
sièges du Parlement comme pour les fonctions 
présidentielles; ils ont des représentants dans les 
deux Chambres; leurs chefs y prennent place assez 
souvent. Ainsi le Président soumis à Tinfluence de 
son parti peut se trouver en réalité soumis à Tin- 
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fluence du Parlement ou du moins des membres 
du Parlement qui appartiennent à son parti. Il est 
vrai que le Président n*est pas seulement le plus 
haut fonctionnaire de TEtat; il est d'ordinaire un 
personnage considérable dans son parti. Les moyens 
de résister ne lui manquent pas tout à fait. 



IV 



Les ressources politiques dont dispose le régime 
parlementaire découlent naturellement du principe 
représentatif, et sans elles le principe manquerait 
de sanctions indispensables. Il suffit de le mon- 
trer par deux ressources qui sont pour ainsi dire 
symétriques et réciproques : les votes des Chambres 
qui signifient aux ministres les sentiments hostiles 
du Parlement et la nécessité de quitter le pouvoir, 
le droit de dissoudre une au moins des Chambres. 

Les votes des Chambres et leur influence sur la 
durée des ministères se justifient sans peine à Taide 
du principe représentatif. Le principe doit s appli- 
quer aux ministres pour s'appliquer au pouvoir 
exécutif. Les ministres doivent avoir, comme les 
députés, la confiance de la nation. Comment s assu- 
rer qu'ils la possèdent? Il est impossible de les 
faire élire par le peuple; impossibilité matérielle 
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de demander au suffrage universel, aux dix mil- 
lions de citoyens français de nommer les ministres ; 
impossibilité juridique, les ministres sont les su- 
bordonnés, les agents du Chef d'État; ils doivent 
ôtre nommés par lui, quelques restrictions qui 
limitent en pratique l'exercice de ce droit. Il est 
donc nécessaire de prendre un moyen indirect, et 
de s'adresser aux Chambres qui sont élues par le 
peuple, qui représentent le peuple, et qui ont qua- 
lité pour exprimer les sentiments du peuple à 
l'égard des ministres. On pr^^sume que les mi- 
nistres qui ont perdu la confiance des Chambres 
ont perdu en réalité la confiance du peuple. Ils ne 
sont pas représentatifs, ils doivent abandonner le 
pouvoir*. 

Les Chambres sont présumées représenter le 
peuple. Présomption, et non pas certitude. Depuis 
l'élection, les sentiments du peuple ou des Chambres 
ont peut-être changé; les faits qui sont en discussion 
ont peut-être été sans influence sur les élections et 
n'ont eu toute leur importance qu'après ce moment. 
Pour d'autres causes encore, il n'est pas très rare 
que les Chambres soient en désaccord avec l'opi- 
nion publique; il est encore moins rare qu'un 
doute sérieux soit élevé sur ce point essentiel. Le 

i. Ces idé«9 ont été indiquées plus haut (Voir chap. rv). 
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Chef de TEtat, que 1 esprit de parti n'fentraîne pas, 
que la lutte des partis et Tintérôt n'aveuglent pas, 
est très bien placé pour sentir ce doute. Com- 
ment Téclaircir, comment vérifier Tétat de l'opi- 
nion,' les sentiments du pays? Par la dissolu- 
tion. 

Grâce à elle les électeurs sont appelés à voter 
dans le moment môme où le doute existe, sous Fin- 
iluence des circonstances nouvelles. S'il élit des 
députés sortants ou des députés de la même opi- 
nion, il confirme le caractère représentatif de la 
Chambre ^ ot les ministres qu'elle a combattus 
sont décidément non représentatifs. S'il élit d'autres 
hommes, le doute est levé en faveur des ministres, 
qui conservent le pouvoir. Certes, la dissolution ne 
saurait sans danger être employée souvent : elle 
crée dans le pays une agitation qu'il serait périlleux 
de renouveler à intervalles rapprochés. Le Chef de 
l'État, qui, en remployant, fait son office d'arbitre 
entre les partis, ne doit s'en servir que dans des 
circonstances graves, quand il juge impossible 
d'attendre les élections générales. Mais la disso- 
lution est l'application stricte du principe repré- 
sentatif: les droits des Chambres ne valent que par 

1. La (Ussolulion est supposée appliquée à une seule Chambre, 
à la Chambre Basse ou populaire. Appliquée à la Chambre Haute 
(alors élective), elle peut être utile, mais non au point de vue 
indiqué. 
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le caractère représentatif des ChambFCs; il faut que 
ce caractère puisse, en cas de contestation sérieuse, 
être vérifié, et la dissolution est un moyen de véri- 
fication*. Elle découle donc naturellement du prin- 
cipe représentatif. 

Elle existe, il est vrai, dans des régimes qui ne 
sont pas parlementaires et qui ignorent la respon- 
sabilité politique des ministres. Son utilité y est 
bien moindre et moins liée au principe représen- 
tatif. Elle est surtout employée pour briser la résis- 
tance du Parlement, exercer sur les électeurs Tin- 
fluence du pouvoir monarchique. Elle ne saurait 
être considérée comme le moyen de départager le 
Parlement et les ministres et de discerner les véri- 
tables représentants du peuple. Si elle comporte 
une vérification, la vérification est bien plus res- 
treinte que dans un régime parlementaire. Au reste, 
ce moyen de vérification manque ordinairement 
dans les républiques qui ont rejeté le régime par- 
lementaire; conclusion logique, le Chef de TEtat, 
resté homme de parti, ne saurait avoir la faculté de 
dissoudre une Assemblée composée de ses adver- 
saires. 

Ces républiques sont donc résignées aux luttes 



1. La dissolution a d'autres emplois qui n'ont pas à Atrc indiqués.. 
ici. Par exemple, elle élimine une Chambre dans laquelle aucune 
majorité ne se dessine. 
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insolubles qui s'établissent quand l'un des partis 
occupe le pouvoir législatif et que Tautre parti 
occupe le pouvoir exécutif. Elles espèrent que les 
élections qui, à des dates rapprochées renouvellent 
les pouvoirs, mettront fin au conflit. Leur espérance 
risque d'être déçue, parce que les systèmes électo- 
raux employés pour les différents pouvoirs ne sont 
pas identiques. Puis, les partis n'ont pas toujours 
la patience nécessaire ; pour en finir, ils en viennent, 
sinon aux coups d'État, du moins à l'abus des droits 
que la constitution reconnaît aux différents pou- 
voirs. Aux Hltals-Unis, le procès criminel intenté 
au président Johnson par la Chambre Basse était, 
avant tout, un effort tenté pour expulser de la prési- 
dence un adversaire contre lequel les hostilités 
duraient depuis quelque temps. 

Dans une royauté non parlementaire, le droit de 
dissolution est d'ordinaire reconnu au roi. Il sub- 
siste alors comme un vestige du pçuvoir absolu, 
et non comme une vérification du caractère repré- 
sentatif. En effet, si le peuple confirme les députés 
sortants, va-t-on en <;onclure que le roi n'est pas 
représentatif, et surtout qu'il est tenu de délaisser 
la couronne? Non, sans doute. La dissolution est 
alors employée comme une chance d'avoir une 
Chambre différente. 

Ainsi le régime parlementaire qui élargit la lutte 
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des partis, apporte en même temps les moyens 
souples et pacifiques de résoudre les conflits qui 
s'élèvent dans un régime représentatif et ces moyens 
sont tirés du principe lui-même. Les autres combi- 
naisons ne présentent pas le même avantage. 
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CHAPITRE VI 

LE BÉaiME PABLEHENTÂIBE 

EST LA FORME LA PLUS COMMODE 

DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 



SoMMAiHE. — I. Lcrégiaie parlementaire réclame une seule condition : 
Texistencc d'une majorité dans la nation et dans les Chambres ; 
les autres formes représentatives sont plus exif^eantes. 

II. U permet d'organiser la Présidence de la République, et spécia- 
lement l'élection du Président, de façon satisfaisante. Compa- 
raison du système français et du système américain. 

III. Il repose sur la responsabilité des ministres, qui est plus facile 
à appliquer que la responsabilité du Président de la République. 



Les ennemis du régime parlementaire se plaisent 
à énumérer, en exagérant leur difficulté, les con- 
ditions que réclame son fonctionnement normal. 
Ces conditions ne sont pourtant pas impossibles à 
réaliser; elles sont nécessaires à toute forme de 
régime représentatif, elles tiennent au principe 
môme. Elles suffisent au régime parlementaire, 
elles ne suffisent pas aux autres formes. Le régime 
parlementaire est plus facile à pratiquer que les 
autres combinaisons. 

Avant d'énoncer des arguments, je dois prévenir 
une confusion. On dit souvent que le régime par- 
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lementaire est une forme politique très savante, la 
plus savante des formes politiques. J'en tombe 
d'accord, si on veut dire que le régime parlemen- 
taire implique une civilisation avancée, réclame 
dfCs hommes cultivés et intelligents, se compose 
d*une foule d'appréciations délicates sur l'emploi 
des ressources qu'il offre à la politique, et qu'ainsi 
il ne convient qu'à des peuples mûrs et expérimen- 
tés. 11 n'en résulte pas qu'il soit plus difficile à 
pratiquer que toutes les autres formes politiques. 

Pour apprécier et comparer les degrés de diffi- 
cultés, il faut supposer un même peuple appelé à 
choisir entre plusieurs types de gouvernement, ou 
des peuples à peu près semblables au point de vue 
représentatif. Je ne prétends pas démontrer que le 
régime parlementaire soit l'idéal pour des Canaques, 
ni pour une vieille et subtile civilisation comme 
celle des Chinois, et je confesserai qu'en l'adop- 
tant, les Japonais ont tenté une expérience hardie. 

Mais le régime représentatif est actuellement la 
règle des peuples qui jouissent de la civilisation 
occidentale, et c'est pour ces peuples que le régime 
parlementaire réalise la forme la plus facile et la 
plus savante à la fois du système représentatif. Si 
l'on permet une comparaison qui reste bonne après 
avoir beaucoup servi, les machines modernes sont 
plus savantes que les anciennes; elles sont moins 
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difficiles à manœuvrer et fournissent un travail 
plus intense, plus sûr, plus parfait. 



I 



Le fonctionnement du régime parlementaire dé- 
pend, en réalité, d'une seule condition : l'existence 
dans le pays d'une majorité certaine, représentée 
exactement dans le Parlement. Celte condition 
remplie, le reste vient tout seul. 

Les chefs de la majorité sont par hypothèse chefs 
en même temps et du parti qui l'emporte dans la 
nation et des représentants que le parti vainqueur 
possède dans les Chambres. Ils sont tout désignés 
au choix du Chef de l'État pour les départements 
ministériels. Ils réalisent en leur personne de façon 
très simple, Tunion, la collaboration des pouvoirs : 
ils restent chefs de la majorité parlementaire et à 
ce titre dirigent les travaux législatifs ; ils occupent 
le pouvoir exécutif, et leur responsabilité leur en 
assure l'exercice effectif. Le Chef de l'État s'est 
borné à constater l'existence d'une majorité dans 
le Pays et dans le Parlement, à reconnaître les 
chefs de la majorité et à les nommer ministres. 

Les Chambres, et derrière elles le pays, observent 
les actes de gouvernement, en mesurent l'effet sur 
les affaires publiques et conservent aux ministres 
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leur confiance et le pouvoir qui en dépend, tant 
que leur administration est bonne, conforme aux 
intérêts et aux désirs de la nation. Quand un désac- 
cord sérieux éclate entre les ministres et le Parle- 
ment, les ministres démissionnent, à moins qu'ils 
ne montrent au Chef de TÉtatdes raisons graves de 
penser que le pays, mal représenté par les Chambres, 
approuve leur politique, et qu'ils n'obtiennent de 
lui la dissolution. 

Cette condition qui suffit pour faire vivre le ré- 
gime parlementaire est indispensable pour le fonc- 
tionnement du système représentatif sous toutes 
ses formes. La domination de la majorité est de 
l'essence môme du principe représentatif; pour que 
le principe s'applique avec efficacité, pour qu'il 
fonctionne sans difficulté grave, une majorité est 
indispensable. 

Non pas sans doute une majorité indestructible 
et perpétuelle, qui découragerait la lutte des partis, 
qui aboutirait bien vite à là stérilité et à l'intolé- 
rance. Si des partis fortement organisés sont dési- 
rables et offrent seuls aux pays représentatifs des 
garanties de développement régulier, il n'est pas 
à souhaiter que la nation entière soit enrégimentée 
dans des sectes rigides et jalouses. Outre les partis 
irréductibles, il faut accepter et môme désirer une 
fraction du peuple relativement indépendante, assez 
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portée à la discipline pour se placer un temps sous 
la direction d'un parti, assez libre pour juger 
chaque administration à ses résultats, et pour don- 
ner et ôter alternativement à chaque parti la majo- 
rité et le pouvoir. 

Mais une majorité réelle, certaine, incontestable, 
qui ait un programme déterminé et choisisse des 
chefs pour le réaliser; une majorité qui ne se con- 
tente pas d'être une coalition négative, de réunir 
des éléments disparates, qui désire le pouvoir pour 
s'en servir utilement, une majorité assez forte et 
assez cohérente pour imposer ses volontés à ses 
adversaires. 

Sans une majorité réelle, le régime de la sépara- 
tion des pouvoirs est incapable de fonctionner, comme 
le régime parlementaire. Un pays divisé entre plu- 
sieurs partis dont aucun ne réunit la majorité ne 
gagnerait rien à exclure Ja responsabilité des mi- 
nistres devant les Chambres et h interdire toute 
relation entre le Parlement et le Gouvernement. 11 
n'en aurait pas moins besoin de lois, et pour faire 
des lois utiles, inspirées par des idées nettes, orien- 
tées vers un but précis, des lois qui soient mieux 
que des expédients quotidiens, desioisqui veuillent 
diriger la vie nationale, une majorité est nécessaire. 
Sans elle, le travail législatif risque fort de rester 
stérile; les groupes peuvent empocher une loi 
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dNHre votée; il leur est beaucoup plus difficile de 
la faire voter. 

Le mal s'en tient là dans une royauté; encore 
est-il à craindre que Timpuissance du régime re- 
présentatif ne le déconsidère devant l'opinion, et 
que le peuple ne se laisse tenter par le désir de 
substituer à une agitation inféconde la restauration 
du pouvoir absolu. 

Djins une république, le désordre sétend jus- 
qu'au pouvoir exécutif. Le Chef de l'État, élu d'un 
groupe, d'une majorité relative, a virtuellement 
contre lui tous les autres groupes, c'est-à-dire la 
plus grande partie de la nation. Son prestige est 
mince, son caractère représentatif contesté, son 
action entravée, intimidée. 

A ce point de vue, le régime parlementaire est 
fondé à se dire supérieur. On conçoit, en effet, 
qu'une majorité se forme pour élever à la prési- 
dence de la République un homme reconnu capable 
et digne du rôle arbitral que comporte la fonction, 
et qu'elle n'existe pas pour soutenir de façon du- 
rable des ministres qui gouvernent. Ce résultat 
n'est pas négligeable, et il appartient en propre au 
régime parlementaire. 

Sa supériorité est encore plus éclatante et plus 
générale. Pour fonctionner, il ne demande que le 
minimum du système représentatif. Le régime de 
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la séparation des pouvoirs exige davantage. Le parti 
qui a triomphé aux élections législatives va-t-il s'en 
tenir là? Dans un pays monarchique, cela est pos- 
sible, nécessaire même; la royauté héréditaire com- 
binée avec la séparation des pouvoirs ne permet 
pas au parti vainqueur d*aspirer à la possession du 
pouvoir exécutif. La séparation des pouvoirs exclut 
le principe représentatif du pouvoir exécutif, et le 
régime parlementaire Ty admet. A cet égard, les 
partisans du principe représentatif ne peuvent mé- 
connaître la supériorité d'une forme sur l'autre. 

Dans une république, les choses sont autres; le 
principe représentatif est étendu à la présidence. 
Donc le parti qui a la majorité dans les Chambres 
voudra sans doute s'emparer de la présidence. Un 
nouvel effort lui est imposé, si les pouvoirs sont 
séparés, tandis que le régime parlementaire lui 
assure de plein droit les ministères, c'est-k-dire 
l'exercice pratique du pouvoir exécutif. Comment 
nier que ce régime soit plus simple que les autres? 

Ce n est pas tout. Le parti qui a triomphé pour les 
élections législatives n'est pas assuré de triompher 
pour l'élection présidentielle, même si toutes les 
élections ont lieu à la même époque, à plus forte 
raison, si les élections sont séparées par du temps. 
Quelle situation singulière, inextricable, si un parti 
possède le pouvoir législatif, et un autre, le pouvoir 
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exécutif! Que de conflits en perspective! Le plus 
grave est qu'on pourrait se demander quel est le 
véritable représentant de la nation; Thésitation, 
Tincertitude serait permise entre le Parlement et le 
Président, et elle tournerait au désavantage du prin- 
cipe représentatif. 

II 

Moins exigeant que la séparation des pouvoirs, le 
régime parlementaire se contente pour vivre du 
minimum indispensable à l'application du principe 
représentatif. Il est donc l'application la plus simple 
de ce principe. 11 est tel encore, parce qu'il évite 
plusieurs difficultés assez graves que les autres 
formes sont tenues de résoudre et qu'elles ne 
peuvent pas résoudre heureusement. Cette nou- 
velle preuve va être donnée pour un État républi- 
cain, parce que la forme républicaine est souvent 
présentée comme incompatible avec le régime par- 
lementaire. Il est utile de montrer qu'elle lui doit 
au contraire une simplicité heureuse pour son 
agencement et son fonctionnement. 

Dans l'organisation d'un État républicain, le plus 
difficile et le plus important problème est donné 
par l'élection du Président. 

Les régimes non parlementaires font habituelle- 
ment nommer le Président par le peuple, soit par 
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* le vote direct, soit par le vote indirect. La solution 
est logique, si le Président a besoin de force, de 
prestige, d'indépendance. Un Président élu par le 
Parlement et gouvernant en personne, ce serait, 
presque à coup sûr, la confusion des pouvoirs, la 
subordination de l'Exécutif au Législatif, la tyran- 
nie du Parlement sur son délégué et sur le peuple. 
L'élection du Président par le peuple est une 
règle très dangereuse, d'ailleurs inconciliable avec 
la mission arbitrale, qui, on l'a vu, revient natu- 
rellement au Chef d'un Etat représentatif. 

Élu par la nation, même au suffrage indirect, le 
Président ne saurait se contenter du rôle délicat et 
discret qui a été défini; il désire, il exige l'exercice 
personnel du pouvoir, et ses prétentions ne sur- 
prennent pas. Est-il nécessaire de consulter la nation 
pour désigner un homme destiné à exercer une 
simple inlluence morale? A celui que la confiance 
nationale a investi d'une façon solennelle, comment 
refuser la réalité, la plénitude du pouvoir exécutif? 
Le Président de TUnion américaine est élu à deux 
degrés parle peuple américain, et il est, dans toute 
la force du terme, le Chef du pouvoir exécutif. 
Telle est, dit-on souvent, la logique évidente des 
principes, et aucun inconvénient n'est à craindre : 
le Président élu du peuple est évidemment repré- 
sentatif. 
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Représentatif, certes, il Test ; il Test presque 
trop, et là est le danger de cette règle logique. 
Quelle figure feront les membres des Chambres, 
élus un à un par des groupes restreints de citoyens, 
en face du Président acclamé par la voix unique 
et formidable du peuple entier? 11 ne s'agit pas de 
théorie politique, de raisonnements abstraits, il 
s'agit, dans un régime représentatif, d'opinion, 
d'impression. Quand on aura prouvé par principes 
que le député représente la nation entière au 
même titre que le Président, et que la division des 
circonscriptions est un simple procédé électoral 
qui n'altère pas l'unité nationale; quand on aura 
montré que les Chambres, en additionnant leurs 
membres, représentent elles aussi le corps électoral 
tout entier, on n'aura pas atténué dans l'âme popu- 
laire TefTet du gigantesque scrutin qui a nommé le 
Président. Le peuple a sous les yeux d'un côté le 
Chef de l'État élu par la France entière, par plusieurs 
millions de suffrages, d'un autre côté, non pas une 
Chambre, abstraction et fiction, mais une foule de 
députés dont chacun représente quelques communes 
et quelques milliers d'électeurs. La comparaison 
est trop évidemment favorable au Chef de l'Etat, 
pour qu'il ne soit pas tenté d'étendre ses pouvoirs 
et son influence. 

Qu'arrivera-t-il s'il est en désaccord avec les 

8 . 
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Chambres? En théorie, le choix n'est pas aisé entre 
les représentants authentiques de la nation; en 
pratique, comment ne pas préférer celui que la nation 
entière a élu, celui qui a été porté par un courant 
vraiment national, celui qui a groupé une majorité, 
pure et réelle, qui ne peut être accusé de repré- 
senter les intérêts locaux d'une bourgade, reproche 
trop souvent juste à Tégard des députés, celui qui 
prétend légitimement représenter le peuple français 
dans son unité, dans ses intérêts généraux? C'est 
donc le triomphe inévitable du Président sur le 
Parlement, autre forme de la confusion des pouvoirs 
et de la tyrannie. 

Le conilit pourrait-il être dénoué par une disso- 
lution? Mais comment? Le F^résident aura-t-il le 
droit de dissoudre les Chambres, sans réciprocité, 
sans que les Chambres puissent le révoquer? 11 en 
usera selon ses convenances, en homme de parti 
qu'il a toujours été et qu'il est encore; il tiendra 
cette menace suspendue sur la tête des parlemen- 
taires et en obtiendra souvent une craintive obéis- 
sance. Il n'en usera pas avec l'impartialité d'un 
Chef d'État qui cherche l'opinion sincère du pays. 

Il en usera avec sécurité, car il n'a pas à craindre 
que, la question étant nettement posée entre lui et 
le Parlement, la nation lui donne tort et se déjuge. 
Supposé que, cependant, elle lui donne tort, — en 
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apparence au moins, car les électeurs ne votent pas 
de même pour un député d'arrondissement et pour 
un Président de la République, — le conflit n'est 
pas dénoué nécessairement. Le Président peut s'obs- 
tiner; il peut, au contraire, démissionner, puis se 
présent(*r à la nouvelle élection et remporter. Ima- 
gine-t-on le trouble dans lequel se débattrait un 
pays où se passeraient de pareils événements, qui 
ne sont pas invraisemblables, puisque, pour répéter 
une remarque déjà faite, les électeurs ne sont peut- 
être pas les mômes et, -en tout cas, votent sous des 
influences diff'érentes, pour les Chambres et pour 
la Présidence? 

Ces complications périlleuses sont inconnues dans 
un régime parlementaire. 

Le Président d'une République parlementaire n'a 
pas besoin d'être élu par le peuple, parce que, 
n'ayant pas l'exercice personnel du pouvoir exécu- 
tif, il n'a pas besoin d'une investiture solennelle ; 
et, de même, il n'a pas l'exercice personnel du pou- 
voir, parce qu'il n'est pas élu par le peuple. Les 
deux choses se tiennent, elles s'expliquent l'une 
par l'autre, et toutes deux se justifient parce que le 
Président est destiné à une influence et non à une 
autorité. 

11 doit venir du peuple, il doit être élu, puisque 
rélcclion est le postulat du régime représentatif, et 
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que les peuples modernes ne se jugent représentés 
que par les autorités électives. Mais son origine 
populaire, comme sa fonction, sera discrète et 
voilée. Ainsi Ta entendu, avec une profonde et 
pratique sagesse, la Constitution française de 1875 : 
elle a confié le choix du Président à l'assemblée 
des deux Chambres, au lieu de s'adresser au suf- 
frage universel, direct ou à degrés. 

Dans ce système, le Président vient du peuple, 
puisque les Chambres elles-mêmes en viennent, et 
son caractère représentatif est incontestable. 11 en 
vient indirectement, à tel point qu'il serait mal 
venu à prétendre au gouvernement personnel. Son 
origine certaine et lointaine le rend tout à fait 
propre aux fonctions qui lui sont dévolues. 

Les Chambres connaissent mieux que quiconque 
les candidats ; elles les ont vus à Tœuvre; elles sont 
aptes à discerner les qualités solides et discrètes 
qui conviennent à la Présidence. Le peuple, moins 
bien renseigné, aurait beaucoup de peine à appré- 
cier, à ce point de vue essentiel, les mérites respec- 
tifs des candidats; son chgix irait le plus souvent 
à un homme populaire, à un homme doué de dons 
brillants et apparents. L'homme populaire n'est 
pas fait pour la mission arbitrale du Président; il 
est fait pour le pouvoir effectif : pour la lutte 
ouverte des partis, pour le Ministère. Le peuple 
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commettrait d'ordinaire de lourdes erreurs *. 

Le Président élu par les Chambres, appartiendra, 
cela est inévitable, au parti qui a la majorité; 
Téventualité d'un Président et d'un Parlement 
issus de partis différents, si dangereuse en tout 
autre régime, ne saurait se produire. Dans la suite, 
peut-être, la majorité au Parlement changera de 
côté ; mais à ce moment, aucun danger ne sera 
à craindre. Le Président aura cessé d'être un 
homme de parti; il exercera les fonctions que Ton 
sait; le désir et l'occasion lui manqueront d'entrer 
en conflit avec le Parlement. C'est exactement le 
contraire pour un Président que la nation a investi 
d'un pouvoir personnel. 

Le système français de 1875 permet de donner 
aux fonctions présidentielles une durée assez lon- 
gue, signe et gage de la stabilité qui leur con- 
vient et qui est la condition de leur efficacité. 
L'élection populaire et le pouvoir personnel ré- 
clament des délais courts, pour garantir au Prési- 
dent un caractère représentatif permanent. Il en 
résulte qu'à des intervalles rapprochés, les partis 
font pour la. conquête du pouvoir exécutif des 
efforts passionnés qui troublent le pays. On le sait 
bien aux Etats-Unis : tous les quatre ans, une 

1. Malheureusement, l'Assemblée des Chambres en commet aussi. 
Voir chap. xiv. 
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immense agitation s'empare du peuple américain. 
Il s'agit de savoir si le Président sera démocrate 
ou républicain, et l'enjeu de la lutte est assez impor- 
tant pour justifier Tardeur déployée par les partis; 
la victoire assure la jouissance du pouvoir exé- 
cutif pendant quatre ans, c'est-à-dire l'application 
des idées politiques et économiques dans la très 
largo mesure où elle dépend du pouvoir exécutif, 
et la distribution aux membres du parti des nom- 
breuses faveurs dont dispose le f*résident. Aussi les 
campagnes présidentielles sont-elles extrêmement 
passionnées. Le peuple américain n'en souffre pas 
trop, parce que la constitution fédérale ne donne à 
l'Union et au Président que des pouvoirs limités à 
certaines matières, et aussi parce que le peuple 
américain en est venu à considérer la politique et 
les élections comme une sorte de sport qui ne gène 
pas les affaires et qui fouette Tactivitc. En France, 
les dangers seraient considérables. Le pouvoir exé- 
cutif est beaucoup plus riche; et s'il était exercé 
en personne par le Président, la fonction aurait des 
allrails incomparables, exciterait de terribles ambi- 
ti.^ns, susciterait des luttes frénétiques, dont l'ex- 
plosion à intervalles rapprochés entretiendrait un 
trouble inconciliable avec le progrès et môme le 
maintien de la vie économique et sociale. 

Le système adopté en 1875 a encore l'avantage 

Digitized by VjOOQIC 



POCR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 119 

de fonctionner, le cas échéant, avec une rapidité 
presque instantanée; grâce à lui, la présidence ne 
reste vacante que très peu de temps, quelques 
heures pour ainsi dire, et le reproche que la théo- 
rie de la royauté constitutionnelle peut faire à la 
théorie de la république, Tinconvénient d'une inter- 
ruption dans la magistrature suprême est réduit au 
minimum, h presque rien. Or, depuis rétablisse- 
ment de la Troisième République, un seul président 
a terminé la période normale assignée à ses fonc- 
tions; toutes les autres présidences ont été inter- 
rompues par la mort ou la démission. 11 faut donc 
considérer comme une éventualité probable et fré- 
quente la vacance soudaine et accidentelle delà prési- 
dence, et se réjouir de trouver dans la constitution 
le moyen de terminer la crise dès qu'elle est ouverte. 
L'élection par le peuple entier réclame beaucoup 
de temps. Aux Élats-llnis, la campagne prési- 
dentielle dure plusieurs mois. En France, il fau- 
drait compter plusieurs semaines. Les candidats 
n'ont-ils pas à se faire connaître, à exposer leurs 
programmes, à solliciter les électeurs? Voudrait-on 
obliger le suffrage universel à voter sans savoir, 
pour la fonction la plus importante du régime? La 
loi impose vingt jours de campagne pour les dépu- 
tés élus au scrutin d'arrondissement. Quel délai ne 
faudrait-il pas admettre pour Télection du Prési- 
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dent? Se figure-t-on Tétat dans lequel se trouverait 
la France au terme de ce délai? 

La constitution américaine, qui donne à la pré- 
sidence une durée plus courte et qui devait moins 
redouter les vacances accidentelles, a cependant 
refusé de consulter le peuple. Elle a créé le vice- 
président de rUnion, élu en même temps que le 
présidejit, et qui prend sa place le cas échéant. Cette 
combinaison révèle les inquiétudes qu'éveillait dans 
Tâme des constituants le système qu'ils venaient 
d'établir. Elle n'a pas résisté à Texpérience. Pen- 
dant que le Président est en fonctions, le Vice- 
Président n'a rien à faire; ce haut personnage, 
auquel le destin ' réserve peut-être le pouvoir, est 
parfaitement inutile; la présidence du Sénat n'est 
pas une occupation suffisante. Et comme les chances 
de remplacer le Président sont très faibles, les 
hommes intelligents et actifs ne souhaitent pas 
d'ordinaire s'enterrer dans l'inertie de cette siné- 
cure. Le Vice-Président est habituellement un 
homme de second plan. Si les circonstances l'ap- 
pellent à l'exercice du pouvoir exécutif, il y sera 
médiocre-, peut-être dangereux^. Le cas le plus 



1. Cinq fois, le Vice-Président a remplacé le Président mort en 
fonctions. 

2. M. Roosevclt dément ce pronostic, qui est amplement justifié 
par ses prédécesseurs. 

3. Par exemple Johnson. 
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heureux à ce point de vue est celui où la vice-pré- 
sidence a été attribuée à un parti qui faisait l'ap- 
point de la majorité. Elle est alors occupée par un 
homme considérable de ce parti. Mais alors c'est 
le caractère représentatif qui lui risque de lui man- 
quer. Le groupe d'appoint auquel il appartient 
n'est qu'une fraction infime de la nation, et le Pré- 
sident ne représente pas la majorité. Ces résultats, 
que les Américains déplorent à l'occasion, seraient 
encore plus accentués en France, à cause de l'ab- 
sence d'une majorité déterminée, à cause des 
groupes divers dont aucun ne peut aspirer à vaincre 
ou à absorber les autres. 

Donc n'envions pas au peuple américain son 
système pour l'élection présidentielle, système plus 
compliqué et plus dangereux que le système donné 
k la France en 1875, système inévitable cependant, 
si le Président doit exercer lui-même le pouvoir 
exécutif. Reconnaissons que sur ce point encore, le 
régime parlementaire est plus facile que le sys- 
tème de la séparation des pouvoirs. 

On dira que, tout considéré, le système améri- 
cain n'a pas de différence essentielle avec le sys- 
tème français. N'est-ce pas dans les deux cas le 
suffrage universel à deux degrés? 

Je ne m'attarderai pas aux détails qui accentuent 
les différences secondaires; je ne dirai même pas 
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que le Sénat français est élu indirectement et que 
par lui, le corps électoral qui nomme le Président de 
la République prend une physionomie particulière. 

L'essentiel est ceci : 

Les Chambres françaises sont toujours prêtes à 
se réunir pour nommer un Président; elles con- 
naissent les candidats, et un délai pour une cam- 
pagne électorale n'est pas nécessaire; ainsi les 
crises ont cessé d'ôtre dangereuses. L'idée améri- 
caine oblige ou à accepter, le cas échéant, un inter- 
valle assez long entre le Président décédé et son 
successeur, ou à organiser une vice-présidence. 

Les Chambres françaises n'ont pas été nommées 
spécialement pour élire le Président; leur choix 
est ou peut être libre à l'égard des sommations 
que certaines fractions du peuple seraient tentées 
(le leur adresser*. Aux Etats-Unis, l'élection à deux 
degrés établie par la Constitution n'est plus qu'une 
forme, une complication à peu près inutile ; l'orga- 
nisation des partis est si forte que les électeurs 
choisis par les citoyens acceptent l'obligation de 
voter pour tel candidat et que le nom du Président 
est connu avec certitude dès que les élections pri- 
maires sont terminées, plusieurs semaines avant 
([lie les électeurs se soient réunis pour remettre 

1. On a beaucoup dit que, lors d'une élection présidentielle, le 
conseil municipal de Paris avait, pour empocher le succès d'un 
homme politique, affecté ime altitude menaçante. 
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des bulletins dont le contenu est déterminé à 
Tavance. 

Dans l'Assemblée que forment les Chambres 
françaises réunies, les influences locales n'existent 
pas; les sénateurs et les députés votent — ils ne 
sauraient faire autrement — pour le représentant de 
la France entière, duquel on ne peut dire qu'il est 
Thommc du Nord ou Thomme du Midi, Thomme 
des villes ou Thomme des campagnes. Aux Etats- 
Unis, les partis sont répartis à peu près géogra- 
phiquement, les voix des Etats méridionaux vont 
en général à un candidat démocrate, les voix des 
Etats septentrionaux, au candidat républicain. 
En quelques circonstances récentes, l'opposition 
s'est établie entre TEst et TOuest. Le Président est 
fatalement une expression géographique. Enfin, en 
mainte élection, un Etat disposant d'un nombre 
élevé de sufl^rages, l'Etat de New- York, par exemple, 
a tenu dans ^ses mains le sort de la Présidence et 
s'est érigé en arbitre, en commissaire-priseur entre 
les partis, adjugeant ses voix, la victoire, la Prési- 
dence au plus ofl*rant et dernier enchérisseur. Ces 
choses sont à peu prés impossibles avec le système 
français. Elles marquent avec netteté la difi'érence 
des règles françaises et des règles américaines. 

Le reproche le plus vif qui ait été adressé au 

Digitized by VjOOQIC 



124 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

système français de 1875 est qu'il compromet Tin- 
dépendance du Président à l'égard des Chambres. 
L'objection est d'une psychologie amère et puérile, 
elle implique la subordination fatale de Télu envers 
Télecteur. La conséquence, trop souvent vérifiée 
par les faits, n'est pas imposée par la théorie; on 
conçoit, on connaît des représentants qui prennent 
leur rôle au sens exact du mot, et qui ne se croient 
pas tenus h l'obéissance. 

Je conviens cependant que la servitude trouverait 
à s'établir plus de facilités dans les rapports du 
Président et des Chambres, parce que le corps 
électoral est peu nombreux, qu'il forme un groupe 
net, qu'il est en activité presque perpétuelle, en 
contact continuel avec l'élu. Le Président américain 
pourrait être plus libre ; ses électeurs perdent leur 
qualité dès qu'ils ont voté ; ils n'ont môme pas eu 
la disposition entière de leurs voix, et c'est au 
peuple entier que le Président devrait obéir. Je 
conviens môme qu'un groupe peu nombreux, 
comme un Parlement moderne, est exposé à choisir 
les hommes en raison de leur docilité probable, et 
que les foules subissent facilement l'ascendant d'un 
homme énergique. 

Voici comment le système français sauvegarde la 
liberté du Président mieux que ne le fait le sys- 
tème américain. 
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Le Président français est élu par une assemblée 
dont les membres sont fournis par le Parlement, 
mais qui n'est pas le Parlement. Si la servitude 
devait naître, elle devrait courber le Président sous 
le joug de TÂssemblée nationale. Or celle-ci se dis- 
sout dès que le Président est nommé; comment 
serait-elle tyrannique? elle n'est plus ! Les membres 
se retrouvent dans le Sénat, dans la Chambre des 
députés; mais les votes ont été secrets, le Président 
ne sait pas sur quels bancs siègent ceux qui l'ont 
nommé. 

A qui porterait-il son hommage? Il ne songera 
même pas à subir les volontés communes des deux 
Chambres, car, peut-ôtre, dans la majorité qui pré- 
tend Tasservir, l'élément principal est-il fourni 
par ceux qui, après Favoir combattu, voudraient le 
déconsidérer et Tannihiler. A supposer même qu'il 
eût l'instinct de la servilité et nul sentiment de sa 
dignité personnelle et fonctionnelle, la moindre 
réflexion lui ferait comprendre combien sa platitude 
est inutile. 

Élu pour sept ans, il verra, pendant la durée de 
ses fonctions, la Chambre des députés renouvelée 
en entier au moins une fois, le Sénat renouvelé au 
moins pour les deux tiers, ses électeurs dispersés 
par le jeu naturel de la Constitution. 

On dira encore : la reconnaissance de l'élu en- 
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vers les anciens électeurs est moins à craindre que 
l'adulation du candidat pour les nouveaux, et tout 
Président en fonctions est candidat pour sa réélec- 
tion. On imagine ainsi un Président capable de 
remplir ses fonctions avec indépendance jusqu'au 
jour où les futurs électeurs sont connus, et de de- 
venir servilc désormais. A Dieu ne plaise que la 
France en soit à Tordinaire réduite à de pareils 
chefs! Si la fatalité ne poussait à la Présidence que 
des hommes vils et ambitieux, on pourrait craindre 
— avec beaucoup d'autres maux — que le Chef de 
TEtat essayât de payer sa réélection par une lâche 
obéissance. Les institutions n'en peuvent mais. 

Reste à savoir si le danger serait conjuré avec le 
système américain, et très certainement, il ne peut 
Tétre, à en juger par les faits connus. Le Président 
français peut être indépendant et il Test ; le Président 
américain reste un homme de parti ; il est encadré, 
contenu, asservi par son parti, môme quand il en est 
rhomme le plus considérable, et il ne Test pas tou- 
jours. En théorie, il gouverne comme il l'entend, il 
décide lui-mômc les mesures, il choisit ses ministres 
et ses agents. En réalité, il est obligé de gouverner 
dans Tintérét du parti, de réaliser le programme 
du parti, de subir les collaborateurs que le parti 
lui impose, et le parti est dirigé souvent par des 
membres du Parlement. Si le Président désire être 
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réélu — et il le désire toujours — il n'a pas une 
minute de relâchement ou de liberté à espérer pen- 
dant ses courtes fonctions ^ L'unique correctif est 
que la coutume américaine ne tolère qu'une seule 
réélection ; le Président réélu, certain de ne pas être 
investi une troisième fois, pourrait fttre indépen- 
dant, si les liens du parti n'étaient pas tout-puis- 
sants. Au reste, même pendant cette période, sa 
liberté est restreinte par de nombreux usages aux- 
quels il tenterait en vain de se soustraire. Com- 
ment, par exemple, briserait-il Tautorité que la 
coutume a donnée au Comité sénatorial des affaires 
étrangères? 

L'élection du Président par l'assemblée des 
Chambres est un système plus facile, plus pratique 
que l'élection par le peuple. Il n'est peut-être pas 
nécessaire de démontrer en forme que l'adjonction 
des conseillers généraux ou de leurs délégués aux 
membres du Parlement ne donnerait aucun avan- 
tage appréciable; ces électeurs supplémentaires 
connaissent moins bien les hommes politiques et 
représentent trop ouvertement des idées locales; 
ils sont trop nombreux et submergeraient les 
membres du Parlement sous leur foule; leur con- 



1. U arrive cependant qu'un Président t'-nergique et populaire 
entraine son parti au lieu de le suivre. Tel M. Hoosevelt. 



Digitized by 



Google 



128 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

vocation demanderait du temps, prolongerait les 
crises, priverait notre système d'un avantage, celui 
de la rapidité que l'opinion est unanime à lui re- 
connaître. 

Laissons les conseillers généraux aux affaires 
départementales qu'ils, ont une tendance malheu- 
reuse à délaisser pour s'occuper de politique pure. 
Ne les poussons pas du côté où ils penchent, en 
leur donnant une attribution nettement politique. 



m 



Comme le système électoral français est plus 
simple que le système électoral américain, de môme 
la responsabilité des ministres devant les Chambres 
est plus simple que la responsabilité criminelle du 
Président. 

La responsabilité du Président est inquiétante 
âtms toutes les éventualités, soit qu'elle fonctionne, 
soit qu'elle ne fonctionne pas. 

Si elle fonctionne, elle jette le pays, à chaque 
occasion, dans une crise terrible, et soulève une 
anxiété insoutenable. Le Chef de TEtat est le pou- 
voir le plus actif, le plus vivant; la nation est ac- 
coutumée à le voir en exercice continuel; elle éprou- 
verait une secousse violente et profonde chaque 
fois que la responsabilité aboutirait au renverse- 
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ment, elle perdrait un des points d'appui sur les- 
quels repose sa confiance. La chute d'un Prési- 
dent serait suivie d'une élection, qui, en bonne 
logique, devrait être une consultation du suffrage 
universel. Au reste, sans doute, le Président préfé- 
rerait prendre les devants, dissoudre le Parlement, 
et porter le contlit devant le peuple. Lui refuserait- 
on le droit de dissolution? Il le prendrait sans hé- 
siter, et le conflit quitterait le domaine politique 
pour prendre une allure révolutionnaire. Mais la 
chute du Président crée elle-môme une situation 
révolutionnaire; un régime quiTadmetne manque 
pas de glisser dans une anarchie tumultueuse, 
mêlée de coups de force. 

On proteste; on montre avec quelle facilité les 
crises présidentielles se sont dénouées en France 
sous la Troisième République. On exagère un peu et 
de deux manières. Toutes les crises n'ont pas été 
ouvertes par une démission due h des causes poli- 
tiques. Deux ont eu pour cause la mort du Prési- 
dent. Les quatre autres n'ont pas à un degré égal 
le caractère politique. La démission de M.Casimir- 
Perier a été motivée par des causes demeurées obs- 
cures pour le public, malgré les solennelles décla- 
rations faites par cet homme d'Elat ; le plus clair 
est que M. Casimir Perier n'a pas voulu conserver 
une fonction qu'il jugeait insignifiante. Il n'a donc 

9 
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pas été renversé. La retraite du maréchal de Mac- 
Mahon eul des causes politiques, cela est incontes- 
table, mais assez éloignées, comme date, de la dé- 
mission effective. Celle de M. Thiers s'est produite 
à un moment où la constitution actuelle n'était pas 
en vigueur, où au contraire la loi admettait, avec 
des restrictions, la responsabilité du Chef du pou- 
voir exécutif. Seule, la démission de M. Grévy est 
Tefifet direct des sentiments politiques exprimés par 
le Parlement. 

Au reste, les quatre démissions qui viennent d'être 
rappelées ne laissèrent pas la France indifférente. 
Au contraire, elles suscitèrent une émotion assez 
vive. Emotion moindre assurément que celle que 
donnerait le départ d'un Président responsable et 
personnel; on se figure difficilement Tétat dans 
lequel le pays se serait trouvé si le Président 
avait gouverné sous sa responsabilité; ou plutôt 
on se rend compte que cet état eût ressemblé 
à une période de révolution. Emotion courte, 
parce que l'Assemblée nationale, réunie sans délai, 
se hâta de nommer le nouveau Président. Ellen'eut, 
en aucun cas, le temps de grandir, de s'exaspérer, 
de se traduire en actes. On devine quels eussent 
été les événements si, comme l'exige une présidence 
responsable, l'élection avait appartenu au peuple, 
si des semaines, occupées par une campagne élec- 
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torale, avaient séparé l'ouverture de la crise de son 
dénouement. 

Il est à croire que la responsabilité du Président 
ne fonctionnerait pas. Le Parlement, effrayé des 
périls que recèle une crise présidentielle, hésite- 
rait presque toujours, reculerait au moment de la 
provoquer. Le Président pourrait donc gouverner 
en toute sécurité ; son autorité serait à la fois per- 
sonnelle et irresponsable. On sait de quel nom 
s'appelle un pareil régime. Le régime parlemen- 
taire évite avec aisance TaUernative, anarchie ou 
tyrannie, qui s'offre fatalement aux régimes qui 
acceptent la responsabilité du Chef de TEtat. 

On répondra sans doute que ce raisonnement 
suppose une responsabilité politique, qui seule est 
susceptible d'applications fréquentes. La constitu- 
tion américaine n'admet que la responsabilité cri- 
minelle; dans les régimes de ce genre, les crises 
de la présidence ne se produiront que si le Prési- 
dent commet un crime ou un délit. 

La réplique est facile. J'ai montré que la règle de 
la seule responsabilité criminelle marque une date 
dans la formation du régime parlementaire, une 
phase à laquelle il est difficile de se tenir. Parce 
qu'elle est à la fois trop rigoureuse et trop précise, 
la règle est condamnée à disparaître devant des 
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sanctions plus douces et plus souples, imaginées et 
appliquées par le Parlement dont l'autorité s'ac- 
croît à mesure, rendues plus efficaces par un sens 
plus vif des exigences du régime représentatif et 
par une susceptibilité plus grande dans le caractère 
des hommes politiques. Au reste, que signifie la 
restriction de la responsabilité aux crimes et délits, 
si le tribunal chargé de juger a la liberté de défi- 
nir les infractions et de trouver dans les actes 
quelconques du Président une incrimination? Or 
telle est la décision ordinaire des lois relatives à 
la responsabilité, et elle ne peut être différente : 
les choses, les fautes, les crimes de la politique sont 
aussi divers que les événements et ne se prêtent 
pas aux définitions préalables. 

Il est vain de limiter les cas de responsabilité. 
Le Président est fort capable de ne tomber dans 
aucune infraction qualifiée et de gouverner très 
mal. Le Parlement peut acquérir la conviction que 
le bien public exige le départ de ce Président inno- 
cent. Il a mille moyens de Ty contraindre, de lui 
dénoncer son hostilité, l'opposition du pays, de lui 
refuser les lois indispensables, le budget; moyens 
assez énergiques pour obliger à la démission tôt ou 
lard les plus obstinés Présidents. Plus sage et mo- 
déré, plus convaincu de ses droits sera le Président, 
plus facile et forte sera l'action du Parlement. Le 
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chef (le rÉtat consciencieux ne voudra pas rester 
au pouvoir dès que la preuve lui aura été donnée 
qu'il est en désaccord avec le peuple, qu'il n'est 
plus représentatif. Cette preuve, le Parlement est 
qualifié pour la donner, et comme, en de tels ré- 
gimes, le droit de dissolution n'est pas reconnu, 
le Président est, par sa conscience môme, par son 
sentiment du devoir professionnel, obligé de se re- 
tirer. Bien entendu, il n'attendra pas une mise ( a 
accusation, ni mAme le refus des lois ou du bud- 
get; un acte décisif d'hostilité suffira. 

Des exemples typiques vérifient ces déductions. 
Aux Etats-Unis, la lutte mémorable engagée par 
les Chambres contre le président Johnson a montré 
bien des choses : que la responsabilité imposée au 
Président est la cause de difficultés troublantes, 
que le Parlement est assez ingénieux pour éluder 
les restrictions conslitulionnelles, qu'il peut tou- 
jours vaincre une résistance politique, qu'il a sim- 
plement à qualifier crime ou délit l'attitude qui 
lui déplaît, que, au besoin, la lutte politique sait 
prendre les allures d'un procès criminel. Or le Par- 
lement américain est enchaîné par une constitution 
précise. 

En France, le Parlement est libre, et il se croit 
tout-puissant. Il en a donné la preuve éclatante 
lorsque, en 1887, il a entrepris de forcer M. Grévy 
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a la démission. Malgré les textes précis qui écartent 
toute rcï^ponsabilité politique de l'autorité prési- 
dentielle, il s'est arrangé pour que le Président de 
la République, après une vive résistance, quittât 
rÉIyséo. Il eût été encore moins gôné si, au lieu de 
l'irresponsabilité, la constitution avait admis la 
responsabilité criminelle. 

Au suqdus, quand le Parlement respecterait avec 
scrupule la règle constitutionnelle et refuserait de 
suivre, pour la responsabilité du Président, l'évolu- 
tion qu'il a suivie pour la responsabilité des mi- 
nistres, il resterait encore que la règle criminelle 
est moins souple, moins étendue, moins efficace 
que la règle politique, qu'elle est plus éloignée du 
plein épanouissement du régime représentatif. Elle 
permet d'imaginer une situation où le Président, à 
la condilion de ne commettre aucune infraction, 
garderait le pouvoir après avoir perdu la confiance 
du peuple. 

En regard de ces périlleuses difficultés, la res- 
ponsabilité ministérielle est aisée et simple. Grâce 
à elle, un point fixe, le Chef de l'État, subsiste dans 
les insiilutions, dans le pouvoir exécutif en particu- 
lier et survit à toutes les fluctuations de Topinion; le 
pays contrôle ses agents avec une entière liberté; 
il exprime h leur égard ses sentiments confiants ou 
hostiles sans craindre d'ouvrir une crise insondable. 
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L'accord se rétablit ou s'établit sans effort entre la 
nation, les Chambres, le pouvoir exécutif. Le prin- 
cipe représentatif se développe avec sécurité et 
atteint toute Tampleur dont il est susceptible. 
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CHAPITRE VII 

LE RÉaiME PAELEMENTÂIBE 

EST LA POEME LA PLUS PRUDENTE 

DU SYSTÈME REPEÉSENTATIP 



Sommaire. — I. Le réffime parlementaire exi*je peu des ci- 
toyens, du Chef de l'Elat, des ministres, des Chambres. Com- 
paraison avec le régime de la séparation des pouvoirs. 

II. Il offre la solution pacifique et logique des conflits entre les 
pouvoirs, la dissolution. 

III. Il prévient beaucoup de conflits en faisant collaborer les pou- 
voirs. 

IV. Il est très souple, pius souple que la séparation des pouvoirs. 

V. Objection : il ne convient qu'à l'Angleterre; il est incompatible 
avec la centralisation et la démocratie. Réfutation générale. 

VI. Uéfutation sur le point de la centralisation. 

VII. Réfutation sur le point de la démocratie. Véritable notion de 
la démocratie. Exemple de l'Angleterre. 



I 



Si le régime parloraenlaire est la forme la plus 
naturelle et la plus facile du système représentatif, 
les premières et les meilleures preuves de sa pru- 
dence supérieure ont déjà été données. 

Une forme politique qui veut fonctionner sans 
encombre, résister à Tépreuve de la pratique, sur- 
vivre à la première application, intéresser et unir 
les bonnes volontés, ne saurait demander aux 
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hommes qui ont à la pratiquer des œuvres trop dif- 
ficiles, des talents ou des vertus trop rares. Le 
régime parlementaire n'exige, pour se fonder et 
durer, ni un peuple exceptionnellement instruit et 
sage, ni un Chef d'État exceptionnellement génial, 
ni des ministres exceptionnellement capables, ni 
des Chambres exceptionnellement habiles et mo- 
dérées. Partout et toujours, il se contente d'hommes 
moyens, si les hommes remarquables lui manquent, 
et bien entendu, il accueille, il exalte ceux-ci quand 
ils se présentent. Telle est sa prudence ; car l'huma- 
nité se compose d'hommes moyens, et les régimes 
qui ont besoin pour subsister d'hommes supérieurs 
sont exposés à souffrir de leur rareté. Je dirai 
m^me, sauf à y revenir, que cette qualité du régime 
parlementaire semble le destiner aux démocraties. 
En elles, l'intelligence, la science, la vertu sont 
appelées à se répandre chaque jour davantage; elles 
élèvent peu à peu le niveau moyen du talent et de 
la moralité. Eu revanche, elles sont peu favorables 
h l'éclosion des grands génies politiques; même, 
le cas échéant, elles aiment mieux, par jalousie ou 
par prudence, leur refuser l'accès du pouvoir. Le 
régime parlementaire s'accorde très bien avec leur 
tendance. 

11 impose aux citoyens un devoir politique très 
simple à définir, très facile h pratiquer, si simple 
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et si facile que le principe représentatif ne saurait 
. s'appliquer à moins de frais. Les citoyens ont à 
nommer leurs représentants dans le Parlement, 
c'est-à-dire à désigner, en leur donnant leur con- 
fiance, les hommes qu'ils jugent les plus capables 
et les plus dignes de voter les lois et de contrôler 
le Gouvernement. Sans doute, le citoyen qui veut 
remplir en conscience ce devoir élémentaire est 
obligé à quelque eÉFort, à suivre les actes des repré- 
sentants et à discerner leurs effets sur les intérêts 
nationaux, à placer le soin des intérêts nationaux 
au-dessus de ses passions ou de ses intérêts indivi- 
duels. Comment le citoyen d'un pays libre ne serait- 
il pas capable de cette vertu modeste, de cet examen 
aisé ? S'il ne l'est pas, il n'est pas capable du régime 
représentatif sous une forme quelconque. 

Le système de la séparation des pouvoirs, le sys- 
tème américain par exemple, est bien plus exigeant. 
Le citoyen a au moins deux votes à émettre*; il 
nomme une fois les membres du Parlement, une fois 
le Président, et s'il est incapable de bien voter une fois, 
sans doute est-il encore plus incapable de bien voter 



1. En réalité, le citoyen américain vote pour un très grand 
nombre de fonctions. Sa tâche serait très lourde et très difficile, si 
l'usage n'avait pas prévalu d'établir un bulletin embrassant toutes 
les fonctions qui doivent être pourvues à la même époque, et si la 
discipline des partis n'imposait pas le vote pour le bulletin entier 
sans rature. 
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deux fois. En outre, il n'a pas seulement à voter, 
en Tune et Tautre circonstances ; il doit s'efforcer de 
donner des votes qui s'accordent; il a donc à se 
rappeler avec soin ses votes antérieurs, à en dé- 
terminer la portée exacte, à rechercher dans quelle 
mesure le vote présent confirme ou contredit le vote 
ancien, à décider s'il entend confirmer ou contredire 
et dans quelle mesure, à prévoir avec sûreté les 
conséquences du vote actuel combiné avec le pré- 
cédent. Appréciation fort délicate et qu'on conçoit 
qui dépasse les facultés moyennes du citoyen ^ 

Le Chef d'un État parlementaire exerce des fonc- 
tions qui ne demandent ni le génie d'un Bonaparte 
ou d'un Cromwell, ni la vertu d'un Washington ou 
d'un Lincoln. 11 lui suffit d'être prudent, loyal, 
impartial; assez intelligent pour observer les luttes 
établies entre les partis et pour discerner les résul- 
tats réels ; assez sage pour en accepter sincèrement 
les conséquences ; assez ferme pour leur imposer 
au besoin l'arbitrage d'une autorité désintéressée. 
Cet ensemble de talents et de qualités ne se trouve 
peut-être pas chez beaucoup d'hommes; à coup 
sûr, il est plus facile à rencontrer que les dons sur- 
humains du génie. Le génie est très inquiétant 

1. Aussi, en Amérique, beaucoup de citoyens obéissent-ils aveu- 
glément aux indications données par les politiciens qui dirigent 
les partis. 
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pour la liberté quand la vertu ne le contient pas, 
et Tunion harmonieuse du génie et de la vertu 
est si rare que les peuples seraient fous de compter 
sur elle pour leur régime ordinaire. On devine 
quelle eût été Tapplication de la Constitution de 
Tan VIII, si Bonaparte n'y avait apporté une intel- 
ligence et une volonté extraordinaires; quelle eût 
été la révolution anglaise sans le rude génie de 
Cromwell ; quelle eût été la république américaine 
si Washington n'avait été habile soldat, profond 
politique, citoyen parfait tout à la fois. Et de môme 
on prévoit ou on sait Tusage d'un pouvoir exécutif 
libre par un Charles X, un Jacques II, un Johnson. 
Ceux-ci sont plus nombreux que ceux-là. L'organi- 
sation politique doit tenir compte de ce fait indis- 
cutable 1. 

Les ministres d'un roi absolu ou d'un président 
responsable sont naturellement suspects à la nation 
qui n'a pas concouru à leur élévation et qui n'est 
pas autorisée à contrôler leurs actes. Insuffisam- 
ment représentatifs et cependant chefs nécessaires 



1. Il est vrai que le peuple américain ne demande pas à ses pré- 
sidents des talents exceptionnels et ne parait pas s'en trouver mal» 
Il a pourtant été fort heureux de trouver pour la mise en activité 
de la constitution toute une lignée d'hommes éminents, et pour 
surmonter la crise de la sécession, Lincoln. Au reste, la forme 
fédérale de l'Union et son abstention à l'é^yard de la politique 
mondiale allègent la tâche du président. 
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de radrninistration, ils ont besoin de justifier leur 
fortune par des talents extraordinaires, à moins 
qu'ils ne soient couverts et absorbés par le génie 
de leur maître. Le génie est aussi rare chez les 
ministres que chez les rois ou les présidents; chaque 
nation et chaque génération n'est pas assurée de 
posséder, à défaut d'un Bonaparte ou d'un Cromwell, 
un Richelieu ou un Bismarck, dont les services 
légitiment Tindépendance à Tégard de la nation et 
de ses représentants et paient la lourde et tyran- 
nique autorité. 

Les peuples sont moins exigeants envers les 
hommes qui ont conquis leur confiance, en lesquels 
ils reconnaissent le caractère représentatif D'ailleurs 
la pratique régulière du régime parlementaire 
assure le recrutement des ministres dans les meil- 
leures conditions possibles. Chaque parti a intérêt 
à découvrir, î\ encourager, à former les jeunes 
talents; quand la majorité conquiert le pouvoir, 
elle pousse au ministère ses chefs, les hommes 
les plus intelligents et les plus expérimentés. L'ar- 
bitraire, le caprice, la faveur sont exclus par l'in- 
térêt évident du parti. Les jeunes gens ont comme 
de juste à attendre, ils se forment à Técole des 
anciens avant de prendre leur place. Mais le régime 
parlementaire n'étouffe pas le génie par système; 
quand un parti a le bonheur de compter un Pitt 
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parmi ses membres, il n'hésite pas à en faire un 
premier ministre à vingt-trois ans. 

Aux Chambres enfin, le régime parlementaire ne 
demande rien d'extraordinaire. Elles sont investies 
par le peuple d'attributions importantes : qu'elles 
les exercent avec conscience, sans autre passion que 
le désir de réaliser le bien public et de justifier la 
confiance nationale I 

La majorité a placé ses chefs dans le gouver- 
nement; elle leur doit son appui fidèle et éclairé, 
son obéissance ; elle leur doit les lois qu'ils deman- 
dent, les votes qui les confirment dans le pouvoir 
contre les attaques de leurs adversaires. Elle doit 
continuer à les considérer comme ses chefs, après 
la victoire comme pendant la bataille, parce que 
la bataille continue, le pouvoir conquis, pour sa 
conservation. 

La minorité, en contrôlant les ministres, doit 
s abstenir à un égal degré de l'esprit de chicane 
déloyale et de la faiblesse. Elle lutte, elle aussi 
pour le bien public; elle désire occuper le pouvoir; 
elle doit éviter de le déconsidérer, de le désarmer. 
Elle doit respecter ses adversaires pour en obtenir 
le m^me respect quand les rôles seront intervertis. 

Les deux partis ont à utiliser les travaux parle- 
mentaires, non seulement pour le plus grand bien 
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du peuple, mais aussi pour Téducation politique de 
leurs membres, pour le classement progressif de 
leurs chefs, pour la formation des hommes qui 
doivent les conduire et les représenter. 

Cette tâche est-elle si difficile? n'est-elle pas la 
tâche naturelle n(^cessaire d'un Parlement et de ses 
fractions opposées? 

En tout cas, elle s'impose à peu près identique 
dans le régime de la séparation des pouvoirs. Là 
aussi, le Parlement est tenu de travailler conscien- 
cieusement; les partis, de garder leur cohésion, de 
suivre leurs chefs, de combattre avec courtoisie, de 
favoriser l'éducation politique de leurs membres. 

Mais le devoir de tous ne se borne pas là. 

Le Parlement, s'il veut s'en tenir à sa tâche, a 
à se rendre un compte minutieux et précis de ses 
attributions, afin de ne les outrepasser jamais. Cette 
connaissance acquise, il devra, avec une vertu cou- 
rageuse et toujours en éveil, résister à la tenta- 
tion, séduisante et souvent insidieuse, d'étendre ses 
pouvoirs ou tout au moins son inlluence. Lutte 
difficile contre une tendance naturelle à tous les 
pouvoirs; lutte où la victoire est improbable et 
nécessaire cependant pour le respect de la constitu- 
tion, pour le maintien de la séparation des pou- 
voirs. 

Chaque parti de son côté doit refréner des désirs 
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bien compréhensibles. Il faut que la majorité parle- 
mentaire renonce à gouverner ; qu'elle se borne à 
faire les lois sans lever les yeux sur le pouvoir 
exécutif, sans connaître le Président et les minis- 
tres, sans céder au plaisir d'aider des amis ou 
d'embarrasser des adversaires; que ses chefs am- 
putent avec courage une partie très légitime de 
leur ambition, qu'ayant opté pour les sièges légis- 
latifs, ils arrachent de leur cœur le désir de réali- 
ser leur destinée complète, d'appliquer en entier le 
programme du parti, qu'ils renoncent au pouvoir 
exécutif. 11 faut que la minorité se contente de 
combattre le programme législatif de ses adver- 
saires. Elle ignore les actes de l'administration, 
elle ne les critique pas ; et si mauvais ou dange- 
reux qu'ils soient, elle renonce à les signaler au 
peuple. 

Voilà de rudes épreuves pour la vertu parlemen- 
taire; voilà des exigences supérieures à la ténacité, 
à rhéroïsme d'abstention dont les parlements sont 
capables. Les parlementaires américains ont maintes 
fois succombé aux tentations qui les assaillaient. 
Leur exemple achève de prouver que lu régime 
parlementaire est très prudent en ne demandant aux 
hommes que les vertus et les talents qu'ils peuvent 
donner à l'ordinaire. 
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II 



La prudence supérieure du régime parlementaire 
se révèle encore en ceci : il offre aux inévitables 
conflits une solution pacifique et conforme au prin- 
cipe représentatif. 

Le régime de la sépalration des pouvoirs prétend 
ignorer les conflits, les rendre impossibles : n'a-t-il 
pas supprimé les relations, les points de contact 
entre les pouvoirs? La prétention est audacieuse et 
démentie par les faits. 

En théorie, le classement des attributions entre 
le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif est un 
travail très difficile, à peu près impossible. Le bon 
sens le conçoit à peine dans la constitution d'un 
État fédéral, qui a arrêté la liste des droits aban- 
donnés par les États particuliers à TÉtat central. 
Même dans ce cas exceptionnellement favorable, le 
classement ne pourrait être que provisoire; ses 
lacunes se révéleraient avec le temps, avec le déve- 
loppement inévitable de la vie dans l'État fédéral. 
A plus forte raison, serait-il chimérique, illusoire, 
dans un État unitaire comme la France; très vite, 
surgiraient des questions non comprises dans les 
catalogues constitutionnels et qui seraient dispu- 
tées par les deux pouvoirs. Au reste, les affaires du 

10 
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pays, dont le Parlement et le Chef de VÉlat sont 
également chargés, sont de telle nature que, rare- 
ment, un acte d une seule espèce suffise à les ré- 
gler; le plus souvent, elles réclament plus ou 
moins directement et une loi et un acte exécutif. 
Les causes de conflit sont donc inévitables. Il en 
est une au moins que la séparation des pouvoirs no 
saurait songer à nier, puisqu'elle résulte de son 
principe même : le Parlement fait les lois, le Pré- 
sident les exécute. Aussi sévère que soit la sépara- 
tion, le pouvoir exécutif est exposé à appliquer les 
lois de façon à contrarier ou fi braver les intentions 
du législateur; celui-ci ne manquera pas de s'en 
apercevoir, aux plaintes que le pays lui portera; 
il cherchera les moyens de réprimer et de prévenir 
l'exécution malicieuse ou imparfaite de ses lois; il 
s'irritera et exprimera son mécontentement. En 
sens opposé, le Parlement a les moyens, en volant 
ou en ne votant pas les lois, de gôner, d'entraver 
Taction légitime du pouvoir exécutif, de le mécon- 
tenter, de Texciter h la colère. Le conflit est très 
facile à imaginer, si Ton suppose que le Président 
et la majorité parlementaire appartiennent à deux 
partis différents; et le cas n'est pas invraisem- 
blable ^ 

1. n est réalisé assez souvent aux Étals-Unis. 11 n'a cependant 
pas donnc^ lieu à beaucoup de conflits graves. La forme fédérale 
rend les occasions plus rares, et le Con^'rCîs est peu agressif. 
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Le conflit est né; dans un pays de presse libre, 
et la presse est libre dans tout pays représentatif, 
le conflit est immédiatement porté devant l'opinion 
publique. La Constitution se bouche les yeux et 
les oreilles ; mais le pays voit et entend ; les partis 
s'agitent» les actes sont discutés. Comment sortir de 
cette situation? Quelle voie légale, pacifique, offre 
la séparation des pouvoirs^? 

Comme les deux adversaires en présence sont 
les deux autorités suprêmes de l'Etat, comme nul 
arbitre n'est qualifié pour s'interposer, il faut que 
la Constitution déclare le conflit insoluble ou qu'elle 
reconnaisse à l'un des adversaires une supériorité 
déclarée sur Tautre. 

Déclarer le conflit insoluble est un étrange aveu 
d'impuissance et d'imperfection; et comme, en fait, 
le conflit ne peut pas ne pas se résoudre, c'est l'appel 
aux actes révolutionnaires, aux coups de force ; 
c'est la renonciation à l'ordre légal; c'est le saut 
dans l'abîme. 

Reconnaître ù. Tavance et en tout cas la supé- 
riorité de l'un des adversaires, cette décision mé- 



1. Le» Américains comptent, en cas de difficulté, sur le8 élec- 
tions, qui ne sont jamais très éloignées. II faut accepter des élec 
tions très fréquentes; tous les peuples ne pourraient supporter 
une agitation presque perpétuelle. Au reste, l'exemple de Johnson 
a prouvé que le remède peut être inefficace ; le Congrès a dû 
recourir à Timpeachment. ù un procès criminel, pour terminer le 
conflit. 
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connaît la séparation des pouvoirs, subordonne au 
contraire un des pouvoirs à Tautre ; écrite pour le 
cas exceptionnel d'un conflit, elle exercera son in- 
fluence sur la vie politique tout entière. 

D'ailleurs, quel pouvoir préférer et pourquoi? 
L'un et Tautre sont parties intéressées dans la dif- 
ficulté, ils sont également représentatifs étant tout 
deux électifs; aucune raison ne dicte un choix. 

La tradition favorable aux Parlements les fera 
sans doute préférer. Leur victoire est pourtant la 
source de difficultés fort inquiétantes. Dans une 
République, elle condamne presque fatalement le 
Président à la démission, s'il ne veut pas pousser 
le conflit jusqu'au coup d'Etat, et elle appelle tous 
les embarras et les dangers de la crise présiden- 
tielle. Dans une monarchie, pis encore; la couronne 
ouvertement vaincue est placée dans une situation 
humiliée qui empoche le principe héréditaire de 
donner ses bienfaits et que l'abdication n'améliore- 
rait pas assez efficacement. 

Le régime parlementaire accepte avec tranquillité 
l'éventualité d'un conflit entre les pouvoirs. Il a le 
moyen de le terminer sans violence, un moyen qui 
est un nouvel hommage rendu au principe repré- 
sentatif; la dissolulion du Parlement permet de 
scruter l'opinion publique et d'imposer aux partis 
la dt^cision donnée par le peuple. Elle ne dépend 
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ni de VuQ ni de Tautre des adversaires ; elle dépend 
on grande partie du Chef de TÉtat qui est resté en 
dehors de la lutte, et elle remet la sentence suprême 
au pays. 



III 



Le régime parlementaire dénoue les conflits avec 
aisance ; mieux encore, il en évite un grand nombre, 
un plus grand nombre que ne fait la séparation des 
pouvoirs. 

Il établit entre les pouvoirs publics des rapports 
constants, une collaboration suivie, une sorte de 
société qui prévient les malentendus, facilite une 
action concertée. 

Un Parlement et un Gouvernement tout à fait 
séparés sont exposés k ne pas s'entendre et, faute 
d'entente, à se contrarier, à se disputer, à se com- 
battre. Le Parlement ne vote que les lois demandées 
par ses membres; il est privé du meilleur excita- 
teur, de rinitiative du Gouvernement, et le Gou- 
vernement est mieux placé que quiconque pour 
recueillir les vœux du pays, pour connaître les 
besoins de la nation, pour choisir les mesures con- 
venables. Cela est vmi surtout pour un pays cen- 
tralisé comme la France, où, grâce h ses agents 
administratifs, le Gouvernement possède des infor- 
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mations complètes et sûres. Partout il est vrai que 
chaque représentant songe à sa circonscription 
avant toute chose, et l'initiative parlementaire 
risque d'être toute détournée par les intérêts lo- 
caux; le Gouvernement est plus h Taise pour 
s'occuper des intérêts généraux; mais la Constitu- 
tion, la séparation des pouvoirs ne le lui permet 
pas dans Tordre législatif. L'influence des partis et 
de leurs programmes n'est pas un correctif assuré. 

Le Parlement vole les lois avec ses seules 
lumières, celles que peuvent avoir des hommes 
enfermés dans les travaux législatifs, étrangers à 
la vie administrative. Privé des renseignements et 
des explications que les ministres pourraient lui 
fournir, il accepte des mesures législatives dont la 
portée réelle, les conséquences, les difficultés d'ap- 
plication lui échappent. Sa bonne volonté, sa con- 
science, son intelligence, son désir de faire des 
œuvres viables et pratiques ne valent jamais h ce 
point de vue les avertissements que les hommes 
de l'Administration lui auraient donnés. 

Les Içis moins bien faites s'appliqueront avec dif- 
ficulté: elles susciteront des plaintes, qui montre- 
ront, trop tard, au Parlement des défauts de son 
œuvre, la route qui devait être suivie, les buts à 
atteindre. Que répondre au peuple qui souffre? 
Attendre du Parlement l'aveu de ses erreurs serait 



Digitized by 



Google 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 151 

un peu naïf. Pour sauvegarder en même temps 
son amour-propre et sa réélection, il préférera 
sans doute rejeter la responsabilité sur le pouvoir 
exécutif, incriminer Tapplication défectueuse de ses 
lois, au risque de soulever les réclamations du 
Gouvernement, qui n'est pas moins intéressé à lui 
laisser la charge de ses actes. 

De son côté le Gouvernement, qui a souvent 
besoin de lois pour accomplir sa tâche, est obligé 
d'attendre que le Parlement veuille bien les faire, 
avoir Tidée de les faire. Il n'a pas le droit de les 
demander directement; et, si par mauvaise volonté, 
paresse ou incapacité, le Parlement ne fait pas les 
lois nécessaires, le Gouvernement se trouve empô 
ché d'agir, d'exercer môme les plus naturelles attri- 
butions de sa charge. Cette situation, h laquelle 
aucun remède n'est donné par la séparation des 
pouvoirs, est cependant en contradiction avec la 
séparation môme; car si un pouvoir est en faute 
quand il agit à la place du pouvoir compétent, il 
est coupable aussi quand il empoche l'autre pouvoir 
de remplir sa tâche. 

Le Gouvernement, comme de juste, ne veut pas 
porter devant le peuple la responsabilité de l'inac- 
tion à laquelle le condamne Tinerlie du Parlement. 
11 se plaint tout haut, et ses récriminations ouvrent 
le feu, préparent le conflit. 
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Mettons les choses au mieux. La loi nécessaire 
est volée. 

Le Gouvernement la reçoit toute faite. Il n'a 
pas collaboré à sa confection; il n'en a pas dirigé, 
éclairé la discussion ; elle est peut-être toute diffé- 
rente de la loi qu'il désirait. 11 ne Ta pas vue se 
former ; il ignore dans quelle intention elle a été 
proposée et votée, quel sens le Parlement a donné 
à ses dispositions. Il l'aurait peut-être combattue, 
il la juge mauvaise, dangereuse. 11 n'importe : le 
voilà contraint d'appliquer une loi qu'il connaît 
mal, qu'il désapprouve. 

L'application qu'il va en donner risque fort de 
n'être ni intelligente, ni zélée. Elle reste, en théorie, 
ignorée du Parlement qui n'est pas autorisé à 
intervenir pour redresser les interprétations erro- 
nées, pour surveiller les actes d'exécution, et qui 
pourtant ne peut manquer d'ôlre renseigné. 

A la mauvaise humeur du Gouvernement s'ajoute 
bientôt la mauvaise humeur du Parlement dont 
les intentions se voient méconnues ou trahies. 

N'est-il pas vrai que ce régime de travaux sépa- 
rés est fait pour susciter d'innombrables difficultés 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif? 

Le régime parlementaire les évite sans {)eine. 
Lorsqu'il fonctionne régulièrement, les lois votées 
par le Parlement ont été, sauf de rares et insigni- 
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fiantes exceptions, demandées ou acceptées par le 
Gouvernement, puisque, par hypothèse, les mi- 
nistres sont les chefs de la majorité parlementaire; 
et, pour le même motif, le Gouvernement est assuré 
d'obtenir les lois qu'il désire, telles qu'il les désire. 
Il dispose d'ailleurs du droit d'initiative. 

Toutes les lois ont été discutées en la présence, 
^vec le concours du Gouvernement. Il en a signalé 
le fort et le faible, il a montré le but à atteindre 
et les meilleurs moyens d'y parvenir, il a révélé les 
besoins de la nation et leurs remèdes, dénoncé, le 
cas échéant, les erreurs de fond, les dangers, les 
vices de forme de la loi en élaboration. 

En dernière analyse, si le Parlement ne lui 
donne pas ce qu'il désire, s'il refuse la loi jugée 
nécessaire, s'il vote la loi jugée dangereuse, s'il 
adopte des mesures insuffisantes ou mauvaises, son 
vote prouve que l'accord est rompu entre les pou- 
voirs publics; et si la matière est importante, les 
ministres abandonnent le pouvoir, plutôt que de 
procéder de mauvaise grâce à l'application d'une loi 
qui leur déplaît trop. 

S'ils restent, c'est que la loi n'a pas une impor- 
tance majeure et n'est pas destinée à susciter un 
conflit. 

En tout cas, le Gouvernement, ayant suivi la loi 
depuis le début jusqu'au vote final, on connaît à 
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merveille le sens, le but, la portée. Il va donc 
rappliquer selon les intentions du Parlement, sans 
hésitation, sans erreur, sans contresens. Il l'applique 
sous les yeux, sous le contrôle du Parlement, dont 
intervention instantanée rétablit, le cas échéant, 
Taccord entre les pouvoirs publics. 

De ce côté-là, les avantages du régime parle- 
mentaire sont si certains que les Etats-Unis, malgré 
leur constitution *, se sont attachés et sont parve- 
nus à les obtenir. Le Président et leç ministres 
n'ont pas l'initiative des lois : ils n'ont pas de peine 
à S'en passer, parce que des représentants amis 
consentent à déposer les projets de loi désirés par 
le Gouvernement et même à recevoir le texte tout 
rédigé. En somme, à part le détour obligatoire, 
pure forme et très peu gênante, les choses se passent 
comme dans le régime parlementaire, et il est 
improbable qu'un Exécutif raisonnable se trouve 
exposé à ne pas rencontrer l'ami complaisant qui 
lui rendra le service de s'approprier son œuvre-. 

i . La constitution américaine a été retouchée très rarement. L'in- 
terprétation et la coutume lui ont apporté des modifications 
nombreuses et importantes. 

2. Il n'est peut être pas sans intérêt de remarquer que, aux yeux 
des hommes qui ont voté la constitution américaine, la séparation 
des pouvoirs était un moyen d'empêcher l'inQuence du pouvoir 
exécutif sur le Congrès, l'influence illicite que Georges UI avait 
acquise sur les Chambres anglaises. Ce n'était pas principalement 
un moj'en cj'exclure l'influence du Congrès sur le pouvoir exécutif, 
bien que le désir d'assurer l'indépendance du Président ait été 
très vif. 
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Le Président et les ministres n'assistent pas aux 
séances des Chambres. Qu'iraient-ils y faire? Le tra- 
vail officiel des Chambres, celui qui s'accomplit on 
séance publique est réglé de telle manière que la 
discussion en est bannie h peu près complètement. 
Le travail utile s'accomplit dans les comités parle- 
mentaires ; c'est là que les lois sont examinées à fond, 
discutées dans leurs principes et dans leurs détails ; 
c'est là que les remarques, les critiques, les amen- 
dements sont utiles ; et, quand une mesure a été 
adoptée par un comité, il est à peu près certain 
qu elle sera adoptée, dans sa forme textuelle, par 
la Chambre. Or, non seulement le Gouvernement a 
dans les comités des amis qui, dûment stylés, se 
chargent de parler, d'agir, de combattre comme 
feraient les ministres, mais les ministres eux-mêmes 
sont en relations suivies avec les comités. Ils y sont 
souvent appelés, y donnent leurs avis, y exercent une 
réelle inlluence. Ils y sont ainsi en mesure de suivre 
de près le véritable travail législatif, de connaître 
les lois et d'aider à leur élaboration. Résultat excel- 
lent, fort éloigné de la séparation théorique des 
pouvoirs. 

L'exemple des États-Unis atteste qu'en dépit de 
sa netteté et de sa rigidité apparentes, le principe 
de la séparation des pouvoirs tolère des accommo- 
dements et fait preuve de quelque souplesse. Il 
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montre plus clairement encore que, si la théorie 
peut dicter des textes, la pratique sait, pour assu- 
rer le fonctionnement des institutions, oublier ou 
tourner les principes et trouve les combinaisons 
discrètes qui, en définitive, forment le fond de la vie 
politique du pays. 

Telle étant la force des choses, est-il raisonnable 
de proclamer des règles destinées à être négligées, 
de créer des institutions qui évolueront loin de leurs 
principes, de tenter, œuvre vaine, la description 
des attributions législatives et des attributions exe- 
cutives qui ne pourront rester séparées? Pour- 
quoi contrarier la nature, et au lieu d'accepter des 
subterfuges compliqués, pourquoi ne pas admettre à 
ciel ouvert les relations inévitables entre les pou- 
voirs ? 



IV 



Au reste la souplesse dont fait preuve la consti- 
tution américaine, la séparation des pouvoirs, sou- 
plesse qui mériterait d'être considérée comme une 
violation des principes, est très loin d'égaler la 
merveilleuse facilité d'adaptation déployée par le 
régime parlementaire. 

Le principe de la séparation dispose de ressources 
très limitées, très peu variées. 11 exige un classe- 
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ment complet et exact des attributions entre le Par- 
lement et le Gouvernement, et il demande à tous 
les pouvoirs publics le respect religieux de leurs 
frontières respectives. La deuxième condition ne 
saurait varier selon les pays et selon les temps ; 
seule la première est susceptible de varier un peu 
en passant d'un peuple à Vautre ou dans le cours 
des temps. Encore les limites des variations sont- 
elles assez étroites : le système est fondé sur Tidée 
que certaines attributions ont la nature intrinsèque 
des attributions législatives ou executives, sur 
rhypothèse d'un critérium précis. Si Thypothèse 
n*est pas fausse — et si elle est fausse, comme je 
le crois, le système croule par la base, — l'appli- 
cation du critérium est comme fatale ; les seules 
différences concevables entre les régimes sont celles 
qui résultentdu nombre ou de la variété différents des 
attributions données à TEtat et à répartir entre les 
autorités publiques. Ainsi en France, dans un pays 
centralisé, le catalogue serait plus étendu qu'il 
n'est aux États-Unis, pays fédéral. 

Le régime parlementaire est beaucoup plus souple ; 
il n'est pas enchaîné par des règles aussi précises 
et aussi rigides ; il n'est pas limité dans ses procé- 
dés. Ri«n ne l'empèchè de se modifier, selon les 
peuples, d'évoluer avec le temps, pourvu que Tessen- 
tiel se retroux'C partout et toujours. L'essentiel en 
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lui, c'est l'applicalioii du principe représentatif au 
pouvoir exécutif par le moyen de la responsabilité 
politique des ministres. Moyen assez précis pour 
atteindre toujours le but ; moyen très souple, cepen- 
dant, car la responsabilité ministérielle peut être 
mise en jeu par des procédés bien différents. Par 
exemple, en France, le procédé habituel est l'inter- 
pellation suivie d'un vote ; en nombre de pays par- 
lementaires, en Belgique, en Italie, en Espagne, 
Tinterpellation fonctionne aussi, mais dans des 
conditions différentes. Dans tous ces pays, celle 
ressource a changé de caractère et a eu des effets 
différents à diverses époques; l'interpellation de 1903 
n'est pas semblable en France à Tinterpellation 
de 1832. En Angleterre, Tinterpellation est incon- 
nue. Le fond est le même dans tous les pays par- 
lementaires : la responsabilité des ministres devant 
les Chambres. 

Je pourrais multiplier les exemples. Il suffit de 
rrlléchir à l'expansion rapide du régime parle- 
mentaire dans les peuples de civilisation occiden- 
tale. 11 a su pénétrer partout, s'accommoder aux 
différents caractères nationaux, se plier aux diverses 
forme? politiques. On le trouve dans des royautés 
et des républiques, dans des peuples jeunes comme 
la Grèce ou la Roumanie et dans les vieilles na- 
tions ; il s'est constitué dans l'aristocratie anglaise 
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et s'est acclimaté dans la démocratie de pays nom- 
breux et divers. Son principe immuable et néces- 
saire a reçu des applications indéfiniment variées, 
pour épouser en quelque sorte chaque nation et en 
respecter le tempérament propre. 

Il n'est pas figé en une formule perpétuelle. En 
Angleterre même, son évolution ne s'est pas arrêtée ; 
et dans tous les pays, il suit avec fidélité, sinon avec 
tranquillité, les transformations sociales. 

Il n'a rien abandonné du passé, du moins a titre 
définitif. S'il n'use guère plus des accusations cri- 
minelles contre les ministres, s'il refuse rarement 
le budget ou les lois, il n a brisé aucune de ces 
armes et demeure prêt à s'en servir au besoin. En 
même temps, il imagine des procédés nouveaux, 
encore plus souples et précis que les anciens. Il est 
toujours en évolution et en perfectionnement. 

xVucun régime n'a fait preuve d'une aussi grande 
souplesse, d'une pareille facilité d'accommodation, 
de la même aptitude, de la même habileté h uti- 
liser les ressources propres de chaque nation ol do 
chaque époque. 



Pourtant l'objection qui est le plus souvent et 
le plus volontiers opposée au régime parlementaire. 
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qui paratt être la plus impressionnante, la plus 
efficace, est celle-ci : comme toutes les institutions 
politiques, le régime parlementaire est né en An- 
gleterre d'un concours de circonstances qui ne se 
rencontrera plus, nulle part, jamais ; c'est un produit 
proprement anglais, qui ne peut être exporté. Les 
nations qui entreprennent de l'acclimater com- 
mettent une lourde erreur et s'épuisent en efforts 
inutiles. Avant de chercher à imiter l'Angleterre, 
elles devraient devenir anglaises, et même se pla- 
cer dans Tensemble des conditions où s'est trouvée 
l'Angleterre depuis 1688. 

L'objection prouverait trop, si elle prouvait ; 
elle prouverait autant pour le régime représenta- 
tif, qui a été donné au monde civilisé par l'Angle- 
terre. Pourquoi n'est-il pas lui aussi un produit 
anglais, et si les peuples civilisés ont pu se l'appro- 
prier, pourquoi ne s'arrangeraient-ils pas encore du 
régime parlementaire qui est son développement 
logique? Elle prouverait autant pour la séparation 
des pouvoirs, dont l'application type a été donnée 
par les Etats-Unis, et on dira sans doute, mais non, 
on ne dira pas pourquoi celle-ci est susceptible 
d'exportation, d'imitation et non pas le régime par- 
lementaire. Elle vaudrait autant pour toute insti- 
tution et s'opposerait à l'adoption de toute règle 
étrangère parce qu'étrangère. 
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Poussée à ce point, robjection est évidemment 
absurde, et les faits se chargent de la réfuter. La 
réfutation est toute faite pour le régime parlemen- 
taire. Il eût été puéril et chimérique de prétendre 
que le parlementarisme anglais fût transplanté tel 
quel en un pays quelconque; contre cette idée, il 
eût été valable d alléguer les différences de tout 
genre qui donnent à TAngleterre une physionomie 
propre. Aussi de cela n'a-t-il jamais été question, 
mais seulement d'accepter Tidée qui anime les ins- 
titutions anglaises, Tidée de la responsabilité poli- 
tique des ministres comme moyen d'étendre Tappli- 
cation du principe représentatif. Et, en effet, cette 
idée générale admise par différents peuples a été 
appliquée de façons différentes, et le régime par- 
lementaire doit aux divers tempéraments nationaux 
les traits particuliers qu'il revôt ici et là. L'idée 
elle-même n'a rien de proprement anglais. 



Vl 



Cette réfutation directe ne suffit pas peut-être. 
L'objection est reproduite avec tact de complaisance 
qu'elle doit être examinée sous toutes ses faces et 
poussée dans ses derniers retranchements. 

Quelles sont donc les difficultés, déclarées insur- 
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montables, que le régime parlementaire rencontre 
hors de sa patrie d'origine? 

Les principales, dit-on, viennent de la centralisa- 
tion et de la démocratie. 

La centralisation attribue aux chefs de l'admi- 
nistration une puissance énorme qui s'étend à une 
immense quantité d'affaires. Elle donne à la pos- 
session du pouvoir exécutif un prix élevé, parce 
qu'il règle et les affaires nationales et les affaires 
locales; elle surexcite la convoitise dont il est 
l'objet; elle exaspère les luttes dont sa conquête 
est le mobile. Elle permet de comprendre que les 
représentants, surtout attentifs aux intérêts de leurs 
circonscriptions, assiègent les ministres de demandes 
insatiables, que les ministres se fassent payer leurs 
concessions on votes politiques, et que le marchan- 
dage s'établisse entre les uns et les autres. Elle 
détourne des affaires nationales vers les affaires 
locales rallention des pouvoirs f)ublics et n'autorise 
qu'une politique de village. 

L'Angleterre ignore ces maux parce qu'elle est 
décentralisée. Les affaires locales y sont traitées 
et réglées par des fonctionnaires ou des corps élec- 
tifs. Les Chambres et les ministres s'y occupent des 
affaires nationales; les unes n'ont rien a demander 
pour leurs électeurs, les autres n'ont rien à donner. 
Aussi l'Angleterre a-t-elle une politique nationale. 
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A quoi tend cette comparaison, où le portrait 
(les institutions et des mœurs anglaises est un peu 
flatté? A vanter les bienfaits de la dc^centralisation, 
et de cela je conviens volontiers. Mais qu'est-ce 
que cela prouve contre le régime parlementaire? 
Ne voit-on pas que la preuve atteindrait jusqu'au 
principe représentatif? Si même les ministres 
n'étaient pas responsables devant les Chambres, 
les ministres et les représentants auraient encore à 
échanger des votes et des faveurs administratives, 
et !e marché, moins étendu et moins actif peut-être, 
n'en existerait pas moins. Le mal n'existe pas seu- 
lement dans les pays parlementaires ; il sévit aux 
États-Unis, où on a vu que le (îouvernement a 
abandonné aux représentants la désignation des 
fonctionnaires, concession extrême k laquelle la 
France parlementaire n'est pas encore habituée. 

La centralisation n'y est peut-être pas pour grand'- 
chose. Si l'Angleterre est décentralisée, les Etats- 
Unis le sont davantage, jusqu'au fédéralisme. En 
réalité, le désordre est dû à une perversion du sys- 
tème représentatif sous toutes ses formes, à la fai- 
blesse excessive et croissante du pouvoir exécutif, 
aux prétentions excessives et croissantes aussi des 
Chambres. 

La séparation des pouvoirs n'y remédierait pas. 
Prétendrait-elle par sa seule vertu moraliser les 
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ministres, les députés et les électeurs? Empêche- 
rait-elle que les uns aient des faveurs à distribuer, 
les autres des votes à accorder? L'Etat, même dé- 
centralisé, a beaucoup d'occasions pour enrichir ou 
ruiner une localité, donc pour négocier avec ie 
député qu'elle a élu. 



VII 



La tendance démocratique des sociétés modernes 
paraît mieux justifier l'objection. Rien, à première 
vue, n'empêche de concevoir une forme politique 
qui ne convienne qu'à une société aristocratique et 
qui ne saurait s'adapter à une société démocratique. 
Comme la tendance démocratique se manifeste en 
particulier par l'extension considérable donnée au 
droit de suffrage, on imagine très bien, sauf à 
vérifier l'induction par Texamen des faits, que tel 
régime arrangé pour et par un nombre restreint 
d'électeurs devienne impraticable ou dangereux 
avec le suffrage universel. Je ne dirai pas, comme 
tout à l'heure, que l'objection tombe à côté; je 
dirai pourtant, mais sans insister encore, que l'ob- 
jection s'adresse au régime représentatif non moins 
qu'au régime parlementaire, puisqu'elle considère 
surtout l'augmentation du nombre des citoyens : le 
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fait intéresse le principe représentatif sous toutes 
ses formes. 

Serrons de plus près Tobjection. 

Elle peut être formulée en ces termes : le parle- 
mentarisme anglais s'est formé au sein d'une société 
aristocratique, la société anglaise du xvm* siècle. A 
cette époque, les droits politiques étaient peu ré- 
pandus; les électeurs étaient peu nombreux et 
appartenaient aux classes riches ou élevées de la 
nation; ils étaient groupés dans des circonscrip- 
tions étrangement découpées, dont la bizarrerie 
favorisait les influences aristocratiques. La pairie, 
non contente de régner dans la Chambre Haute et 
de diriger les partis, disposait en réalité des élec- 
tions qui nommaient à la Chambre des Communes. 
La machine politique était construite sur un plan 
de proportions modestes, et disposée à souhait 
pour les combinaisons subtiles du parlementarisme. 
Elle était manœuvrée par des mains fines, pru- 
dentes, expertes. Tout concourait au succès d'une 
forme politique très délicate. 

Or voici que la démocratie change tout cela. Elle 
abolit les classes dirigeantes, les privilèges hérédi- 
taires, les influences aristocratiques. Au lieu d'un 
pays légal réduit à quelques centaines de familles, 
à quelques milliers d'individus, elle installe la na- 
tion entière, plusieurs millions d'hommes, dans la 
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vie publique. La foule, la foule immense et inorga- 
nique, est investie des droits politiques; c'est un 
corps électoral de proportions colossales qui exprime 
la confiance du peuple envers ses représentants. 
L*accès du pouvoir, du Parlement, du Gouverne- 
ment, jadis réservé à un petit nombre, est ouvert à 
tous, a quiconque obtient la confiance de la foule. 

Grâce à elle, les intérêts ou les appétits des plus 
nombreux disposent de J'arme toute-puissante dans 
un régime représentatif, du bulletin de vote; le pou- 
voir est destiné aux hommes qui offriront à ces 
intérêts, à ces appétits, la plus ample et la plus 
prompte satisfaction. Les plus nombreux, ce sont 
nécessairement les plus misérables et les moins cul- 
tivés ; pour obtenir leurs suffrages, d'autres procé- 
dés, d'autres hommes aussi sont nécessaires; il ne 
s'agit plus de se concilier la faveur d'une élite. Le 
nombre devenu officiellement la force politique 
n'accepte plus les multiples distinctions historiques, 
économiques, intellectuelles, morales, que comporte 
une société aristocratique; il ne tolère aucun pri- 
vilège, aucune influence, il ne supporte pas les ini- 
quités des anciennes répartitions électorales, et 
trace sur le territoire nivelé des circonscriptions 
aussi égales que possible et dont il veut être 
Tunique élément. 

Entre ses mains vigoureuses et rudes, que de- 
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viendrait la délicate mécanique parlementaire? Elle 
n'a plus les conditions indispensables de son fonc- 
tionnement. Agrandie jusqu'à des proportions gi- 
gantesques, elle manque des hommes subtils et 
ingénieux que l'aristocratie seule fournit. Ses mou- 
vements souples, doux et sûrs quand ils agissaient 
dans une sphère restreinte, deviennent incertains, 
immenses, désordonnés. Les erreurs s'amplifient; 
les à-coups sont violents. 

La démocratie , hors d'état de comprendre et 
de pratiquer les principes voilés du parlementa- 
risme, s'irrite devant une coutume compliquée, 
des démarches lentes, des attitudes atténuées. Elle 
se demande pourquoi tant de gestes qui semblent 
inutiles, tant de paroles superflues, tant de discus- 
sions, de discours, de votes. Séduite par les appa- 
rences, dépourvue de sens critique, incapable de 
prévoyance, pressée d'aboutir, consciente de sa 
force, il est naturel qu'elle préfère un régime aux 
contours nets, un principe susceptible d'une for- 
mule immédiate, simple, intelligible à première 
vue, et que, adoptant la règle des pouvoirs séparés, 
elle demande à chacun un travail spécial, les lois 
aux Chambres, au Gouvernement l'administration. 
La logique élémentaire des démocraties n'est pas 
capable d'une autre conclusion. 
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Commençons par le commencement, et tâchons 
de nous entendre sur la véritable nature de la dé- 
mocratie. 

Pour la déclarer incompatible avec le régime par- 
lementaire, on lui a donné une physionomie peu 
séduisante et qui, j'ose le dire, n'est pas la sienne. 

Si j'ai bien entendu, la démocratie n'est qu'un 
fait matériel, un régime de brutalité et de violence. 
C'est le nombre qui, prenant conscience de ses 
droits, ou plutôt érigeant sa force en droit, réclame 
impérieusement son dû à la société. Refusant de 
reconnaître des droits ou des intérêts indépendants 
des siens, le nombre se met en mesure d'arracher 
par la violence ce dont il a besoin ; il s'empare des 
pouvoirs publics et entreprend de les employer au 
mieux de ses intérêts, au bénéfice de ses appétits. 
La cohue des prolétaires, la foule des miséreux et 
des travailleurs manuels s'aperçoit enfin que mille 
hommes sont plus forts musculairement et arith- 
métiquement qu'un seul, et sans vouloir considérer 
autre chose, jouant du bulletin de vote, comme elle 
jouerait des poings et des pieds, elle traduit en faits 
politiques et juridiques, en lois et en décrets, cette 
évidente vérité de chiffres. 

Si telle est la démocratie, le régime parlemen- 
taire n'a rien à voir avec elle; et pas plus que lui, 
l'ordre légal, la paix publique, la liberté, la civili- 



Digitized by 



Google 



'^^ 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 169 

sation. Ce n'est pas une forme sociale ou politique, 
c'est la violence déchaînée, c'est une nouvelle inva- 
sion des barbares, de barbares sans naïveté et sans 
foi, aux dents longues et amères, agacées par la 
jalousie et par des appétits vulgaires. Telle, elle 
détruira, je n'en doute pas, le régime parlemen- 
taire, la responsabilité ministérielle et tout ce qui 
s'ensuit* Elle détruira beaucoup d'autres choses, et 
la société elle-même ; la force toute nue n'est pas le 
ciment d'une société durable. 

Non, la démocratie n'est pas cette brute démuse- 
lée. C est une forme sociale, régulière, fondée sur 
d'autres principes et employant d'autres ressources 
que la force. Sans doute, elle réclame que tous les 
pouvoirs demandent leur légitimité à la confiance 
de la nation. Elle veut que le gouvernement ait 
pour but visible le bien de tous, que Imtérèt d'une 
classe étroite n'absorbe plus toute l'action politique. 

Elle déclare juste que l'impôt payé par tous, la 
loi subie par tous, soient consentis par tous. Elle 
distribue très largement les droits politiques pour 
réduire au minimum l'injustice commise au détri- 
ment de ceux qui subissent la loi et l'impôt sans 
leur adhésion; et aussi pour que le Gouvernement 
utilise dans la plus large mesure possible tous les 
éléments nationaux, pour qu'aucune parcelle de 
bonne volonté, d'intelligence et de capacité ne soit 
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perdue. Mais en prodiguant le bulletin do vote, 
elle veut éliminer le règne de la force et non pas 
substituer une brutalité à une autre. 

Dans le suffrage concédé à tous, elle voit, au lieu 
d'un instrument nouveau de la violence matérielle, 
le moyen d assurer à l'œuvre commune du gouver- 
nement la collaboration de tous les intéressés. Elle 
s'adresse à des intelligences el non à des appétits. 
Elle serait aveugle et stupide si elle ne voyait pas, 
mais elle voit que les intelligences, que les capa- 
cités, que la bonne volonté sont inégales entre les 
hommes, que leur collaboration est donc plus ou 
moins avantageuse, qu'il ne suffit pas de compter 
les citoyens pour résoudre les problèmes politiques. 
Elle admet que des inQuences intellectuelles ou 
morales contrebalancent le nombre, et ne lui per- 
mettent pas de devenir un élément exclusif et 
tyrannique. 

Elle écarte tous les privilèges, elle désire que 
tout homme ait la liberté de révéler et de cultiver 
ses aptitudes naturelles ; elle ne permet pas qu'un 
obstacle légal empêche quiconque de prendre dans 
la société un rang éminent, d'atteindre les sommets 
du pouvoir, et elle ne permet pas davantage qu'un 
homme tienne de la loi un avantage, une facilité 
particulière à cet égard. Elle veut que chacun oc- 
cupe le rang auquel le destinent ses mérites; à ses 



Digitized by 



Google 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 171 

yeux le nombre seul n'est ni un talent ni une vertu. 
En un mot, elle est le règne d'une ample justice. 
Aussi n'est-elle en rien incompatible avec le régime 
parlementaire, qui, de son côté, s'efforce de réaliser 
la justice et la liberté. Que les électeurs deviennent 
plus nombreux, que Taccès des fonctions repré- 
sentatives soit ouvert aux plus dignes, sans exclu- 
sion et sans privilège, le régime parlementaire n'a 
rien à craindre de ces événements démocratiques; 
il n'a en tout cas rien de plus à craindre que tout 
régime représentatif. Il a pour principe la confiance 
de la nation envers les gouvernants, et bien que, 
à l'égard du pouvoir exécutif, il adopte un procédé 
particulier pour l'expression de cette confiance, son 
existence ne dépend pas de Tétendue plus ou moins 
grande donnée à la nation, du nombre des citoyens. 
Au contraire, plus large sera la base électorale, 
plus libre l'accès des fonctions représentatives, et 
plus le gouvernement parlementaire gagnera en 
sincérité, plus exactement ses actes répondront aux 
vœux du peuple, plus sûrement la confiance natio- 
nale produira ses effets. 

A cet égard, l'Angleterre fournit une preuve 
expérimentale qui est décisive. 

(Vest dans le courant du xix* siècle que les Anglais 
ont poussé le régime parlementaire à sa perfection. 
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Le xviii' siècle avait été la période de lutte et de 
tâtonnement ; le xix* siècle eut la période de l'épa- 
nouissement, du fonctionnement assuré et libre. 
Or, précisément au xix*' siècle, les Anglais ont 
accompli des réformes électorales dont le caractère 
démocratique est incontestable. Elles ont singuliè- 
rement élargi le corps électoral, balayé tous les 
privilèges des classes aristocratiques, transformé la 
physionomie politique de TAngleterre et les condi- 
tions de son gouvernement. L'act de J832 augmenta 
le nombre des électeurs, abrogea un grand nombre 
d'iniquités, supprima nombre de bourgs et par 
conséquent de sièges qui avaient perdu toute raison 
d'être. Les acts de 1867 et de 1868 doublèrent à 
peu près le nombre des électeurs admis en 1832. 
Enfin Tact de 1884 a porté ce nombre à près de 
six millions, et ses règles sont assez proches voisines 
du suffrage universel. 

La môme période a vu l'Angleterre se démocrati- 
ser profondément et perfectionner le régime parle- 
mentaire. I^reuve irrésistible que la démocratie et 
le parlementarisme ne sont pas inconciliables. 

Il est vrai, des gens se sont trouvés pour prophé- 
tiser la chute, la faillite du parlementarisme an- 
glais. On a cru ou voulu voir des signes de déca- 
dence ou de crise tout au moins; on a annoncé, 
affirmé une transformation importante dans . les 
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institutions anglaises, et on en a cherché la cause 
dans les changements démocratiques survenus au 
sein de la société et de la législation anglaises. Pro- 
phéties intéressées : n'eût-il pas été très piquant et 
très démonstratif que TAngleterre, après avoir in- 
venté le régime parlementaire en temps d'aristocra- 
tie, Tabandonnât en temps de démocratie? Prophé- 
ties prématurées au moins, et, au fond, tout à fait 
fausses. Elles prétendent interpréter quelques inci- 
dents passagers de la politique contemporaine ; elles 
les exagèrent et les dénaturent pour les plier au gré 
de certains désirs. A les entendre, on croirait que 
le régime parlementaire s'est formé en Angleterre 
selon un développement rectiligne et que, aujour- 
d'hui, son fonctionnement est contrarié par des 
circonstances graves, nouvelles, définitives. 

Sur les deux points Terreur est manifeste. 

L'histoire du régime parlementaire en Angleterre 
montre combien de difficultés, de crises, le régime 
a dû surmonter, qui ne le cédaient pas à celles de 
Theure présente ; ce n'est pas assez dire, l'évolu- 
tion du parlementarisme a été inconsciente pour 
une bonne part, et je ne sais si les Walpole, les 
Pitt et les Fox n'eussent pas eu quelque surprise h 
contempler les gestes des Gladstone et des Disraeli. 

La crise actuelle, c'est avant tout la crise du 
parti libéral qui s'est divisé, qui hésite, qui cherche 
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péniblement un chef et un programme. Je ne mé- 
connais pas rimportance de ces difficultés, ni com- 
bien la dissolution du parti libéral changerait les 
conditions du gouvernement en Angleterre. Mais 
je dis d'abord que cette dissolution n'est pas un fait 
accompli ; si Tune de ses causes, la mort de Glads- 
tone, est irréparable, les autres sont éphémères, et 
par exemple la paix du Transvaal supprime une 
divergence grave entre les différents éléments libé- 
raux. Je dis aussi que si le parti libéral ne peut 
pas se reconstituer selon ses vieux principes, il 
sera remplacé par une organisation rajeunie qui 
empruntera son programme aux problèmes de 
rheure présente. La souplesse du régime parle- 
mentaire est, à cet égard, pleinement rassurante; 
il saura se plier aux circonstances. Aussi les exi- 
gences nouvelles de la politique extérieure, Timpé- 
rialisme, la fédération, si elle se réalise, le protec- 
tionnisme même s'il s'introduit, ne le feront pas 
mourir. Il les absorbera comme il a absorbé tant 
d'autres idées. Sa merveilleuse plasticité l'accom- 
modera sans doute aux changements inévitables. 

A coup sûr, si les institutions anglaises évoluent, 
se transforment, ce n'est pas dans le sens de la sé- 
paration des pouvoirs, ni du reste dans le sens de la 
confusion des pouvoirs. Et cela est capital. Les 
prophètes qui annoncent la fin du parlementarisme 
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en Angleterre ne seraient en droit de triompher 
que s'ils montraient un autre régime, soit le système 
américain, soit le gouvernement d'un Long Parle- 
ment ou d'une Convention, s'instailant à la place 
des institutions périmées. Ils s'en gardent bien et 
pour cause; leurs prophéties sont toutes négatives, 
elles proclament une mort, une maladie mortelle, 
parce qu'il est toujours aisé de signaler des malaises 
dans la plus robuste santé; elles ne sont pas posi- 
tives, elles n'indiquent pas la voie où s'engagerait 
l'Angleterre, car les démentis par les faits s'amon- 
celleraient innombrables. 

Les regards non prévenus ne voient en Angle- 
terre que les changements que le temps et les évé- 
nements imposent à tous les régimes; changements 
qui s'opèrent avec souplesse dans une constitution 
coutumière comme la constitution anglaise, dans 
un régime pratique comme le parlementarisme. En 
toute occasion, les rouages fonctionnent selon les 
principes. 

S'il fallait un exemple probant de la permanence 
des principes dans le système politique de l'An- 
gleterre, il suffirait de remonter à l'année 1895. A 
cette date, Gladstone avait obtenu des Communes 
le vote du home rtile pour l'Irlande. La Chambre 
des Lords, qu'on représente souvent comme une 
assemblée sans autorité et sans droits, comme la 
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partie la plus caduque de la vieille constitution 
aristocratique, opposa au ministre libéral une 
résistance décidée. Pour la vaincre, Gladstone 
eut recours à la dissolution, et le peuple anglais 
en donnant la majorité dans les Communes aux 
conservateurs et aux unionistes, en condamnant 
Gladstone et le home rule, attesta que la Chambre 
Haute avait mieux que les Communes exprimé le 
sentiment national, qu'elle gardait un rôle utile et 
important. Gladslone lui-même en consultant le 
peuple avait rendu un hommage indirect aux droits 
des Lords. Ainsi, à une date récente, contre les 
affirmations exagérées des publicistes qui avaient 
déjà notifié le décès de la Chambre des Lords, s'est 
affirmée la solide permanence des traditions parle- 
mentaires. 

La démocratie peut donc faire boa ménage avec 
le régime parlementaire. Ce n'est pas assez dire : 
ce régime lui convient à merveille, mieux que 
toutes les autres formes du principe représentatif. 
La démocratie appelle à la vie politique des hommes 
qui, nécessairement, n'ont pas une culture très 
profonde. Leur nombre même et leurs simples 
intelligences réclament un système qui n'exigo 
pas d'eux des efforts trop compliqués. Le régime 
parlementaire demande peu de çhosç aux citoyens, 
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beaucoup moins que ne demande la séparation des 
pouvoirs, rien de plus que le choix éclairé et hon- 
nête des hommes qu'ils envoient au Parlement. 
C'est un minimum, qu'on ne conçoit pas qui soit 
abaissé, qui reste inférieur aux exigences de tout 
autre régime. Le parlementarisme est donc mieux 
fait que toute combinaison représentative pour les 
démocraties. 

Sa souplesse contribue h sa supériorité à cet 
égard. La démocratie n'est pas figée en une forme 
définitive; elle évolue, elle progresse, elle se déve- 
loppe. Le régime parlementaire la suit pas à pas, 
automatiquement; dès que la démocratie a conquis 
une extension nouvelle du suffrage, et tel est le 
minimum de son action politique, l'effet, grâce au 
parlementarisme et à la responsabilité des ministres, 
s'en fait sentir sur le régime tout entier. 

Avec la séparation des pouvoirs, il en est autre- 
ment. Dans une république, l'extension du suffrage 
obtenue pour les élections législatives n'est pas de 
plein droit acquise pour l'élection du président; 
toute réforme en ce sens a besoin d'ôtre examinée 
et votée deux fois; car on conçoit, on sait par 
l'exemple de l'Amérique que les élections législa- 
tives et les élections présidentielles peuvent être 
soumises à des règles différentes; les deux pro- 
blJ^mes ne sont pas nécessairement résolus du 
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môme coup. S'ils ne reçoivent pas la môme solu- 
tion, Tun des pouvoirs pourra être accusé d*ôtre 
moins représentatif que l'autre, au détriment de la 
séparation obligatoire des pouvoirs. — Dans une 
royauté, il est inévitable que chaque réforme 
démocratique attire l'attention et la discussion sur 
la contradiction au moins apparente qui oppose le 
principe représentatif au principe héréditaire; et la 
chose n'est pas favorable au bon ordre politique. 
Le régime parlementaire est disposé de façon que 
ces difficultés n'y puissent naître. 

L'introduction de la démocratie n est pas pour le 
régime parlementaire un fait indifférent; mais ce fait 
intéresse au môme degré toutes les formes repré- 
sentatives; plus encore, le régime parlementaire 
s'en accommode plus aisément que toutes les 
autres formes représentatives. 

L'extension du suffrage qui est l'effet le plus 
immédiat et le plus important de la démocratie 
substitue aux petits groupes d'électeurs du suffrage 
censitaire et aristocratique d'énormes masses élec- 
torales. Jadis il était possible, facile de connaître 
tous les électeurs; leurs intérêts, leurs tendances, 
leurs habitudes étaient définis; leurs évolutions 
élaient prévues ut d'ailleurs limitées. Les troupes 
innombrables du sudragc universel sont mal aisées 
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à diriger et même à connaître; lamplitude et la 
force de leurs mouvements impriment à la poli- 
tique des secousses redoutables. Le fonctionnement 
du principe représentatif sous toutes ses formes 
subit sans doute Tinfluence de faits aussi impor- 
tants. Mais quand la démocratie est admise pro- 
gressivement, les problèmes suivent une marche 
analogue ; ils sont posés et résolus un à un, sans 
efforts excessifs, et la pratique continue de la dé- 
mocratie aide à les trancher. 

Au reste, les difficultés prévues, les changements 
prompts et profonds ont souvent pour causes les 
fautes du Gouvernement; ils sont ainsi dans la 
logique du système représentatif qui appelle le 
peuple à juger ses représentants sur leurs actes, 
sur la prospérité ou la souffrance de la nation. 
Tous les Gouvernements sont exposés à commettre 
des fautes ; seul, le régime parlementaire, grâce à 
la responsabilité politique des ministres, donne le 
moyen de réprimer avec simplicité et énergie les 
fautes dès qu'elles sont commises ; il permet d'en 
éviter l'accumulation dangereuse; il conjure les 
révolutions qui sont dues d'ordinaire à Tinjuste 
résistance du Gouvernement. Si la démocratie pose 
à tous les Gouvernements représentatifs des pro- 
blèmes en partie nouveaux, c'est d'un régime par- 
lementaire qu'elle reçoit les solutions les plus 
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promptes, les plus sûres, les plus pacifiques. 
Sans conlredit, les partis sont plus difficiles à con- 
stituer et à diriger lorsque les citoyens se comptent 
par millions, au lieu de se compter par milliers. La 
difficulté ne va pas sans quelques avantages : un 
parti très nombreux n*a pas les vices d'une secte, 
Taveugle égoïsme, Tintolérance, l'inaptitude à 
suivre révolution sociale. La difficulté existe dans 
tous les régimes représentatifs. Elle est aussi petite 
que possible dans le régime parlementaire : la vic- 
toire d'un parti est complète dès qu il a triomphé 
par les élections législatives, la conquête du pou- 
voir exécutif s'ensuit naturellement. Si les pouvoirs 
sont séparés, le parti doit vaincre deux fois ; la lutte 
est établie à Tétat violent et permanent; chaque 
succès n'est qu'une demi-victoire qui irrite le vain- 
queur et exaspère le vaincu. 
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LIVRE 11 

LES CRITIQUES ADRESSÉES AU RÉaiME 
PARLEMENTAIRE ATTEIGNENT EN RÉA- 
LITÉ LE SYSTÈME REPRÉSENTATIF. 



La supériorité théorique du régime parlemen- 
taire ne le met pas à Tabri des critiques. Elles 
sont si vives, qu'il est nécessaire de les examiner 
sérieusement. Cet examen va montrer que les 
attaques, qui visent en apparence la forme parle- 
mentaire du principe représentatif, atteignent le 
principe lui-môme. Constatation fort importante, 
semble-t-il, et qui devrait avertir les adversaires 
du régime parlementaire, s'ils ne veulent pas dé- 
truire le système représentatif et la liberté. 
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CHAPITRE VIII 

CBITIQTTES ADRESSÉES 
AU RÉGIME PARLEMENTAIRE 



SoMNAiRK. — I. Les objections théoriques sont actnellement aban . 
données. 

II. En revanche les résultats du régime parlementaire sont dénon- 
cés comme déplorables : le Chef de TÉtat est réduit à rien ; — 
les ministres sont incapables, asservis aux Chambres, uniquement 
occupés à défendre leurs portefeuilles ; — les députés constituent 
une féodalité interposée entre le pou voir central et les citoyens; — 
les Chambres ont délaissé le travail législatif pour la politique 
pure ; — la violence règne dans le Parlement ; — la démoralisa- 
tion gagne le peuple. 



I 



Les détracteurs contemporains du régime parle- 
mentaire paraissent avoir renoncé aux objections 
théoriques. Elles sont sans doute trop subtiles 
pour exercer une inlluence sur les masses popu- 
laires qu'il s'agit de convaincre. L'esprit scienti- 
fique, qui prévaut aujourd'hui dans les études de 
droit public, s'est affranchi du dogmatisme qui 
jadis tranchait les questions par des syllogismes, 
et s'attache davantage aux faits. Il paraît superflu 
ou vain de chercher à établir par des raisonne- 
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ments abstraits rinfirmité du régime parlemen- 
taire. En revanche, il est inutile de démontrer que 
ce régime organise la collaboration et non la con- 
fusion des pouvoirs, qu'il consacre leur indépen- 
dance réciproque précisément pour coordonner, 
pour harmoniser leur action, qu'il est, par défini- 
tion, hostile aux empiétements de tout genre, et 
que, conçu pour assurer le bien public, il s'oppose 
à la tyrannie sous toutes les formes. Il est inutile 
encore de prouver en forme que le principe de la 
séparation des pouvoirs est une chimère, une vue 
imaginaire, qu'il n'est pas susceptible soit d'une 
définition précise, soit d'une application raison- 
nable. 

L'abandon de ces discussions théoriques, juri- 
diques, philosophiques, est fait pour attrister les 
esprits élevés et généreux qui voudraient que 
la politique acceptât une direction intellectuelle. 
Pour la démonstration que j'ai entreprise, le dis- 
crédit de la philosophie politique a l'avantage 
d'abréger la discussion, de la limiter aux faits, aux 
résultats donnés par le régime parlementaire. 



11 



Voyez ces résultats, dit-on, ils sont navrants et 
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condamnent à première vue le régime qui les a 
engendrés. Un immense désordre a envahi, cor- 
rompu, désorganisé la vie politique des pays parle- 
mentaires. Aucun pouvoir n'est demeuré intact et 
sain ; tous sontatteints profondément et donnent aux 
peuples un Gouvernement faible, versatile, incohé- 
rent, malfaisant. 

Qu'est devenu le Chef de l'Etat? Le moins qu'on 
en puisse dire, c'est qu'il est un fonctionnaire pom- 
peux, coûteux et parfaitement inutile. Le régime 
parlementaire lui refuse à la lettre toute autorité, 
le réduit à signer des actes dont il n'est pas l'au- 
teur, le condamne à parader devant la nation et 
l'étranger, s'il ne veut pas sombrer dans l'oisiveté 
et l'obscurité. Dans un langage plus hardi, le 
Chef de l'État est un mannequin, un soliveau, revêtu 
ici d'un manteau royal, là d'un habit noir, partout 
nul et presque ridicule, incapable d'un acte, d'une 
parole, d'une volonté propre, promené aux céré- 
monies publiques, montré de loin au peuple, expédié 
chez les peuples amis, généralement silencieux, 
n'ouvrant la bouche que pour manger les festins 
officiels et proférer, au Champagne, des banalités 
incolores et insipides, préalablement châtrées par 
le contrôle ministériel. On se demande comment 
un homme sain et actif se résigne à une existence 
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pareille, qui s'écoule sous la servitude changeante 
des ministres. 



Les ministres eux-mômes n'ont rien gagné au 
régime parlementaire. Soustrait à cette inlluence 
déprimante, le minisire est presque toujours un 
homme considérable, intelligent, instruit, doué d'ap- 
titudes techniques, perfectionné par Texpérience. 
Quand il entre au ministère, il sait ce qu'il y vient 
faire. Ses idées sont précises et mûres, et il aura 
le temps de les appliquer. Affranchi des soucis po- 
litiques, certain de garder le pouvoir s'il en use 
bien, il applique à sa tâche toutes ses facultés et 
tout son temps. Il décrit en quelque sorte une courbe 
rationnelle et nette. Le ministre parlementaire est 
tout différent. D'où vient-il? Nul ne le sait bien. 
C'est un membre du Parlement, un médecin, un 
avocat, un notaire qui avait comme tel quelque 
notoriété dans son arrondissement, un parleur, un 
orateur de grèves qui a empaumé un groupe d'ou- 
vriers. Il ne sait qu'une chose, l'art de parler aux 
électeurs de sa circonscription, et cette compétence 
toute spéciale, d'ordre inférieur, le fait juger apte à 
diriger les finances ou la diplomatie d'un grand 
pays, lui fait remettre le soin des intérêts militaires, 
coloniaux ou commerciaux d'une nation. Ce serait 
très ridicule, si ce n'était encore plus dangereux. 
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Aussi, le plus souvent, les ministres qui prennent 
le pouvoir sont-ils inconnus de presque tous les 
citoyens. 

Pourquoi sont-ils ministres? Le pays l'ignore, à 
tel point que les journaux jugent utile de révéler à 
leurs lecteurs les circonstances, fort insignifiantes, 
qui constituent la personnalité des Excellences nou- 
velles : leurs âges, leurs professions, les circons- 
criptions qu'ils représentent, leurs habitudes privées. 
Seuls, les initiés qui fréquentent dans les sphères 
politiques pourraient indiquer les causes qui ont 
poussé au pouvoir tels ou tels ministres. Ils se 
gardent bien de faire au public des révélations qui 
seraient d'ordinaire plus stupéfiantes qu'édifiantes. 
Très vaguement, le peuple, qui ne se rappelle pas 
avoir donné sa confiance à ces inconnus, se doute 
que des influences occultes, mystérieuses pour lui, 
ont fait la fortune politique des chefs qu'il subit et 
qu'il devrait choisir. 

Quelleserarexistenceministérielledeces hommes, 
on le pressent. Elle est condamnée aux expédients 
quotidiens, à l'inquiétude permanente. Ces mi- 
nistres improvisés ne s'occupent pas de réaliser un 
programme, d'appliquer des idées quelconques, éco- 
nomiques, juridiques, politiques. Des idées, com- 
ment en auraient-ils? Ils n'en ont qu'une, satisfaire 
leurs circonscriptions, leurs comités, leurs grands 
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électeurs, et cela ne suffit pas pour gouverner une 
nation qui ne s'inquiète peut-être pas assez des 
sentiments, des besoins, des exigences manifestés 
par l'arrondissement de Carpentras ou de Loudéac. 
Il vaut même mieux qu'ils n'aient pas d'idées et de 
programmes : le temps et les moyens leur man- 
queraient pour en essayer la réalisation. 

Comme leur élévation est soudaine, leur chute est 
prompte. Ils ne sont ni assez illustres, ni assez émi- 
nents, pour décourager les ambitions nombreuses qui 
se sont donné le ministère pour but et qui, natu- 
rellement, travaillent sans relâche à renverser les 
ministres actuels pour essayer de prendre leurs 
places. Dans cette bataille continuelle, les assiégés 
n'attendent aucun secours de la nation, qui ne les a 
pas choisis et qui les contemple avec plus de curio- 
sité que de sympathie; ils n'ont pas à invoquer un 
passé glorieux, un programme utile et mûr, des 
efforts consciencieux. Ils se défendent comme ils 
peuvent, tâchant d'apaiser les appétits, de désarmer 
les convoitises, d'assouvir leurs adversaires. Tâche 
inépuisable, sans cesse renaissante, que vient inter- 
rompre une chute prévue, mais soudaine, h peine 
moins expliquée que leur avènement. Et comme ils 
sont venus on ne sait d'où et on ne sait pourquoi, 
ils s'en vont on no sait pourquoi et on ne sait où. 
Ils retombent dans leur obscure insignifiance et 



Digitized by 



Google 



188 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

recommencent contre leurs successeurs les entre- 
prises sous lesquelles ils ont succombé. 

Consultez le catalogue des ministres parlemen- 
taires. Leur innombrable série vous déconcertera 
par ses éléments comme par son étendue. Elle va 
d'un mouvement déréglé, en apparence du moins, 
sans laisser soupçonner les forces qui la meuvent et 
qui, inlassablement, entassentdes inconnus sur des 
oubliés, des noms sur des noms. 

Les ministres de cette sorte n'ont aucune inQuence 
sur les Chambres. Ils ne sont pas obéis, suivis, pas 
môme écoutés par le Parlement. Du moins, leur 
influence a-t-elle cessé de s'exercer pour le gouver- 
nement du pays, et le gouvernement du pays est 
aujourd'hui le dernier souci des Chambres. Elles 
n'ont plus d'oreilles et d'yeux que pour la lutte des 
portefeuilles ministériels. Cette lutte est très ardente : 
l'enjeu en est considérable, le vainqueur dispose 
pendant quelque temps des ressources énormes, 
que la loi et la coutume accordent au pouvoir exé- 
cutif; il a sous la main les nominations aux fonc- 
tions publiques, les faveurs administratives de 
toute espèce ; leur dispensation donne plaisir, profit, 
honneur; le fruit de la victoire est assez savoureux 
pour tenter tous les appétits. 

Si le triomphe n'était assuré qu'au talent, aux 
services rendus, ii la confiance publique, il ne serait 
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disputé que par une élite peu nombreuse. Comme 
les sommets ministériels sont souvent gravis par 
des inconnus sans mérite et sans vertu, tous les 
membres du Parlement se sentent les reins et les 
jambes suffisants pour tenter une ascension qui 
exige plus de souplesse que de force, et ils essayent. 
Comme les ministres ne sont pas solidement ap- 
|)uyés sur la confiance de la nation, les efforts pour 
les renverser peuvent être tentés sans excès de 
présomption ou d'imprudence. Chaque parlemen- 
taire se dit : si eux, pourquoi pas moi? Ces luttes 
demandent moins d'intelligence, de capacité que 
celles qui tendent à réaliser un programme de 
réformes, et appellent ainsi un plus grand nombre 
de combattants. 

Aussi le Parlement a-t-il pris l'habitude de con- 
sidérer toutes les questions sous Tangle ministériel. 
Telle mesure est-elle bonne en soi, utile au lien 
public, conforme aux tendances du parti auquel le 
représentant est lié? voilà de quoi personne ne 
s'occupe plus. La mesure sera-t-elle acceptée par 
le ministère? en la proposant, mettra-t-on les mi- 
nistres dans l'embarras, et peut-on compter sur un 
vote du Parlement qui consolide ou renverse le 
ministère? En la votant ou en la rejetant, aura-I- 
on ouvert ou retardé une crise ministérielle, satis- 
fait ou refréné les ambitions qui rôdent autour du 
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pouvoir? Voilà qui est intéressant et décisif. 
Les ministres eux-mômes ont adopté cette habi- 
tude. Leur prudence toujours en éveil se garde 
des initiatives périlleuses. Us évitent autant que 
possible de poser les questions, et la plupart des 
lois sont proposées par les membres du Parlement, 
et les ministres les envisagent avec inquiétude. Ils 
n'ont pas à comparer une proposition avec leur pro- 
gramme, pour la bonne raison qu'ils n'ont pas de 
programme. Quand elle apparaît, ils la flairent 
avec le sens subtil de leur destinée, l'instinct de la 
conservation; ils ne cherchent pas à l'étudier ; ils 
se demandent si, pour conserver la majorité et le 
pouvoir, la prudence commande de l'accepter ou 
de la rejeter. Aprùs avoir, vaille que vaille, adopté 
une attitude, ils travaillent, sous l'influence des 
mûmes préoccupations, à s'assurer la victoire devant 
le Parlement. Leurmajorité ne s'est pas nouée autour 
.d'idées précises, elle n'est liée que par des intérêts; 
pour la maintenir, les ministres doivent soigner 
ces intérêts, accorder, ofl'rir même des laveurs ad- 
ministratives en échange des votes parlementaires. 
Quêtant sans cesse une fuyante majorité, les mi- 
nistres encouragent les Chambres à voir dans toute 
question une affaire ministérielle, une afl'aire qui 
donne lieu aux marchandages, aux transactions, à 
toute une cuisine qui fleure la corruption. 
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Les résultats sont tels qu'on pouvait les prévoir. 
Le pouvoir exécutif, que le régime parlementaire 
place aux mains des ministres, s^afTaiblit, s*émiette, 
s'évapore en quelque sorte sous TinQuence des 
Chambres; il se déconsidère en même temps; il 
tombe en servitude. La nation sait très bien, trop 
bien que les décisions, données par la loi aux fonc- 
tionnaires administratifs, sont dictées en réalité par 
les sénateurs et les députés. Quiconque désire un 
décret ou un arrêté, môme s'il se borne à deman- 
der ce qui ne lui peut être refusé, a soin de faire 
appuyer sa demande par un parlementaire ; et ce- 
lui-ci aura soin de faire connaître le succès dû à 
ses efforts, avant que la mesure devienne officielle. 
Un agent administratif fait-il mine de résister, ose- 
t-il revendiquer ses droits, invoquer l'équité et la 
loi? il est aussitôt menacé des foudres que tout dé- 
puté tient à la disposition de ses amis, et des 
exemples nombreux et retentissants attestent leur 
toute-puissance. Le fonctionnaire lui-môme a sou- 
vent recours au parlementaire pour obtenir de 
l'avancement, pour résister à ses ennemis, pour dé- 
fendre sa situation, et sa reconnaissance a mainte 
occasion de se manifester au profit d'un protecteur 
puissant. L'Administration céderait aux ordres du 
ministre qui subit l'influence du parlementaire; 
elle prend les devants à l'ordinaire et obéit directe- 
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ment au député qui, elle le sait, aurait le dernier 
mot en s'adressant au ministre. 

Ainsi, entre les représentants et l'administration, 
s'établissent des rapports de clientèle, au sens ro- 
main ou féodal du mot. 

D'ailleurs le représentant n'intervient pas, dans 
son intérêt privé ; s'il sollicite plus ou moins im- 
périeusement les ministres et leurs agents, c'est 
au profit de sa circonscription ou au profit de cer- 
tains électeurs dont il apprécie et recherche le con- 
cours. Une sorte de féodalité s'est constituée, qui 
rappelle étrangement, fâcheusement, la féodalité 
foncière. Dans sa circonscription, le député a con- 
fisqué la puissance publique; aucune décision 
concernant l'arrondissement, les fonctions qui y 
sont exercées, les services publics qui y .sont 
installés, les personnes qui y habitent, aucune dé- 
cision n'est prise sans son consentement, et beau- 
coup de décisions sont prises sur sa requête, sur 
SOS constantes sollicitations. Les formes seules sont 
respectées, et en apparence ce sont des lois, des 
décrets, des arrêtés qui statuent, quand le fond est 
dû h la volonté du député ; encore, en beaucoup de 
circonstances, les ministres, dans des lettres ren- 
dues publiques, n'hésitent-ils pas à notifier au 
député que, sur sa demande, telle mesure vient 
d'être prise, en sorte que le bénéfice moral de la 
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mesure ne se perde pas. Comme le baron du moyen 
âge, le député s'est interposé entre le pouvoir cen- 
tral et les populations. 

De cette féodalité nouvelle, il serait naïf d'at- 
tendre la liberté et la justice, ce ne sont pas là ses 
buts. Elle s'est formée pour le profit dû député et 
de ses amis; elle tâche de procurer à ceux-ci les 
avantages que dispense le pouvoir central capté par 
le député, et à ce dernier, la jouissance indéfini- 
ment renouvelée de son siège à la Chambre. Si le 
bien public et l'équité s'accordent avec ces résul- 
tats, ce sera miracle, et personne ne s'y opposera, 
certes; mais, le cas échéant, Tintérèt du député, de 
sa circonscription, de ses clients l'emporte sans 
difficulté sur Tintén'^t général, sur la liberté, sur 
la justice. 

Pour les luttes que suscite la possession des 
ministères, les Chambres ont délaissé le travail 
législatif, devenu stérile et lent. Ce n'est pas que 
l'élaboration d'une loi ne puisse, h la rigueur, ser- 
vir à attaquer, à renverser un cabinet. 

Le ministère a quelquefois besoin d'une loi, 
quelquefois peur ou horreur. Son attitude à cet 
égard permet aux candidats ministres de dresser 
leurs batteries, à ses amis de faire payer leurs ser- 
vices. Cependant, transportée sur le terrain législa- 
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tif, la lutte ne garde pas le caractère politique pur, 
qui lui donne et sa simplicité et ses attraits prin- 
cipaux. Elle ne pose pas la question ministérielle 
avec la netteté irrésistible que possède un débat 
sur une interpellation politique. Vaincu dans un 
d(^bat relatif au régime hypothécaire, les ministres 
pourraient se croire en droit de rester au pouvoir; 
pareille prétention serait jugée révolutionnaire 
après un vote blâmant une parole d'un sous-préfet 
au cours d'une grève. Puis le problème législatif 
est souvent complexe, difficile; son examen donne 
trop d'avantages aux hommes qui l'ont étudié, 
tandis que la discussion d'une interpellation poli- 
tique n'exige aucun effort intellectuel, aucun dé- 
ploiement de capacité. 

Le bien public, si facilement oublié dans un dé- 
bat politique, se rappelle à l'attention de tous 
pendant l'élaboration d'une loi. Quelques représen- 
tants sont exposés à considérer la loi en soi, au 
lieu de la voir au point de vue strictement minis- 
tériel, et leurs votes risquent de n'être pas pure- 
ment politiques. La supériorité que présentent à 
ces points de vue, et pour des représentants dont 
l'intelligence et les capacités sont les moindres 
mérites, les débats d'ordre politique, explique 
pourquoi les Chambres se sont désintéressées de 
leurs attributions législatives. 
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Elles n'y attachent plus qu'un intérêt politique, 
d'un ordre particulier, très éloigné de Tordre légis- 
latif. Le député, qui sait fort bien jusqu'à quel 
point il peut user de la crédulité de ses électeurs, 
attache du prix surtout au droit d'initiative. Il pro- 
pose volontiers une loi, sauf à n'en pas réclamer 
le vote, car c'est de son initiative surtout que les 
électeurs lui seront reconnaissants, le vote de la 
loi ne dépendant pas de lui. Aussi chaque législa- 
ture voit-elle éclore une nuée de propositions dont 
il suffit de lire les signatures pour deviner les ten- 
dances. Inutile de demander si une loi relative au 
relèvement des droits sur l'importation du blé a 
pour auteur le député d'un département agricole, 
si une proposition qui veut améliorer le sort des 
ouvriers mineurs aux dépens des actionnaires a 
pour auteur le représentant d'un charbonnage. Les 
préoccupations électorales donnent lieu h une in- 
tempérance d'initiative, qui serait effarante, si l'on 
ne savait que les députés se soucient de leurs pro- 
positions autant que le coucou de ses œufs. Elles 
sont déposées, c'est l'essentiel. 

Dans ces conditions, le travail législatif ne se fait 
guère et se fait mai. Les Chambres ne savent et 
ne peuvent pas étudier en conscience un projet de 
loi ; les lois ont une peine extrême à aboutir. Les 
seules qui puissent sans folie aspirer à nattre sont 
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celles dont le Gouvernement prend Tinitiative, 
lorsque — et le cas n'est pas très fréquent — le 
Gouvernement veut avec force et persévérance en 
obtenir le vote. Les autres s'arrêtent dès les pre- 
miers pas. Oubliées par leurs auteurs eux-mêmes, 
elles sont rarement l'objet d'un rapport définitif; 
elles meurent tout doucement sans avoir vécu 
quand la législature prend fin. Elles reparaissent 
souvent après les élections pour les raisons que 
l'on connaît, et leur destinée recommence indéfini- 
ment. 

Quand un projet de loi parvient jusqu'au débat 
en séance publique, on ne saurait compter sur une 
discussion sérieuse, raisonnable, positive. La dis- 
cussion est très courte, si le projet ne touche pas 
aux questions politiques de l'heure présente, si, à 
son occasion, une querelle politique est impossible. 
Elle est très longue quand le sujet offre une plate- 
forme pour une attaque contre le ministère; bien 
entendu, le fond môme de la proposition est vite 
oublié, et le débat s'éternise entre les partisans et 
les adversaires du cabinet. En dernier lieu, la loi 
est votée, rejetée ou amendée, selon Tattitude prise 
par les ministres et leurs ennemis. Elle n'est à 
aucun degré la solution d'un problème législatif; 
elle est encore et toujours une œuvre purement 
politique. 
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Les Chambres ont môme, parmi leurs préoccupa- 
tions spéciales, perdu Thabitude de voter le budget 
en temps utile. En vain le Gouvernement, qui 
obtient à peine, avant la fin de la session ordinaire, 
la loi des contributions directes sans laquelle toute 
l'organisation financière s'arrêterait net et qui 
d'ailleurs est votée presque sans examen et sans 
débat, les convoque-t-il en session extraordinaire 
tous les ans. La deuxième session s'écoule, comme 
la première, en discussions politiques. 

Les douzièmes provisoires sont passés en habi- 
tude, et le Parlement n'a même pas su en faire un 
système financier et, de ce mal, tirer les rares 
avantages dont il est susceptible. Souvent les pre- 
miers douzièmes ne suffisent pas ; le vote est re- 
nouvelé à plusieurs reprises, et le budget d'une 
année n'est volé que dans le troisième ou le qua- 
trième mois. 

Quels que soient leurs travaux, les Chambres 
sont fécondes en surprises. Comme elles n'ont ni 
majorité stable, ni minorité, ni chefs, comme leurs 
membres n'ont que des intérêts électoraux ou des 
passions, comme les représentants n'ont ni la vo- 
lonté ni la capacité d'étudier les questions qui leur 
sont soumises, comme la guerre aux portefeuilles 
comporte une tactique qui s'applique pendant 
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chaque séance et au cours de tous les débats, les 
votes demeurent incertains jusqu'à leur proclama- 
tion. Ils dépendent des menues circonstances qui, 
au moment précis où les urnes circulent dans les 
rangs de l'assemblée, ont déterminé chaque repré- 
sentant, ont rattaché ou enlevé tels ou tels élé- 
ments à tels autres. Un ciel de printemps n'est pas 
plus incertain et plus changeant. La mer trompeuse 
n'échappe pas davantage à la prévision. 

Les votes ne sont jamais l'expression d'une opi- 
nion sincère et réfléchie. Ils sont des services ren- 
dus en échange d'autres services, ou des vengeances 
pour des faveurs refusées. Ils ne s'élaborent pas 
dans la conscience du représentant; ils se mar- 
chandent dans les cabinets ministériels, ils se com- 
binent dans les couloirs, ils s'improvisent dans les 
séances. 

Pis encore que tout cela, la violence est entrée 
au Parlement; son empire s'y afl*ermit; elle sera 
bientôt maîtresse souveraine et indestructible. Il 
ne s'agit pas seulement du vacarme qui remplit 
certaines séances. De ce côté le désordre est déjà 
profond, grave, invétéré. Les séances du Parlement 
se rangent en deux catégories formellement oppo- 
sées. Les unes, pendant lesquelles les représentants 
votent des lois sérieuses, sont quasi-silencieuses, 
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mornes, désertes. Les autres sont remplies du plus 
abominable tumulte; ce sont naturellement celles 
où se déroule un débat politique. Toutes les pas- 
sions sont alors déchaînées. Les orateurs apportent 
à la tribune des discours enflammés, injurieux, où 
les invectives remplacent les arguments. Ils les 
prononcent au sein des vociférations qui leur font 
un cortège assidu. Chaque phrase est ponctuée de 
cris horribles. Peu à peu Tagitation augmente; 
quelques hommes de tempérament vif commencent 
à passer des cris aux menaces, puis des menaces 
aux coups. 

Après avoir épuisé les vocabulaires les plus 
grossiers, les représentants en viennent aux mains, 
et de véritables batailles s'engagent, où chacun 
demande à ses poings et à ses pieds les arguments 
propres à vaincre ses adversaires. Les ironistes 
hellénisants sourient et se rappellent qu'ainsi les 
héros de l'Iliade se couvraient d'injures avant de 
se combattre. Les hommes, qu'une allusion litté- 
raire ne console pas des maux présents, se disent 
avec douleur que ce n'est pas pour ces œuvres-là 
que le régime représentatif a été inventé. 

Le plus triste de l'affaire est que ce parlementa- 
risme carnavalesque, dément, honteux, est devenu 
un spectacle auquel le public accorde de l'intérêt. 
Les journaux, en rendant compte des séances des 
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Chambres, disent la séance intéressante ou terne, 
selon que le débat a été violent ou sérieux. Ils pré- 
voient, ils annoncent les journées de tumulte ou 
de discussion sensée; et selon ces indications, le 
public assiège ou déserte les tribunes. Une séance 
mouvementée est un plaisir parisien, recherché par 
les provinciaux et les étrangers. Pour les grandes 
journées, le monde élégant donne ; les belles ma- 
dames inaugurent des toilettes comme à Longchamps 
ou au Vernissage, et le corps diplomatique est 
brillamment représenté. Voilà où nous en sommes: 
le palais du Parlement est considéré comme une 
baraque foraine, les travaux des Chambres comme 
des exercices de cirque. 

Le côté le plus fâcheux de la violence parlementaire 
n'est pas celui-là. Les Chambres ont cessé de consi- 
dérer la discussion, môme tumultueuse, comme 
leur fonction naturelle. Elles veulent la remplacer 
par remploi pur et simple de la force matérielle. 
Chaque parti veut non pas combattre et réfuter les 
arguments de ses adversaires, mais empêcher ses 
adversaires de parler. Le bruit, qui est devenu per- 
manent n'est pas Texplosion grossière d'une passion 
vive et sincère, il est un procédé employé à des- 
sein pour couvrir la voix des orateurs, procédé 
dont la majorité et la minorité usent tour à tour, 
avec un succès égal. Les cris, les claquements de 
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pupitres et de couteaux à papier, les frappements de 
pieds de quelques dizaines d'hommes suffisent pour 
submerger les voix tonitruantes. La discussion est 
supprimée par la force. Au besoin, la tribune est 
envahie, et l'orateur en est arraché. Le triomphe 
est obtenu quand le président se voit contraint de 
suspendre ou de lever la séance. 

Dira-t-on enfin que, dans le terrain parlemen- 
taire, les germes de corruption et de vénalité, dépo- 
sés par des mains coupables, hardies et expertes, 
ne meurent pas tous ? A cet égard il n*y a pas que 
des potins ; il y a des arrôts de justice. 

Ce parlementarisme incapable, désordonné, vio- 
lent et corrompu donne à la nation un exemple ter- 
rible et puissant, dont Tintluence varie selon les 
caractères. 

Certains hommes se laissent gagner par la démo- 
ralisation qui vient d'en haut; ils ignorent avec les 
incapables, ils déraisonnent avec les fous, ils 
hurlent avec les violents, ils s'enrichissent avec 
les corrompus. Le désordre descend dans la société 
entière et façonne peu à peu une nation dans 
laquelle le talent, Thonneur, la vertu perdent toute 
influence et toute valeur. 

D'autres hommes, d'une moralité plus solide, 
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mais attristés, déçus, inquiets, se détournent des ins- 
titutions représentatives et libérales; ils cherchent 
des yeux le sauveur, l'homme énergique et sans 
scrupules qui, de ses mains hardies, rétablira Tordre 
dans une société sortie de son assiette, Thomme qui 
donnera le repos et confisquera la liberté. 

L'influence du parlementarisme sur le peuple 
conduit ou à la servitude acceptée, désirée ou à la 
décadence, la corruption ou la barbarie. 
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CHAPITRE IX 

LES CRITIQUES RETOMBENT SUR LE SYSTÈME 
REPRÉSENTATIF 



SoMMAiHE. — i. Il ne faut pas demander la perrection au régime 
parlementaire, et il faut accepter le mouvement et la lutte, 
conditions du régime représentatif et de la liberté. 

II. Situation du Chef de TEtat : son impuissance ne tient pas à la 
forme parlementaire qui lui donne un rôle important. Elle tient 
à une crise du système représentatif qui se révèle en des pays 
très différents. Exemples de l'Angleterre^ des Etats-Unis, de 
TAlIemagne, de la Suisse. 

m. Les griefs imputés aux ministres signifient que les ministres 
ne sont pas représentatifs : c'est donc le système représentatif 
qui est en faute. 

IV. 11 en est de même pour les Chambres. 



Voilà un tableau bien noir. Il ne serait pas impos- 
sible de prouver que les peuples modernes ne sont 
pas, à l'ordinaire, gouvernés d'une façon aussi 
démente ou criminelle. C'est l'affaire des hommes 
politiques de défendre leurs actes, et on peut leur 
en laisser la tâche. Il y aurait encore à dire que, 
si le tableau qui précède est exact ou seulement 
exagéré*, il ne reflète pas l'image vraie du parle- 
mentarisme. Il en est une caricature méconnais- 



i. On verra plus loin dans quelle mesure ces critiques doivent 
être tenues pour fondées. 
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sable. Mais peut-être la réponse ne loucherait-elle 
pas les esprits, qui attribuent ces résultats au parle" 
mentarisme comme ses conséquences inévitables. 
Pour eux, et pour tout le monde sans doute, il est 
plus utile de montrer que tous les désordres signa- 
lés tiennent à une mauvaise pratique du régime 
représentatif, du principe en soi, et ne sont pas 
produits par les usages proprement parlementaires. 



Je demande d'abord que le procès fait au parle- 
mentarisme soit entrepris dans un esprit équitable 
et raisonnable. Gardons-nous d'un excès injuste de 
sévérité et d'exigence. 

Le régime parlementaire est Tœuvre des hommes. 
Comme tel, il est imparfait, sujet à Terreur et 
aux fautes. 11 n'est pas assuré de rencontrer partout 
et toujours les conditions idéales qui lui assurent 
un fonctionnement conforme à la théorie. Sachons 
nous attendre à ces défaillances, nous y résigner, 
nous en consoler. Elles n'ont pas empêché, en An- 
gleterre, son succès, elles n'ont pas corrompu ses 
bienfaits; elles sont, tout compté, moins graves et 
plus courtes que celles qui atteignent les autres 
formes représentatives, et elles sont redressées 
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comme automatiquement, spontanément, par le jeu 
même des institutions, sans appel aux moyens hé- 
roïques. N'est-il pas aisé de tracer, d'après quelques 
modèles bien connus, le portrait caricatural de tous 
les Gouvernements possibles, et si Ton voulait placer 
à côté du régime parlementaire, non pas même la 
royauté de Louis XV ou de Henry VllI, le régime de 
la Convention ou du Long Parlement, mais notre 
constitution de 1791 ou la constitution américaine, 
vues dans la pratique et non dans les textes, est-on 
sûr que le parallèle tournât à la gloire des régimes 
absolutistes ou des pouvoirs séparés ? 

Je demande encore qu'on s'entende dès le début. 
Les hommes qui préfèrent le calme silencieux dos 
royautés absolues n'ont pas à m'écouter, ot je 
m'adresse à ceux qui souhaitent le régime représen- 
tatif et désirent la liberté. Dans une démocratie, le 
régime représentatif bien qu'il ne donne le suf- 
frage qu'à une fraction du peuple, remue en réalité 
la nation entière; il excite autour des affaires 
publiques l'attention de quiconque sait réfléchir; 
il entretient une vie politique, intense et vive, 
qui ne ressemble pas à la stagnation torpide des 
régimes absolus. Plus encore, il organise la lutte 
entre les partis, qui lui donne ses meilleures con- 
ditions de développement; il est fait de la lutte, et 
pour la lutte. Comment s'affliger, s'étonner qu'il 
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agite la nation, qu'il la secoue profondément, si 
telles sont ses propres conditions d'existence? Il 
faut l'accepter en bloc, et reconnaître que ses bien- 
faits se paient. Toute la question est de savoir si le 
déploiement d'activité politique, qui est le prix du 
régime représentatif, est plus douloureux que la 
servitude dont les peuples paient la tranquillité 
que donne le despotisme. 

La liberté, à son tour, naît souvent au sein des 
orages ; elle ne vit que dans le mouvement et dans 
l'action. Elle est exigeante autant que belle, et elle 
demande à ses adeptes les vertus viriles, positives, 
agissantes. Elle se refuse aux bommes que le repos 
captive, que la vie effraie ; veut-on ou ne veut-on 
pas l'acheter à son prix ? 

Je parle donc aux hommes qui aiment et désirent 
la liberté, et qui croient trouver dans le régime 
représentatif les meilleures garanties de cette li- 
berté. Je veux leur montrer que les attaques diri- 
gées contre le régime parlementaire atteignent 
en plein cœur le principe même de toutes les insti- 
tutions représentatives. 



11 



Pour le Chef de l'État, il y aurait mauvaise gr&ce 
à nier que le régime parlementaire ait pour effet, 
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puisqu*il a pour but, de restreindre son action. Ce 
n'est pas une raison pour aftirmer qu'il lui enlève 
toute utilité, qu'il le réduit à Timmobilité d'un 
soliveau ou d'un mannequin. Le reproche prouve 
une seule chose : le régime parlementaire n'est pas 
compris par ses critiques sévères. Qu'ils l'étudient 
un peu avant de le condamner. 

On a vu, au contraire, que, dans un régime par- 
lementaire, le Chef de l'Etat a un rôle important 
et délicat dont un soliveau et même un homme mé- 
diocre serait bien empêché. 

Peut-être la mission n'est-elle pas remplie par 
tous les Chefs d'États; elle n'en existe pas moins, 
tout comme le rôle plus direct et plus fort d'un Chef 
d'État non parlementaire! Ce dernier aussi peut fail- 
lir à son devoir; l'absence ou l'emploi des pratiques 
parlementaires ne garantit rien à cet égard. 

Peut-être les Présidents des Républiques parle- 
mentaires n'ont-ils pas été tous très heureusement 
choisis. Les Présidents des Républiques non parle- 
mentaires sont-ils nécessairement parfaits? 

Il est vrai enfin que les attributions du Chef de 
l'État parlementaire ont quelque chose de décon- 
certant. Il parait faire tous les actes du Gouverne- 
ment, et sa volonté propre n'y est pour rien. En 
revanche, il exerce une influence générale, qui ne 
revêt aucune forme juridique, qui doit être à la fois 
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puissante et insaisissable. Qu'importe si cette appa- 
rente singularité est utile au bien public et à la 



On (lit : le régime parlementaire est en faute parce 
que, multipliant les points do contact entre les pou- 
voirs publics, il multiplie les occasions d'empiéter; 
sans lui, les Chambres n'auraient ni la tentation ni 
les moyens d'usurper sur le pouvoir exécutif. 

La remarque est plaisante ; elle est faite pour 
réjouir les humoristes qui rendent la propriété res- 
ponsable du vol, le mariage responsable de l'adul- 
tère, les victimes responsables des accidents. Parlons 
sérieusement. La faute vraie, c'est l'empiétement, 
et c'est la faute des Chambres. Le régime parle- 
mentaire ne peut cependant pas être condamné 
parce qu'il a supposé les Chambres capables de 
résister aux tentations, et je cherche en vain la 
forme représentative qui n'accepte pas comme 
organe un Parlement raisonnable. 

La séparation des pouvoirs n'empocherait pas les 
empiétements. Ils sont commis sous l'influence 
d'un état d'esprit dominant dans le Parlement. Les 
Chambres — et la Chambre Basse plus que Tautre 
— prétendent représenter le peuple à l'exclusion 
de tout autre pouvoir. A leurs yeux, l'élection et 
surtout l'élection directe par le suffrage universel 
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est la source unique de la représentation. Un roi 
héréditaire se moque quand il affirme qu'il repré- 
sente son peuple. Quant au Président d'une Répu- 
blique, il est choisi par une élection si lointaine que 
son caractère représentatif en est comme eiïacé. Il 
ne soutiendrait la comparaison que s'il était élu par 
le peuple: et précisément le régime parlementaire 
ne veut pas qu'il le soit. Le Parlement se dit — et 
se croit — Tunique et suprême représentant, et de 
là il déduit son omnipotence. Au reste, il possède 
des pouvoirs qui ne sauraient lui être refusés et 
qui lui permettent de rendre pratique sa toute- 
puissance, parce qu'il les exerce sans contrôle et sans 
responsabilité. Il vote les lois, dispose du budget, 
renverse les Cabinets, et, s'il lui plaît de mettre 
ses facultés au service de ses prétentions, que fera 
un Président, sous toutes les formes politiques? 

Si le Parlement n'accorde sa confiance, le bud- 
get et les lois qu'au Gouvernement qui lui promet 
une entière obéissance, qui tolère tous les empiéte- 
ments, je demande quelles ressources olTre telle 
forme représentative qu'on voudra, pour réprimer 
de pareilles entreprises. Supposez des attributions 
cataloguées avec soin, des pouvoirs , distribués 
avec exactitude. En est-il moins vrai que l'exécutif 
a besoin de lois et d'impôts pour gouverner? Non, 
sans doute; — que le Parlement peut lui refuser 
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les lois et le budget, sll se montre indocile et indé- 
pendant? Non encore. Et c'est en vain que le 
régime parlementaire aura été remplacé par la 
séparation des pouvoirs, si les Chambres n'ont pas 
la notion exacte de leurs droits, le désir de res- 
pecter les autres pouvoirs, Thorreur des usur- 
pations et de la tyrannie. Se peut-il imaginer que 
la suppression des pratiques parlementaires, par 
sa seule vertu, guérisse les Chambres de leur 
infatuation, leur ôte le sentiment excessif de leurs 
droits, les soustraie à la tentation d'exercer les 
pouvoirs abusivement? La naïveté serait un peu 
forte qui aurait foi, pour améliorer un état mental, 
dans la séparation des pouvoirs et l'abandon de la 
responsabilité ministérielle. 

Au reste, Tcxpérience de différents peuples est, à 
cet égard, très instructive. En France, le Président 
de la République n'est pas responsable devant les 
Chambres; il jouit de la condition juridique que 
la séparation des pouvoirs assure aux ministres. La 
Chambre des députés a montré combien elle se 
rit des règles constitutionnelles lorsque, en 1887, 
malgré les textes formels et les usages certains, elle 
a forcé le Président Grévy à donner sa démission. 
Son attitude en cette circonstance permet de devi- 
ner comment elle traiterait un Président respon- 
sable et ses ministres. 
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Le Parlement français nVstpas seul dans ce cas. 
On sait comment les Chambres américaines s'y 
sont prises avec le Président Johnson, et qu'elles 
n*ont pas hésité à transformer une querelle poli- 
tique en un procès criminel. On sait que, chaque 
année, elles précisent leurs prétentions à Tégard 
du pouvoir exécutif. 

Les Parlements contemporains ne respectent 
même pas toujours le pouvoir royal et essaient de 
le contraindre par des moyens presque honteux. 
En Norvège, récemment, en 1893, 1895, 1896, les 
Chambres, pour arracher à la couronne des con- 
cessions qu^elle refusait, n'ont pas craint de voter 
une réduction de la dotation pécuniaire allouée au 
roi et au prince héritier. 

Ces trois exemples, empruntés à des régimes 
différents, révèlent le déplorable état d'esprit qui 
règne, à l'heure actuelle, dans beaucoup de Parle- 
ments, et qui corrompt nombre de régimes repré- 
sentatifs, parlementaires et non parlementaires. 

En revanche, plusieurs nations donnent le spec- 
tacle d'un régime bien établi, où la couronne exerce 
encore des attributions importantes et tient une 
place considérable dans des usages parlementaires. 

L'Angleterre en est le plus illustre exemple. On 
a souvent comparé le régime anglais à un régime 
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républicain, la seule différence notable consistant 
dans rhérédité du pouvoir exécutif. La comparai- 
son est exacte en ce sens au moins que le régime 
parlementaire assigne en théorie un même rôle au 
Roi d'Angleterre et au Président de la République 
française. Mais il s'en faut de beaucoup que, dans 
la pratique, les deux chefs d'État puissent être mis 
sur la même ligne. Je ne fais pas allusion aux traces 
si nombreuses et si vivaces que la royauté féodale a 
laissées dans les usages qui régissent encore la vie 
publique en Angleterre. Dans une mesure moindre, 
mais appréciable encore, la tradition française a 
conservé des coutumes et même des textes qui 
rappellent lasplendide majesté royale de Louis XIV 
et le somptueux pouvoir impérial de Napoléon l•^ A 
ce point de vue, M. Loubet ressemble à Edouard Vil 
plus qu'à M. Roosevelt. 11 est très loin de l'un et 
de l'autre, au point de vue de l'influence exercée 
sur les afl'aires publiques; ici et par des moyens 
différents, le Roi d'Angleterre se rapproche du Pré- 
sident américain, et le Président français en est 
très différent. 

Assurément le Roi d'Angleterre, au xx" siècle, ne 
ressembleguère à Guillaume le Conquérant; il n'a pas 
le pouvoir complet et absolu exercé par Henry VIII ; 
il a môme renoncé h la lutte pour l'autorité directe 
que Georges III a soutenue avec des fortunes 
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diverses. Mais à défaut d'un rôle actif, il représente 
une force morale; une influence considérable. La 
reine Victoria Ta montré en plus d'une circonstance. 
Elle s'intéressait aux affaires de TËtat; elle voulait 
qu'elles lui fussent toutes communiquées, et, au 
besoin, elle élevait la voix avec une autorité sin- 
gulière pour être tenue au courante Si elle se con- 
formait avec exactitude aux indications deTopinion 
publique pour le choix de ses ministres, elle con- 
trôlait avec soin les nominations que lui proposait 
le premier ministre ; elle avait sans doute des pré- 
férences politiques et des amitiés personnelles ; le 
peuple les connaissait et ne s'en fâchait pas; il 
savait que la reine n'appartenait à aucun parti. Elle 
était l'impartialité parmi la lutte des partis, la per- 
manence parmi le cours des événements politiques. 
Vraiment elle représentait la nation anglaise, tandis 
que les Chambres et les Cabinets représentaient 
des partis changeants. Le peuple rendait à sa sou- 
veraine en affection, en dévouement et en respect, 
les services politiques qu'il en recevait en pleine 
conscience. Il l'entourait d'un amour passionné, 
qui s'exaltait dans les occasions solennelles, qui 
prenait feu dès que la personne de la reine était 

1. On connaît le fameux mémorandum de 1851, par lequel la 
reine^ l'adressant à lord Palmerston, exigeait que les affaires 
extérieures lui Tussent toutes communiquOes assez tôt pour qu'elle 
pût les examiner avant d'approuver les décisions du Cabinet. 
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attaquée à Tétranger. En pareil cas, les partis, 
oubliant leurs luttes, se trouvaient réunis autour 
du trône avec une unanimité qui étonnait parfois 
les peuples continentaux, et leur donnait une haute 
leçon politique. Jamais un Président américain, non 
pas même George Washington, n'a été Tobjet d*un 
cuUe aussi enthousiaste et aussi général. 

Une influence aussi forte et aussi pure est un fac- 
teur politique de la première importance. Elle est 
plus puissante que des attributions énumérées par 
une constitution ou une loi. Elle ne peut pas Hve 
négligée, et les ministres de tous les partis, en 
môme temps qu'ils atteignaient le summum de l'au- 
torité visible, la plénitude apparente du pouvoir 
exécutif, devaient, par prudence sinon par convic- 
tion, s'arranger pour ne pas s'aliéner cette autorité 
toute morale, si populaire et si puissante, dont 
légalement, d'ailleurs, ils étaient avant tout les con- 
seillers. Le souci de ne pas encourir la censure de 
la reine n'était pas de nature à nuire aux intérêts 
respectables du parti qui occupait le pouvoir,puisque 
la reine n'a jamais mis son influence au service 
d'un parti déterminé; il a obligé les ministres à 
faire céder les intérêts de parti aux intérêts natio- 
niuix, dont la couronne avait assumé la défense. 

Telle a été la pratique parlementaire en Angle- 
terre pendant le règne de la reine Victoria, tel a 
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été le rôle joué par la couronne. Est-ce le rôle d'un 
mannequin, et TAngleterre n aurait-elle pas été pri- 
vée d'une institution essentielle si, pour obéir à 
une misérable logique qui, heureusement pour eux, 
est sans prise sur leurs intelligences, les Anglais 
avaient supprimé la couronne? 

Certes, le règne de Victoria constitue pour TAn- 
gleterre une période exceptionnellement favorisée. 
L'autorité d'une femme jouit à notre époque, et 
même en pays germains, de bénéfices, de tolérances, 
d'indulgences qui ne sont pas accordés avec une 
égale générosité à un homme. La durée unique de 
ce règne a permis à Tinfluence royale de se forti- 
fier sans interruption. Victoria possédait à un haut 
degré les qualités et les talents nécessaires à sa 
fonction, et pendant de courtes, mais profitables 
années, elle avait reçu les leçons et les conseils poli- 
tiques du prince accompli qui était son époux. Pour- 
tant il ne faut pas exagérer; surtout il ne faut pas 
intervertir Tordre d'importance qu'il convient d'as- 
signer aux diverses circonstances. Le premier rang 
appartient sans conteste au caractère, aux vertus, à 
l'intelligence que la reine a déployés sur le trône, 
et qui eussent profité à un homme comme à une 
femme et pendant im règne de durée moyenne, qui, 
en somme, ne demandent pour leur action salutaire 
que des circonstances normales. 
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A tout prendre, ce caractère, ces vertus, celte in- 
telligence n'avaient rien d'extraordinaire. Ils se 
rencontrent plus facilement que les talents supé- 
rieurs d'un Gladstone ou d'un Disraeli. Malheureux 
et pauvre serait le pays qui ne pourrait compter 
avec assurance sur un souverain qui ressemble h 
Victoria; et pour la fonction royale contemporaine, 
il peut lui ressembler d'assez loin et être excellent. 
En réalité, presque tous les pays de l'Europe con- 
temporaine vivent sous des souverains qui rem- 
plissent avec distinction leurs fonctions politiques. 

Et à peu près partout, la couronne exerce une 
influence réelle. Voyez TAutriche-Hongrie : Tempe- 
reur-roi ne ménage pas ses efl*orts pour triompher 
de difficultés redoutables ; il ne se borne pas à offi- 
cier dans les cérémonies publiques; il parle, il 
agit, il se comporte comme une autorité politique 
et travaille ouvertement au bien public et à la paci- 
fication, sans donner de gages à aucun parti, à 
aucune nationalité. Voyez TEspagne, la Hollande : 
le régime parlementaire n'a pas empêché les reines 
régentes d'occuper une place considérable dans la 
politique et de remettre à leurs pupilles une puis- 
sance royale en pleine activité, en pleine influence. 
En Suède-Norvège, le roi n'est pas confiné dans 
une abstention silencieuse ; il a cherché à apaiser 
les conflits qui naissaient entre les deux pays, et 
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son intervention personnelle a été mentionnée. 
Parcourez l'Europe parlementaire, partout, en Ita- 
lie, en Portugal, en Grèce, en Serbie, en Roumanie, 
en Bulgarie, la couronne est en possession d'une 
influence sérieuse. Nulle part, si ce n'est en Bel- 
gique où le souverain actuel a délaissé la politique 
pour des occupations plus bourgeoises, on ne 
trouve Téquivalcnt du Président français, si inco- 
lore, si insigniFiant. La preuve est donc faite que 
reffacement excessif auquel se condamne le Chef 
de rÉtat en France n'est pas TefiTet nécessaire du 
régime parlementaire. 

La réforme désirable et efficace n'est donc pas 
la suppression de ce régime. Que le Président de la 
République française s'efTorce de ressembler aux 
rois des pays parlementaires ! Rien ne lui manque 
pour jouer ce rôle que la volonté; il a le droit, il 
a le devoir de le jouer, pour donner aux institu- 
tions parlementaires une pièce essentielle*. 

Ce sont d'autres modèles que lui propose la cri- 
tique contemporaine. 

Le Président des États-Unis est un objet d'envie 
pour beaucoup de nos mécontents. Ils jugent la 
France hors d'affaire et de souci si son Président 
est élu par le peuple, choisit librement ses mi- 

1. Voir plus loin, chapitre xiv. 
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nistres, gouverne sans souci du Parlement, subit 
en personne la responsabilité de son administration. 
Ce régime admirable et simple a donné aux Etats- 
Unis Washington et Lincoln, Jefferson et Cleve- 
land, le général Grant et M. RoosevcU; il leur a 
valu un siècle et plus de tranquillité*, en sorte que 
la constitution américaine est, en somme, la plus 
vieille des constitutions en vigueur; il a permis à 
Tactivité américaine le merveilleux essor, la pros- 
périté magnifique dont TEurope est le témoin in- 
quiet. Si Tarbre se juge à ses fruits, les institutions 
américaines peuvent se réclamer avec assurance 
d'une expérience déjà longue. Pourquoi ne trans- 
crirait-on pas, dans la constitution française, les 
textes américains relatifs au Président? Le remède 
n'est-il pas tout trouvé? 

Pour les observateurs exacts des institutions 
américaines et pour les Américains eux-mômes, il y 
a beaucoup à rabattre de cet éloge enthousiaste. Lés 
textes écrits sont une chose; le fonctionnement réel 
du régime est une chose différente. Pour connaître 
les véritables institutions des Etats-Unis, la lecture 
des textes constitutionnels ne suffit pas; elle est 
mc'me trompeuse dans une certaine mesure; la pra- 
tique s'écarte souvent de la lettre, preuve nouvelle 

1. Il ne faudrait pourtant pas oublier la terrible crise de la 
Sécession. 
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de rimpuissance où se trouvent les constitutions 
pour réagir contre des tendances malsaines. 

Les États-Unis n'ont pas eu seulement des Was- 
hington, des Lincoln, des Jefferson. Ces hommes 
illustres ne sont que des exceptions fort remar- 
quables et fort rares dans la liste déjà longue des 
Présidents américains. Du reste, il serait juste 
d'écarter non seulement Washington, qui fut un 
homme tout à fait extraordinaire, mais Jefferson, 
qui appartenait encore h la génération héroïque qui 
fonda la constitution, et qui gouverna à une époque 
où les partis n'étaient pas encore formés, mais 
Lincoln qui dirigea les affaires pendant une crise 
très grave. 

Beaucoup de Présidents ont été médiocres : leurs 
noms obscurs se sont perdus dans l'histoire. Qui 
se souvient de Polk? Quelques-uns ont été franche- 
ment mauvais, comme Johnson. M. Bryce, compa- 
rant les Présidents américains aux premiers mi- 
nistres anglais du xix* siècle, déclare que ceux-ci 
furent en général supérieurs à ceux-là. Le môme 
auteur constate que les hommes de grands talents 
sont rarement élus à la Présidence, et il en donne des 
raisons dont quelques-unes seraient vraies de toutes 
les démocraties, mais dont certaines sont propres h 
la démocratie américaine, par exemple que la poli- 
tique attire peu les grandes intelligences, auxquelles 
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les affaires commerciales et industrielles offrent une 
carrière plus intéressante, plus vaste et plus fruc- 
tueuse, et que Tesprit de parti est développé aux 
États-Unis jusqu*au plus haut point; il assure 
toutes les voix d'un parti au candidat ofGciel du 
parti, et le choix du candidat est dicté par des con- 
sidérations de tactique, peu favorables aux hommes 
éminents qui ont des jaloux, aux hommes connus, 
qui ont nécessairement plus d'ennemis que les 
inconnus. 

Les usages qui se sont établis à loccasion de 
l'élection présidentielle sont peu recommandables ; 
en France, ils passeraient pour scandaleux. La lutte 
entre les partis est d'ordinaire très vive, si vive 
que les adversaires ne montrent aucun scrupule 
dans le choix des moyens qu'ils emploient. Us en 
sont venus à se préoccuper moins des qualités qui 
font le bon Président que de celles qui font le bon 
candidat; or, selon la parole d'un Américain émi- 
nent, un homme de talent serait un excellent Pré- 
sident et risque d'être un candidat déplorable. Le 
parti cherche le meilleur candidat. Il ne se soucie 
pas du meilleur Président; en somme, ceci regarde 
le pays et non le parti. Le meilleur candidat 
est celui qui a le plus de chances d'être élu. Pour 
être élu, il lui faut, outre les voix du parti qui lui 
sont inébranlablement acquises, les voix douteuses 
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qui se trouvent même en Amérique et malgré la 
très puissante organisation des partis. Pour les 
conquérir, quelques règles commencent à se déga- 
ger des pratiques déjà anciennes. Un homme du 
Nord-Ouest vaut mieux, parce que celte région est 
la plus populeuse à Theure actuelle et compte le 
plus grand nombre d'électeurs; Thomme d'un 
grand Etat vaut mieux que Thomme d'un petit 
Etat pour la même raison ; un État douteux, qui a 
donné ses voix tantôt à un parti, tantôt à un autre, 
a des chances, surtout s'il est un grand État, de voir 
choisir le candidat parmi ses habitants. 11 faut 
enfin que le candidat soit populaire ou susceptible 
de le devenir. Or les Chambres américaines ne per- 
mettent guère à un homme politique de devenir 
populaire; le régime oratoire qui, dans les pays 
parlementaires, est à la fois Técole et le tremplin 
des hommes d'Etat n^y existe pas. 11 faut donc que 
le candidat puisse exercer sur les électeurs, sur le 
peuple une action directe et personnelle. Pour les 
électeurs américains, comme pour toutes les foules, 
les dons majeurs ne sont ni l'éloquence, ni le talent, 
ni la science, ni l'expérience. 

On comprend comment se manigance une candi* 
dàture à la Présidence. Le parti se détermine pour 
des motifs qui n'ont avec la fonction à remplir 
qu un rapport éloigné. Dans le parti, les différents 
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f^roupes disputent, marchandent, fixent le prix de 
leur concours; car, si la plus étroite discipline 
assure Texécution de la décision prise, la décision 
elle-même est précédée de longues négociations. 
11 n y manque ni les combinaisons suspectes, ni les 
coalitions hétéroclites, dont, fort heureusement, 
l'élection du Président en France est encore 
exempte. 

Ces manœuvres s'expliquent, si elles ne se justi- 
lienl pas, par Tinlérôt extrême que le parti attache 
h sa victoire, très justement d'ailleurs. Cette vic- 
toire n'est pas purement morale ou politique; elle 
comporte d'énormes profits matériels. Elle a môme 
toutes les allures d'une conquête à main armée. Le 
spoils System passé en coutume, permet, ordonne 
jiu nouveau Président de balayer l'administration 
installée par son prédécesseur et de la remplacer 
par des hommes du parti. Les choix qu'il fait sont 
inspirés par l'intérêt du parti ; et si Ton ne peut nier 
(|ue, dans une certaine mesure, le parti ait intérêt 
ji bien administrer et à pourvoir les emplois de 
fonctionnaires capables, afin de se concilier la re- 
connaissance des populations, il faut avouer que 
cet intérêt est secondaire. Le parti préfère traiter 
cette question du point de vue électoral; il entend 
la distribution des emplois fédéraux comme la ré- 
compense des services électoraux qui viennent d'être 
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rendus et comme la garantie d'un zèle égal pour 
l'élection prochaine. 

Dès le début, le Président américain se conduit 
en homme de parti; et pendant toute la durée de 
ses fonctions, pour tous les actes de son adminis- 
tration, il sera un homme de parti. A aucun mo- 
ment, il ne pourra oublier ou desserrer les liens 
qui l'attachent au parti qui l'a fait élire. Jamais il 
ne lui sera donné de parler et d'agir au nom du 
peuple américain. 11 lui manque même les ques- 
tions internationales; dans les pays les plus divi- 
sés, elles offrent au Chef de TÉtat de nombreuses 
occasions de parler au nom de la nation entière; 
aux Etats-Unis, elles n'ont pas la môme importance ; 
mais peut-être, à ce point de vue. les choses vont- 
elles changer. 

En toute sincérité, est-ce bien là le régime que 
l'on propose à Tenvie des Français, et quand on 
demande pour la France une Présidence h l'améri- 
caine, sait-on bien au juste de quoi on parle*? 

Du moins les Etats-Unis disposent-ils de res- 
sources qui tempèrent jusqu'à un certain point les 
vices de cette pratique et qui leur permettent de 

1. Ce n'est pas ù dire que, au sujet du Président, la France 
n'ait rien à envier et j\ emprunter aux États-Unis. Elle imiterait 
avec raison et proGt l'opinion américaine qui, laissant chaque 
pouvoir i\ sa place, n'affecte aucun féticliismo à l'égard des 
Chambres, au détriment du Président. 
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n'en pas souflFrir à l'excès. Correctifs proprement 
américains et dont la nation française ne trouverait 
pas en elle l'équivalent efficace. 

La forme fédérale de l'État ne laisse à la dispo- 
sition du Président qu'un nombre limité de fonc- 
tions, et plusieurs lois ont organisé pour un grand 
nombre de fonctions fédérales des règles de nomi- 
nation et de révocation qui ne laissent au spoiU 
5;y.ç/cm qu'un butin limité. On se figure les désordres 
effroyables que la même coutume créerait dans un 
pays centralisé comme la France, où le Chef de 
rÉtat nomme sans restriction sérieuse à une foule 
d'emplois. 

Aux Etats-Unis, les libertés individuelles sont 
proclamées par des textes solennels; elles trouvent 
un appui inébranlable dans les tribunaux qui, sans 
souci de notre extraordinaire séparation des pou- 
voirs, refusent tout effet civil, administratif ou autre, 
îi un acte inconstitutionnel d'un pouvoir quel- 
conque; elles sont d'ailleurs si chères au peuple 
américain que nulle autorité n'oserait les blesser 
par des actes arbitraires semblables à ceux que tous 
les Gouvernements français ont pu se permettre 
avec impunité. 

Aux Etats-Unis, les associations sont libres et 
prospères, et leur esprit libéral refrène suffisam- 
ment ou avertit Tesprit de parti. 
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Le point capital est sans doute celui-ci : la France 
est un pays vieux et autoritaire, un pays qui a Tha- 
bitude et qui a peut-être acquis le goût d'une inter- 
vention continuelle de l'État dans toutes les sphères 
de Tactivité humaine. La vie politique réagit avec 
force sur la vie économique ; s'il est vrai, selon un 
mot célèbre, qu'il ne puisse y avoir de bonnes finances 
sans bonne politique, ilest encore vrai quesans bonne 
politique, il ne peut y avoir de bonnes affaires. Aux 
États-Unis, Ja vie économique, affranchie dès le 
début, est d'une intensité et d'une richesse qui ne 
doivent à peu près rien aux institutions. Elle est 
libre à l'égard de la politique. Grâce à cette liberté, 
eJle produit infatigablement plus de prospérité 
que la politique n'en peut compromettre. Aussi en 
est-on venu h considérer la politique comme un 
métier, auquel certaines catégories d'hommes de- 
mandent une occupation ou des moyens de vivre. 
Le monde des aflTaires s'en soucie juste autant que 
les filateurs se soucient des fabricants de wagons 
ou des producteurs de pétrole. En France aussi, la 
politique est devenue un métier dont la grossièreté 
rebute les meilleurs citoyens; mais le Gouverne- 
ment y est trop centralisé pour que personne cesse 
de s'en inquiéter et puisse s'en tenir à faire ses 
affaires. 

Voilà beaucoup de bonnes raisons pour ne pas 

Digitized by VjOOQIC 



226 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

enter la greffe américaine sur notre vieil arbre 
francjais. Encore ne touchent-elles pas le cœur 
même du sujet, auquel il faut atteindre mainte- 
nant. 

Nos réformateurs veulent un Président à Tamé- 
ricaine pour substituer un pouvoir libre et fier à un 
fonctionnaire domestique et nuL Ils croient, sur la 
foi des textes, que le Président des Etats-Unis est 
libre. Quelle illusion! En dépit des articles cons- 
titutionnels, le Président américain tombe progres- 
sivement sous Fautorité du Congrus, et, chose dont 
la constitution ne souffle mot, il est le serviteur, 
le prisonnier de son parti. 

Malgré la séparation des pouvoirs ou, si l'on pré- 
fore, à cause d'elle, les Chambres sont maîtresses 
du pouvoir législatif, maîtresses du budget. Le Pré- 
sident ne peut se passer du budget, et s'il est vrai 
que Topinion américaine soit assez cultivée pour 
discerner, en cas de budget non voté, le véritable 
responsable, il reste vrai encore que, dans un conflit 
grave, les Chambres disposent d'une ressource très 
efficace. Le Président a besoin de lois, parce que 
certains articles do son programme ne peuvent être 
réalisés qu'avec le concours de la loi. Qu'il ne puisse 
pas directement solliciter le pouvoir législatif, soit; 
mais la loi peut être introduite par un compère^ et 
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les Chambres savent que le Président désire telles 
dispositions législatives sur tel objet. Elles sont en 
mesure de Taider ou de le contrecarrer, et à leur 
égard, sa liberté est plus apparente que réelle. 
Comme si leur autorité législative ne suffisait pas, 
elles ont imaginé autre chose sur des matières qui 
n'appartiennent pas à la législation et qui appar- 
tiennent au pouvoir exécutif ; chaque assemblée se 
croit en droit de voter des résolutions qui invitent 
le Président à faire toi ou tel emploi de ses attri- 
butions, à prendre telle décision. Le Président ne 
peut négliger d'une façon absolue des conseils 
donnés sur un ton assez impérieux; la coutume 
l'oblige H céder quand la même invitation lui est 
adressée conjointement par les deux Chambres. 

Est-ce tout ? Pas encore. Les usages parlementaires 
sont tels que, dans la Chambre Basse, le speaker est 
aujourd'hui le véritable et unique maitre du pou- 
voir législatif; toute l'autorité de la Chambre des 
Représentants est concentrée en lui, parce qu'il 
compose à son gré les comités, qui sont les véri- 
tables auteurs des lois, et qu'il accorde ou refuse 
librement la parole aux séances publiques. En face 
du Président, quoique dans un domaine différent, 
s'est dressé un pouvoir formidable. Quand son dé- 
positaire appartient à un autre parti que le Prési- 
dent, il est en situation de lui créer beaucoup 
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d'embarras; quand il appartient au môme parti, le 
Président ne saurait manquer de déférence envers 
lui. La réciprocité n'est pas garantie : pour des rai- 
sons déjà indiquées, le Président est rarement le 
chef de son parti ; et il y a plus de chances pour 
que le speaker soit ce chef. 

Le Président reste un homme de parti; il garde 
sa place dans son parti. Sa victoire, la haute fonc- 
tion qu'il occupe seraient de nature à accroître son 
influence dans le parti, à le libérer dans quelque 
mesure de l'obéissance qu'il lui doit, h le pousser du 
moins au premier rang des chefs. Pourtant il n'en 
est pas ainsi. La forte discipline du parti, qui est 
la cause principale de la victoire, maintient chacun 
à son rang, et exige que les positions conquises 
soient utilisées dans l'intérêt du parti. Pour saisir 
la portée de ce principe, il faut savoir que les chefs 
principaux du parti siègent d'ordinaire au Sénat ou 
parmi les Représentants; c'est du sein même du 
Parlement que s'exerce le contrôle du parti sur le 
Président. La liberté du Président pour l'exercice 
de ses attributions est donc assez étroitement 
limitée ^ Par exemple, il nomme les chefs des dé- 
partements ministériels ; la constitution l'oblige à 
prendre le consentement du Sénat, qui ne lui est 

1. Tout ceci a déjà été indiqué. 
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jamais refusé; la coutume l'oblige à consulter son 
parti. Il devra s'arranger pour que ses choix con- 
viennent au parti; souvent il est obligé de prendre 
les hommes qui lui sont désignés par le parti, et la 
désignation peut être faite avant l'élection prési- 
dentielle, parmi les arrangements qui précèdent la 
campagne électorale. Il n'est pas sans exemple que 
tel ministre ait été nommé pour récompenser les 
services électoraux rendus par un groupe, pour 
tenir une promesse faite au moment de la bataille. 

Le Président est le chef de l'Administration, et il 
en nomme les agents. Les sénateurs et les députés 
de chaque Etat lui arrachent les nominations, et, à 
cet égard encore, ses droits sont devenus pure- 
ment nominaux. 

Il y a donc loin du Président américain h l'idéal 
que l'on présente souvent pour la magistrature su- 
prême de l'État. 

D'autres critiques politiques offrent, comme mo- 
dèle du pouvoir exécutif, l'empereur d'Allemagne, 
dont l'autorité, qui le nierait? est plus visible, plus 
sensible que celle de M. Loubet. Leur préférence 
est la preuve de sentiments assez tièdes à l'égard 
du régime représentatif. Guillaume 11 se réclame 
de Dieu plutôt que du peuple; souverain mystique, 
il n'aspire pas à être représentatif. En toute occa- 
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sioa, il S est posé en délégué de la Providence, irres- 
ponsable dans l'exercice de ses fonctions. Il entend 
avoir raison contre la volonté nationale exprimée 
par le Reichstaget, par exemple, il emploie le droit 
de dissolution comme un moyen, non pas de con- 
naître le véritable état de lopinion publique, mais 
de briser, à coups redoublés, si cela est nécessaire, 
l'opposition que les représentants du peuple font à 
ses projets. CclL» conception politique serait repous- 
sée avec énergie par le peuple français, si elle lui 
était offerte* 

Du reste, Tempereur allemand jouit de facultés 
peu ordinaires. Le Reichslag n'a pas une majorité 
délinie ; il est divisé en plusieurs groupes irréduc- 
tibles. Les cboses iraient peut-être différemment si 
la volonté de Tempereur se heurtait à Topposilion 
d'une majorité cohérente et tenace. On n'ignore * 
pas que la nécessité, qui s'impose, en Allemagne 
comme ailleurs, au Gouvernement d'obtenir le vote 
(les lois et du budget, Ta conduit à entamer avec 
certains groupes des négociations où l'altière atti- 
tude de l'empereur se détend. Il a fallu payer cer- 
tains concours indispensables, payer comptant. Le 
Centre catholique pratique depuis de longues années 
une tactique habile et fructueuse, qui, au point do 

Voir plus liaut, cliapilre m. 
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vue de la moralité politique, n'a rien h reprocher 
aux usages parlementaires. 

Force est donc de quitter TAllemagne comme 
les États-Unis sans y avoir trouvé l'idéal du Chef 
d'État. 

Il y a encore la Suisse, pays républicain, libre et 
prospère. La comparaison avec la France est assez 
difficile, puisque, en Suisse, le pouvoir exécutif est 
géré par un conseil ; et les réformateurs ne songent 
sûrement pas à ce système. Ils veulent fortifier le 
pouvoir exécutif; le diviser entre les membres 
d'un collège ne serait pas un moyen efficace. 11 n'est 
peut-être pas inutile de remarquer que, au cours de 
ces dernières années, plusieurs membres du Conseil 
fédéral se sont retirés, comme de simples ministres 
parlementaires, parce que leurs idées n'avaient pas 
triomphé devant le peuple. Certes la différence est 
grande dans la forme entre un référendum hostile 
et un vote de non-confiance émis par une Chambre. 
Au fond, la différence est nulle : si le vote parlemen- 
taire oblige un cabinet à la retraite, c'est comme 
signe de l'opinion publique. 

Je viens de comparer le Président de la République 
française à différents types de Chefs d'Etat. Si cette 
comparaison a un sens, c'est celui-ci : la situalion 
humiliée où languit le Président français n'est paj? 
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due au régime parlementaire, puisqu'elle se ren- 
contre, à un moindre degré sans doute, dans un 
Etat où les pouvoirs sont séparés par la constitu- 
tion, et surtout puisque, en beaucoup d'Etats par- 
lementaires, le souverain est demeuré une autorité 
vivante et forte. La cause de ce désordre politique 
est une conception inexacte et une mauvaise appli- 
cation du principe représentatif. La critique adres- 
sée au régime parlementaire frappe le système 
représentatif. 



III 



L*examen des griefs relatifs aux ministres con- 
duit à la même conclusion ; ce n'est pas du régime 
parlementaire qu'il faut se plaindre, c'est la pra- 
tique donnée au principe représentatif, la concep- 
tion fondamentale de ce principe qu'il faudrait 
redresser. 

Sur quoi récrimine-t-on ? 

Les ministres que le régime parlementaire hisse 
au pouvoir sont inconnus pour le peuple? Cela 
ne peut être ; dans le régime parlementaire, les 
ministres appartiennent à la représentation natio- 
nale, ils sont les chefs de la majorité dans le Par- 
lement. Comment la nation ne connaît-elle pas ses 
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représentants, les principaux membres du Parle- 
ment? Si réellement elle ne les connaît pas, il faut 
que la représentation du peuple soit mal composée, 
mal recrutée, mal organisée. La critique atteint la 
pratique du principe représentatif; elle s'adresse 
mal si elle vise le régime parlementaire. 

Les ministres dont le nom est parvenu aux 
masses populaires ne sont connus qu'en qualité 
d'hommes politiques. Leur notoriété est fondée sur 
des œuvres politiques, discours, actes, campagnes 
électorales ; leurs capacités techniques, nécessaires 
pour diriger un département ministériel, sont igno- 
rées et, à vrai dire, nulles. — Assurément! cela est 
une nécessité du régime représentatif, nécessité 
qui n'est pas assez connue. Dans un régime de 
monarchie absolue, la théorie réserve au roi, — et 
la pratique attribue quelquefois à un premier mi- 
nistre — les plans d'ensemble, les idées générales, 
rimpulsion politique. Les ministres n'ontqu'à mettre 
en œuvre, par les moyens appropriés, les volontés 
royales. Ils sont fournis naturellement par les ser- 
vices administratifs. Les techniciens sont appelés 
à donner leur concours de spécialistes, le seul que 
le Chef de TÉtat réclame. On voit alors régulière- 
ment un général, ministre de la Guerre, un amiral, 
ministre de la Marine, un ingénieur, ministre des 
Travaux publics, un magistrat, ministre de la Jus 
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lice,unprofesseur,ministrederinstruclion publique, 
et ainsi de suite. Ce sont des premiers commis plu- 
tôt que des minisires. 

Dans un régime représentatif, et si l'on veut que 
le pouvoir exécutif soit représentatif aussi, les spé- 
cialités techniques n'ont pas beaucoup à intervenir 
dans le choix des ministres. Le Cabinet est devenu 
le centre môme du Gouvernemen. ; il ne reçoit 
plus rimpulsion, il la donne. Il est donc tenu 
d'avoir et d'exprimer les idées générales, de former 
et de promulguer les plans d'ensemble pour le bien 
public, de professer et d'appliquer une conception 
philosophique du monde et de la liberté. Pour cette 
tâche, des fonctionnaires parvenus au sommet de 
la hiérarchie administrative ne sont pas indispen- 
sables, pas même utiles; plus encore, leurs habi- 
tudes professionnelles les tiennent souvent éloignés 
des idées générales. Leur rôle est au second plan, 
commedurcstedans la monarchieabsolue; seulement 
h\ ils portaient un titre plus ronflant et assistaient 
le souverain ; ici, ils restent directeurs ou directeurs 
généraux dans les ministères, et assistent les mi- 
nistres; dans les deux régimes, ils donnent aux 
idées générales, c'est-à-dire aux idées politiques, le 
concours précieux et étroit de leurs talents spéciaux. 
Les hommes politiques — je ne dis pas les politi- 
ciens — ont la culture étendue et générale, non 
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profonde et technique, qui leur permet, avec l'aitle 
de hauts fonctionnaires, de rendre pratiques Ics^ 
grandes idées réformatrices et d'étudier les plus 
graves problèmes de leur département. 

Au reste, à Theure actuelle, l'élection est tenm* 
pour la source unique de la représentation ; le peuph^ 
n'élirait pas un grand nombre de fonctionnain^H, 
quand la loi le permettrait, parce qu'il ne les connaît 
pas; il connaît les hommes politiques ou du moins 
ceux qui prétendent à ce titre. Il les connaîtrai l 
mieux encore si les partis avaient en France une 
bonne organisation, et dans un régime représenlalif 
pourvu de tous les organes, la représentation senuL 
normalement accaparée par les hommes politiqui*î>. 
Qu'on ne s'en effraie pas : un bon régime repn^- 
sonlatif forme graduellement les hommes qui sf> 
vouent au Gouvernement; une lente et savaiiir 
éducation générale prépare les hommes politi<}ur!i 
à leur tâche ; une sélection que dirigent avec siireU' 
l'esprit môme et Tintérùt de chaque parti, assint^ 
le triomphe des plus intelligents et des plus 
aptes. 

On dit encore : les ministres parlementai n-^ 
tombent avant d'avoir apprisles affaires; ils parUnl 
sans avoir appliqué leurs idées. Comment don*? 
Us sont renversés par un vole du Parlement. Il 
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faut OU que Topinion publique dont les Chambres 
sont les interprètes les ait promptement abandon- 
nés ; — cela n est pas impossible, et, si cela est, il n'y 
à lien faire que constater la versatilité de Topinîon; 
Tabolition du régime parlementaire ne rendrait 
pas Topinion plus stable; — ou que les Chambres, 
infidèles interprètes, aient renversé un ministre que 
le peuple eût conservé. C'est le cas le plus fréquent 
en France. Quelle en est la cause? Les Chambres 
ne traduisent pas avec exactitude Topinion publique ; 
elles ne sont pas représentatives; c'est le système 
représentatif qui est en faute. Pour remédier au 
mal, il faut tâcher de les rendre représentatives; la 
suppression du régime parlementaire n'est pas, 
c'est évident, la solution du problème. 

La réponse est la même pour tous les griefs rela- 
tifs aux ministres. 

Les ministres ne travaillent pas aux affaires pu- 
bliques; ils sont absorbés par une lutte acharnée 
et incessante, qui vise leurs portefeuilles; ils sont 
occupés à acheter des votes favorables, par des 
faveurs administratives ! Ils ne sont donc pas les 
chefs de la majorité; ils ne sont donc pas les mi- 
nistres représentatifs que suppose la théorie du 
régime parlementaire; et comment condamner ce 
régime quand son fonctionnement n'est pas nor- 
mal? 
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Les ministres ne sont pas obéis, suivis, écoutés 
même par les Chambres ! Us ne sont pas les Chefs 
de la majorité; ils ne représentent donc pas le 
pays. S'il en est ainsi, c'est le système représentatif 
qui est le responsable. 



I\ 



Les Chambres ont été souvent mentionnées au 
cours de cette discussion. Comment pouvait-il en 
être autrement? C'est d'elles, de leur organisation 
et de leur conduite, que dépend le succès du régime 
parlementaire. Le sort du principe représentatif 
n'y est pas moins étroitement lié : le Parlement 
n'est-il pas l'un des représentants, et même, dans 
la plupart des pays, l'unique représentant du pays? 
Le principe représentatif pourrait-il être sauf, si le 
Parlement était mal organisé ou agissait de travers ? 

Si les Chambres ne contiennent pas les éléments 
d'une majorité et d'une minorité, d'un ministère et 
d'une opposition ; si elles sont incapables d'adopter 
des idées politiques, d'accepter une impulsion et 
une direction, de suivre et de soutenir un Cabinet; 
si elles prétendent abuser de leurs attributions et 
confondent le pouvoir de tout faire avec le droit 
de tout faire; si elles ne savent résister ni aux 



Digitized by 



Google 



238 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

tentations ni aux lubies, certes, le régime parle- 
mentaire est impossible. Le régime représentatif 
en général ne Test pas moins. Il ne peut davantage 
se passer d'une majorité qui prend les décisions, 
d'une minorité qui les discute, de Chambres sages 
et prudentes. 
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LIVRE m 

LES SEULES RÉFORMES NÉCESSAIRES 

ET PROFITABLES 

CONCERNENT L'ORGANISATION 

ET LA PRATIQUE 
DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 

Pour achever de montrer rintime solidarité qui 
unit le régime parlementaire au principe représen- 
tatif, il reste à examiner les principales réformes 
nécessaires pour remédier aux maux présents. 

Cet examen établira que toute réforme qui 
s'adresserait seulement aux règles caractéristiques 
du régime parlementaire serait insuffisante, et que 
les corrections qu'appellent l'organisation et la pra- 
tique contemporaines du système représentatif, 
suffiraient pour amender du niAme coup le régime 
parlementaire. 
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CHAPITRE X 

L'ABANDON DBS USAGES PABLEMENTAIBES 
NE SERAIT PAS UN BEMiDB 

Sommaire. — La preuve est dé^ faite sur ce point. Exemples de 
rAutriche, de la France. 

Le premier point est peut-être établi de façon 
assez forte, quoique indirecte, par les développe- 
ments qui précèdent. La démonstration tout au 
moins est faite dans la mesure suivante : les maux 
les plus durement imputés au parlementarisme 
existent dans presque tous les systèmes représenta- 
tifs; donc ils ne tiennent pas à la forme parlemen- 
taire; donc ils ne disparaîtraient pas si la forme 
parlementaire était abandonnée, et d'ailleurs quel 
remède appliquer aux régimes non parlementaires? 

La preuve existe que la renonciation aux règles 
essentielles du régime parlementaire ne rétablit 
pas Tordre. Cette preuve est donnée très complète 
par TAutriche. Après une longue pratique du ré- 
gime représentatif et parlementaire, ce pays a vu 
naître dans ses Chambres une crise dont la violence 
et la durée ont déconcerté toutes les prévisions. 
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Cédant à une véritable nécessité pratique plutôt 
qu'à un sentiment hostile au régime parlementaire, 
l'empereur s'est décidé un jour à ne plus se con- 
former aux indications parlementaires pour le choix 
de ses ministres; il a tenté de gouverner avec des 
hommes indépendants à Tégard des Chambres. La 
crise ne s'est pas arrêtée du coup ; le Gouverne- 
ment a dû user d'une prérogative faite pour les 
circonstances extraordinaires, et prendre sans le 
Parlement des mesures très importantes. L'expé- 
rience si longue et si douloureuse de l'xVutriche 
prouve que l'abandon de la responsabilité politique 
des ministres ne rend pas à un pays représentatif 
le calme dont il est privé. 

Au contraire, la suppression du régime parlemen- 
taire, quand il s'est implanté, est d'ordinaire lo 
signal d'une agitation qui ne prend fm que par le 
retour aux traditions. En France, lorsqu'en 1877 
le Président de la République crut pouvoir congédier 
ses ministres parlementaires et les remplacer par 
des membres de la minorité, une immense émo- 
tion s'empara de la nation entière et ne se calma 
qu'après la constitution d'un cabinet emprunté à 
la majorité des Chambres. 

La suppression du régime parlementaire est plu- 
tôt une cause de désordre qu'un moyen de rétablir 
l'ordre dans un régime représentatif. 

16 
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CHAPITRE XI 
EBBETTBS A REDRESSER 

I. — ERREURS DANS LES PRINaPES 

Sommaire. — I. Les erreurs contemporaines sont nombreuses et 
diverses. 

II. Erreurs populaires sur les notions essentielles de la politique : 
loi, souveraineté nationale, droit, régime représentatif. 

III. Leur danger; en particulier, mauvaises conséquences de la 
notion individualiste du droit de suffrage. 

IV. Véritable doctrine et ses conséquences. 
\\ Erreur relative au régime représentatif. 
VI. Confusion du pouvoir et du droit. 

Vil. L'individualisme excessif, erreur fondamentale. Influence de 
Rousseau. 

I 

Un grand nombre d'erreurs considérables et dan- 
ji^erouses ont prévalu dans la plupart des pays re- 
présentatifs. Elles constituent les obstacles les plus 
sérieux au fonctionnement utile et paisible du par- 
lementarisme; et, comme on va le voir, elles ont 
corrompu les principes mêmes du système repré- 
sentatif. Leur redressement est à la fois nécessaire 
et suffisant pour rendre au régime parlementaire 
les conditions de son application. 
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L'erreur abonde dans les pays représentatifs; 
elle y prend des formes diverses et nombreuses, et 
il faut bien dire qu'elle est d'ordinaire d'autant 
plus étendue, variée,, profonde et dangereuse que 
le pays a marché plus rapidement vers la démo- 
cratie. Souvent les nations, en se démocratisant 
trop vite, ont manqué ou n ont plus voulu des con- 
seillers qui avaient fait vivre des régimes aristo- 
cratiques ou censitaires, et se sont abandonnées à 
des hommes moins capables de gouverner que de 
flatter le peuple, moins aptes à comprendre et à 
faire comprendre la complexité croissante des pro- 
blèmes du Gouvernement qu'à adopter et à propa- 
ger des maximes dont la simplicité voile un moment 
la fausseté. 

La France est un bon — si Ton peut dire — 
exemple de ces peuples qui ont bondi plutôt 
que marché vers la démocratie, qui sont allés plus 
vite en matière politique qu'en matière sociale, et 
qui ont répudié les vieilles classes dirigeantes 
sans en avoir trouvé l'équivalent. 

D'un seul coup, elle a passé du suffrage censi- 
taire au suffrage universel. La bourgeoisie libérale, 
qui s'était formée à l'art politique sous la Restau- 
ration et qui avait gouverné à partir de 1830, s'est 
vue supplantée très vite auprès du peuple qu'elle 
ne connaissait pas et qui ne la connaissait guère, 
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dont elle ignorait l'esprit, les tendances, jusqu'au 
langage. Son influence a cédé devant des hommes, 
qui, pour la plupart, sont étrangers au peuple et 
dont les origines sont bourgeoises, mais qui ont 
rompu avec leurs origines et qui ont cessé d'étudier 
l'art politique comme on l'étudiait il y a quatre- 
vingts ans, qui ont inventé et qui pratiquent supé- 
rieurement l'art de parler au peuple, de lui plaire 
et d'en obtenir les sufl'rages. Ceci n'est pas dit pour 
rabaisser systématiquement le mérite des hommes 
politiques contemporains au regard de leurs prédé- 
cesseurs; et jamais peut-être Tintelligence toute 
pure n'a-t-elle eu plus de chances et d'occasions de 
triompher. Mais, depuis le suffrage universel, rares 
sont les hommes qui étudient la politique avant de 
s'y mêler, qui apprennent les affaires avant de les 
traiter, qui n'entrent au Parlement qu'après de 
longues et sérieuses années de préparation. 

Aussi et parce que, au surplus, j'écris surtout 
pour le public français, vais-je, dans les pages qui 
suivent, m'attacher à la France et essayer de signa- 
ler les erreurs principales qui ont corrompu à la 
fois le système représentatif et le régime parlemen- 
taire, et qu'il faut extirper pour sauver Tun et 
l'autre . 

Les erreurs sont très faciles à découvrir; on les 
trouve dans les principes de l'ordre politique, tels 
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qu'ils sont conçus, en général, par la plupart des 
hommes, dans les lois qui assignent à Tordre poli- 
tique les règles de son organisation et de son fonc- 
tionnement, et dans les lois qui, moins précises, 
constituent comme l'atmosphère légale dans la- 
quelle les institutions politiques ont à vivre, dans 
la coutume qui s'est formée autour des institutions 
et des lois et qui a déformé celles qui étaient les 
plus raisonnables, dans les mœurs politiques enfin. 



II 



Les erreurs commises dans les principes de 
Tordre politique sont les plus graves : elles ré- 
gissent des conséquences nombreuses, diverses, 
éloignées, cachées au plus grand nombre, la plu- 
part des hommes n'ayant guère le temps, ni Thu- 
meur, ni la capacité d*y réfléchir assez longue- 
ment et assez profondément. Ce sont celles qu'il 
serait le plus nécessaire de signaler et de com- 
battre. La tâche est des plus difficiles : au fond, il 
ne s'agit de rien moins que de creuser jusqu'aux 
racines philosophiques des idées qui commandent 
Tordre politique. Qui oserait se flatter d'acquérir et 
à plus forte raison de faire triompher une certitude 
philosophique? de mettre d'accord les philosophes 
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et de propager chez tous les citoyens les vérités 
ainsi proclamées? Qui même voudrait éteindre 
l'agitation et lever le doute qui sont Tétemel hon- 
neur de Tesprit humain et les conditions essen- 
tielles de son activité et de son progrès? Des esprits 
chimériques ou tyranniques ont pu seuls rêver de 
Tunité intellectuelle de la nation. Le conflit des 
doctrines est indispensable; il est inévitable. 

11 ne faut pas exagérer. Si Taccord sur les fonde- 
ments philosophiques de la politique n'est ni actuel, 
ni probable, ni désirable, certaines notions très 
répandues sont, aux yeux de tous les hommes sen- 
sés, des erreurs indiscutables; à leur sujet, Taccord 
est fait. Il est utile de les détruire, et cette entre- 
prise est d autant plus nécessaire que les erreurs 
en question sont en même temps des idées popu- 
laires, dont les masses du suffrage universel ont 
fait leur aliment intellectuel et moral, que les diri- 
geants considèrent comme des doctrines. Elles 
habitent tous les cerveaux, elles sont développées 
par la plupart des journaux, elles sont exprimées à 
la tribune parlementaire. Elles sont partout. 

Interrogez au hasard ce citoyen qui passe. Je ne 
dis pas seulement ce manœuvre ou ce laboureur, je 
dis cet artisan aisé, ce négociant, ce médecin, cet 
avocat. Interrogez même un député, un ministre, 
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sur les données fondamentales de la politique. Il 
est à peu près infaillible que vous aurez une ré- 
ponse très simple et très fausse. Les plus énormes 
erreurs vous seront énoncées comme des axiomes, 
avec une naïve conviction. Celles-ci par exem[»li^ 

Qu'est-ce que la loi? L'expression de la volônlt- 
générale, en ce sens que, pour faire la loi, le peuple 
ou ses représentants n'ont qu'à vouloir, sans 
prendre la peine d'éclairer leur volonté. Une nu*- 
sure étant proposée, il suffit de compter les voix 
qui l'adoptent, les voix qui la rejettent, la compa- 
raison des deux chiffres permet de dire où est h' 
nombre le plus fort et par suite quelle est la loi. 

L'exercice du pouvoir législatif se réduit ainsi ù 
un petit nombre d'opérations arithmétiques Ir^s 
simples : deux additions et une soustraction. Iiin- 
tile d'étudier, de se renseigner, de discuter, toutes 
choses qui pourraient altérer, influencer la volonté 
générale. 

Qu'est-ce que la souveraineté nationale? La sou- 
veraineté est le droit de faire ce qui plaît, avec une 
liberté entière, sans limites à observer, sans règles 
à suivre, sans contrôle à subir, sans comptes à 
rendre, sans responsabilité à encourir. La souvr^- 
raincté nationale consiste dans la reconnaissance an 
peuple de cette faculté; et comme, dans le peu[)le. 
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deux OU plusieurs opinions peuvent se former, la 
souveraineté du peuple revient h la souveraineté 
de la majorité. Mieux encore la souveraineté popu- 
laire se monnaie en droits politiques, et la majo- 
rité dépositaire de la souveraineté nationale se cal- 
cule sur le chiffre des citoyens, c*est-à-dire sur une 
petite fraction du peuple. En dernière analyse, la 
souveraineté nationale est Tomni potence irrespon- 
sable d'un dixième environ de la nation. 

En France, la majorité qui occupe le pouvoir esl 
élue par environ trois millions et demi de citoyens; 
les Français se chiffrent par trente-huit millions. 
Personne ne s'étonne que le nom de souveraineté 
nationale soit donné au pouvoir absolu d'une frac- 
tion minime de la nation. Personne n'est choqué 
du caractère absolu et irresponsable de l'autorité 
que ce dixième exerce sur Fensemble du peuple 
français. 

Qu'est-ce qu'un droit, et spécialement le droit de 
suffrage? Une faculté pure, inhérente à la person- 
nalité humaine, qui ne peut, en raison et en équité, 
être refusée à aucun homme, qui appartient en 
pleine propriété à son titulaire, dont l'exercice 
échappe h toute règle et dépend de la seule volonté 
individuelle. Qui donc remarque ceci : si le droit 
de vote est inséparable de la personnalité humaine, 
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il est inexplicable que, sur trente-huit millions ilr 
Français, dix millions seulement jouissent tfes 
droits politiques? Si des exclusions qui atteignent 
les trois quarts des intéressés ont de justes molij'^, 
il faut ou refuser la personnalité aux exclus fni 
renoncer à fonder le droit politique sur la seuh' 
notion de personnalité humaine. 

Qu'est-ce que le régime représentatif? Un pis- 
aller. Il paraît bien s'imposer parce que les peuples 
modernes sont trop nombreux pour délibérer on\- 
mêmes sur la place publique et régler directemLMil 
leurs affaires, parce qu'ils sont trop occupés, tro[i 
liés au travail qui fournit le pain quotidien, pour Hn^ 
appelés souvent, régulièrement, à tenir des assem- 
blées. Mais cette double nécessité pratique ne vorli- 
pas ridéal démocratique d'une nation qui se réu- 
nirait en masse pour se gouverner. Aussi faut- il 
s'écarter le moins possible de l'idéal et réduj ro 
au minimum le r.ôle du représentant. Le peu pli' 
se réunit au moins pour élire ses députés ; in 
cette circonstance, il exprime sa volonté sur 1rs 
principales questions actuelles, et il charge sl*s 
députés de transformer ces volontés en lois par 
Texercice du pouvoir législatif. 

Le représentant n'est que le mandataire stricti^- 
ment investi du peuple, son porte-parole, son com- 
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missionnaire. Son rôle se borne à recueillir les 
volontés du peuple et à leur donner la forme offi- 
cielle et législative. Il n'a pas à étudier les questions 
et à leur donner la solution qui convient ; la solution 
lui est imposée par ses électeurs. Que si la volonté 
populaire heurte le bien public, le bon sens, la jus- 
tice, il n'importe ; le représentant n'a pas à s'en 
inquiéter, étant chargé d'exécuter la volonté du 
peuple et non pas de satisfaire le bien public, le 
bon sens, la justice. 

Quelles qualités doit réunir un bon système élec- 
toral? Il sera assez bon si, donnant à chaque citoyen 
une voix égale, il permet à la volonté nationale de 
se manifester avec force et clarté. 

Et ainsi de suite ; l'interrogatoire pourrait se 
prolonger encore sur le même ton. 



III 



Les doctrines vulgaires, populaires, qu'on vient 
dénoter sont très fausses et très dangereuses. Pour 
se rendre compte du danger qu'elles font courir au 
système représentatif sous toutes ses formes, il n'y 
a qu'à les envisager dans leurs conséquences, très 
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faciles à découvrir. Une étude complète à ce sujet 
serait longue et fastidieuse. Elle sera avec avantage 
limitée à quelques exemples. 

Admettons un moment que le droit, le droit de suf- 
frage soit une faculté pure, attachée de plein droit à 
la qualité d^homme, appartenant sans restriction à son 
titulaire. Quelles seront les conséquences pratiques 
d'une pareille notion? Elles sont très claires et 
très fâcheuses, dans le citoyen et dans le député. 

Le citoyen est averti qu'il possède à titre individuel 
et personnel telle faculté ; il est logique qu'il Texerce 
pour son profit exclusif, en considération de ses in- 
térêts particuliers, pour la satisfaction de ses ca- 
prices. Pourquoi s'inquiéterait-il des autres per- 
sonnes qui composent la nation? Le droit qu'il 
exerce ne lui a pas été conféré pour l'intérêt décos 
personnes; il est donné à chacun pour chacun; nul 
ne peut compter sur son voisin, et le bien public ne 
peut compter sur personne. Tant pis pour ceux qui 
n'ont pas de droits politiques et n'appartiennent 
ainsi ni à la majorité ni à la minorité ! Les hommes 
de la minorité sont des vaincus, ils n'ont qu'à se 
soumettre ; les non-électeurs n'existent pas au point 
de vue politique, quelle réclamation pourraient-ils 
élever, et à quel titre? 

Pourtant, et à n'envisager que ce côté dos choses. 
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cette superlic à Tégard des minorités et des non- 
électeurs est si évidemment contraire, je ne dis 
pas à la justice, mais au sens commun et au principe 
môme du droit politique individuel, qu'elle est 
difficilement admissible et même compréhensible. 
Le droit de vole est une dépendance nécessaire 
de la personnalité bumaine; est-ce donc que 
les neuf dixièmes du peuple français sont en 
debors de Thunianité et n'ont pas de person- 
nalité? La liberté consiste h ne subir que les lois 
auxquelles le citoyen a concouru ; si la nation 
entière est condamnée à obéir à des lois votées 
par les députés de trois millions d'électeurs, ne 
faut-il pas dire que toute la nation est en servitude, 
que trois millions d'électeurs seuls sont libres et, 
par là-dessus, tiennent le reste du peuple en es- 
clavage? Et qui donc accepterait de livrer qua- 
rante millions d'bommes aux caprices de trois 
millions d'hommes exerçant sans règle et sans 
responsabilité des droits purement individuels? 

Le moins qu'on doive à la liberté, à la dignité et 
aux intérêts des hommes, c'est que Timpôt soit con- 
senti par les représentants de ceux qui le paient. 
Ce principe semble annoncer de deux choses Tune, 
ou que tous les contribuables ont le droit de vote 
et concourent à nommer les représentants, ou que 
rimpôt est supporté par les électeurs seuls. Ni 
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Tune ni l autre chose n'est vraie. De même que le 
dogme de la personnalité humaine aboutit à refuser 
les droits politiques à neuf personnes sur dix, de 
môme la théorie de Timpùt consenti aboutit à refu- 
ser le droit de vote à presque tous les contribuables 
et à faire consentir Timpôt par des représentants 
qu'un petit nombre de contribuables ont élus. La 
loi, rimpôt devraient être établis conformément 
aux intérêts et aux vœux de ceux qui les subissent ; 
ils le sont par des hommes qu'ont choisis quelques 
individus agissant en leur propre et privé nom, 
exerçant un droit individuel, réclamant une loi, un 
impôt qui conviennent à eux-mêmes, h eux seuls, 
sans souci du reste innombrable de la nation. 

Ces résultats sont absurdes et odieux; ils sont 
la suite logique du principe généralement admis ; ils 
ne sauraient être blâmés si le droit était une faculté 
individuelle, attachée de plein droit à la personna- 
lité. Leurs caractères devraient avoir éclairé tous 
les hommes sur la fausseté et le danger de Tidée 
essentielle qui les produit. 

Maintenant regardez les représentants élus par 
les citoyens aux droits individuels. Comment et 
pourquoi ont-ils été élus? Ce n'est pas parce qu'ils 
se sont prouvés les hommes les plus capables, les 
plus expérimentés, les plus intelligents, les plus 
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vertueux; ce nest pas parce qu'ils sont les plus 
aptes à servir le bien public ; ce n'est pas nième 
parce qu'ils ont promis de faire le bonheur du plus 
grand nombre. Le plus grand nombre est exclu des 
droits politiques, il est sans influence sur Télection; 
et les autres considérations sont sans rapport avec 
l'opération du vote accomplie par chaque citoyen. 
Le citoyen exerce un droit propre, rigoureusement 
individuel; pourquoi s'inquiéterait-il de l'homme 
le plus capable, du représentant le plus soigneux 
du bien public ? Ce n'est pas son affaire, et le can- 
didat qui veut être élu se gardera de lui en parler. 
H lui parlera de ses intérêts particuliers; il tâchera 
de découvrir la formule qui séduira le plus grand 
nombre de citoyens, les promesses qui allécheront 
le plus grand nombre d'intérêts individuels, et 
celui qui résout le mieux ce problème spécial est 
élu. 

Assurément on est fort loin des J>elles formules 
révolutionnaires^ qui proclamaient chaque député 
représentant de la France entière et non de sa cir- 
conscription. Mais comment en serait-il autrement 
puisque le droit de vote est complètement indivi- 
dualisé, puisque, au lieu d'être rattaché à la société 



1 . ^< Les représentants nommés dans les départements ne seront 
pas représentants d'un département particulier, mais de la nation 
entière.» (Constitution de 1791, lit. III, chap. i, sect. Ill, art. 7.) 
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entière et au rôle que chacun y joue, il est rattaché 
à rindividu, à la personnalité isolée? 

Ici encore, le résultat est déplorable, il est conforme 
au principe, et Tétonnant est qu'on s*en étonne et 
qu'on s'en scandalise. L'exercice de droits indivi- 
duels ne peut être critiqué pour s'inspirer de Tinté- 
TiM particulier. Le représentant d'intérêts particu- 
liers est bien excusable, s'il ne représente pas les 
intérêts généraux. 

Enfin regardez le représentant dans l'exercice de 
sa fonction. Il a désiré devenir député et il a pris 
les moyens appropriés. Il désire rester député, être 
réélu, et il va employer les moyens qu'il faut et qui, 
au fond, ne diffèrent guère des premiers. 11 garde 
ses électeurs par les procédés qui les lui ont gagnés. 
Evidemment ce n'est pas quand il sera au Parle- 
ment que le souci lui viendra du bien public, de 
l'équité, du plus grand nombre, des non-électeurs. 
La lutte électorale a classé les électeurs de sa cir- 
conscription en amis et ennemis et a rétréci encore 
le champ de ses préoccupations, le nombre des 
hommes dont il doit garder la confiance après Tavoir 
acquise. Ses électeurs sont restés des individus, 
appelés k exercer dans un certain délai le même 
droit individuel. 11 est donc obligé de parler, de 
donner satisfaction à leurs intérêts particuliers. 
Tous ses actes, tous ses votes sont naturellement 
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orientés dans ce sens. Au besoin, les électeurs lui 
rappelleraient ce qu'il leur demandera encore, et 
de quel prix il doit les payer, s'il ne veut pas les 
perdre. Chaque groupe, chaque circonscription agis- 
sant sur son député, le Parlement tout entier est 
asservi aux intérêts individuels des électeurs. 

Malheureusement les actes du Parlement ne 
s'appliquent pas aux seuls électeurs qui ont nommé 
la majorité. La loi s'applique à tout le monde. 
Faite par les députés que Ton sait, dictée par les 
intérêts individuels des hommes qui forment un 
groupe dans un groupe, elle réclame Tobéissance 
de tous les Français. Qu'elle ne l'obtienne pas sans 
difliculté, sans réclamation, sans résistance, cela 
est facile à comprendre. Un miracle seul pourrait 
établir l'harmonie entre les besoins de tous et les 
intérêts de quelques-uns. Les miracles sont rares. 

Ainsi les lois causent à la nation des surprises 
fréquentes, provoquent des malaises, excitent des 
plaintes. Elles satisfont trois millions d'électeurs, 
elles mécontentent le reste de la nation. Les budgets, 
établis par des députés dont les électeurs paient la 
moindre partie des impôts, et qui s'adressent à tous 
les contribuables, grossissent avec une rapidité 
excessive. Les députés ne s'en effraient p.as parce 
que souvent les cotes foncières, personnelles et mo- 
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bilièrcs inférieures à un chiffre sont dégrevées, 
parce que la suppression des octrois achèvera d'exo- 
nérer les catégories les plus nombreuses. Dès lors 
Taccroissement des dépenses et des impôts ne touche 
directement que les classes riches, qui sont peu 
nombreuses, et sa répercussion sur Tensemble de 
la société économique est un phénomène trop loin- 
tain et trop complexe pour que les électeurs pris en 
masse s'en aperçoivent. Les contribuables souffrent 
et crient : qu'importe, si les électeurs ne sont pas 
contribuables et s'ils exercent h titre individuel les 
droits politiques? Le jour où les résultats apparaî- 
tront, il y a des chances pour que la responsabilité 
en soit attribuée à la richesse coupable de mauvaise 
volonté, aux riches coupables de fraude ou de tra- 
hison. 



En définitive, et grâce à la conception individua- 
liste des droits politiques, on aboutit à un régime 
déconcertant et presque extravagant. La démo- 
cratie, qui est définie le gouvernement de tous, est 
devenue le gouvernement d'une minorité infime; 
elle est censée rechercher le bien général et elle 
est accapurée par des intérêts particuliers. La loi, 
parce qu'elle assujettit tout le monde, devrait être 
faite par la nation entière ; elle est l'œuvre de 
quelques hommes qui ont confisqué le pouvoir 

17 
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législatif et Texercent à leur profit. Les impôts 
doivent, selon la théorie, être consentis par ceux qui 
les paient; dans la pratique, ils sont accordés par 
des hommes qui ne sont pas ou presque pas con- 
tribuables, et beaucoup de contribuables se voient 
refuser le droit de les voter. 

Il existe donc un désaccord flagrant entre la na- 
tion officielle, le pays légal comme on disait jadis, 
plus étendu qu'autrefois et cependant réduit h une 
faible fraction, pays légal qui aujourd'hui comme 
autrefois fait la loi et le budget à son profit sans souci 
des autres; et la nation réelle^ beaucoup plus 
nombreuse, qui s'étonne, souffre et se plaint des 
lois et des impôts qu'elle subit. 
- Ce désaccord imprévu et qui dément la théorie, 
mécontente les démocraties modernes, surtout il les 
inquiète. A bon droit, car la faillite de Tesprit mo- 
derne sur ce point menace d'entraîner beaucoup 
d'autres faillites libérales et ne laisse aux sociétés 
contemporaines aucune issue acceptable. Il s'agit 
de la légitimité et de l'existence môme du régime 
représentatif. 

On voit bien que ce malaise et ce désordre ne 
tiennent pas en particulier à la forme parlementaire, 
à la responsabilité politique des ministres devant 
les Chambres. La cause principale en est dans Hdée 
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erronée qui a été donnée au peuple de ses droits 
politiques. Sans le redressement de cette erreur 
juridique, inutilement voudrait-on supprimer le 
parlementarisme, soustraire les ministres au con- 
trôle des Chambres, séparer les pouvoirs ; le mal 
subsisterait, n'ayant pas été atteint dans sa cause. 
Ce n'est pas cette réforme qui rendra au régime 
politique la sincérité, Texactitude, le contact avec 
la nation, tout ce qui lui manque et dont il ne peut 
se passer, car si ces choses lui manquent, c'est que 
son essence est mal comprise. A cet égard le régime 
parlementaire et la séparation des pouvoirs en sont 
au même point. Il est vrai, si des députés mal choisis 
et peu représentatifs sont appelés à mettre en jeu 
la responsabilité ministérielle, si leurs votes renver- 
sent les ministres et désignent leurs remplaçants, 
ils exerceront cette attribution comme les autres, 
sous rinfluence des mêmes idées individuelles, avec 
le même égoïsme ; leurs actes dans cette catégorie 
seront aussi peu nationaux que leurs autres actes, 
et ils communiqueront aux ministres, au pouvoir 
exécutif le vice qui les infecte. 

Mais ce vice leur vient du peuple, des citoyens 
imprégnés d'une erreur relative aux droits politiques ; 
ce sont ces citoyens eux-mêmes qui choisissent le 
chef du pouvoir exécutif dans une république 
non parlementaire; ils lui donneront directement 
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leur vice fondamental, et, à son tour, il nommera 
des ministres à son image, à l'image du peuple. 
L'unique différence est dans le mode de conta- 
mination; elle est directe du peuple au Président 
de la République et passe de celui-ci aux minis- 
tres, ou elle est indirecte, s'exerce sur les minis- 
tres par Tinfluence des Chambres; le résultat est 
aussi sûr dans les deux cas. 

Lors donc qu'on propose, pour apaiser le trouble 
dont souffre le peuple français, de faire élire par le 
suffrage universel un Président qui gouvernerait 
en personne, on se moque. On se détourne des 
véritables sources du désordre, et on se borne à 
préférer une voie à une autre pour sa propagation. 
A peu près comme si une médecin, au lieu de com- 
battre la diffusion d'un germe morbide, recom- 
mandait d'adopter tel modo de diffusion de préfé- 
rence à tout autre. 

Les médecins du corps politique devraient s'at- 
taquer ailleurs, et, au lieu de choisir entre deux 
procédés maladifs, indiquer une meilleure hygiène. 
L'hygiène propre l\ rétablir la santé dans l'orga- 
nisme politique consisterait à proclamer, à répandre 
dans le peuple des doctrines saines et justes. 
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Quelles sont ces doctrines? Ce n'est pas le lieu 
de les exposer dans toute leur ampleur, et de com- 
poser un traité complet de science politique. Au 
moins, puis-je en quelques mots indiquer Torien- 
tation de l'enseignement civique, indispensabli h 
toute démocratie qui veut être vraie et juste. Je 
me borne à des exemples. 

Un droit, en général, un droit quelconque, privé, 
public ou politique n'est pas une faculté libre, abso- 
lue, arbitraire, parce qu'il n'exprime qu'une face 
de la personnalité humaine. Un droit est un moyen 
que la loi met à la disposition des hommes, pour 
l'accomplissement de leur destinée et de leur 
devoir. Il est vrai encore, d'une vérité également 
forte et impérieuse, que tout homme a le droit de 
remplir sa destinée et qu'il en a le devoir; que 
cette destinée ne consiste pas h suivre chaque jour 
sa fantaisie, qu'elle est gouvernée par une loi mo- 
rale, qu'elle n'a pas pour but la satisfaction de ses 
caprices ou de ses passions, le triomphe de ses 
intérêts. 

Cette destinée, parce qu'elle se déroule au sein 
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d'une société, n'est pas tout individuelle; elle est 
sociale par certains côtés ; elle n'a pas seulement 
des fins particulières et égoïstes, elle a aussi des 
fins sociales. Par conséquent, les droits reconnus 
à rhomme ne lui appartiennent pas en totalité; 
dans une certaine mesure, ils appartiennent aussi 
à la société. ^ 

En outre, s'il est permis de dire que les droits 
sont attachés à la personnalité humaine, il con- 
vient d'ajouter que la personnalité n'est pas 
identique chez tous les hommes. Considérée au 
point de vue du droit, elle est tout simplement 
l'ensemble des droits reconnus aux hommes pour 
l'accomplissement de leur destinée et de leur 
devoir. Les personnalités les plus complètes et les 
plus riches, c'est-à-dire les collections de droits les 
plus étendues, correspondent par conséquent à des 
devoirs plus hauts et plus variés, comme à une 
destinée plus variée et plus active. Ainsi les per- 
sonnes qui, dans une nation, reçoivent les droits 
politiques, n'acquièrent pas des moyens nouveaux 
et plus puissants de satisfaire leurs intérêts, leurs 
caprices et leurs passions : elles acquièrent du 
même coup des devoirs sociaux à remplir et les 
moyens de s'en acquitter. Seules parmi le peuple, 
elles doivent assurer le fonctionnement de l'orga- 
nisme politique; il n'en résulte pas que toutes les 
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institutions puissent être arrangées ou dérangées 
à leur profit ; mais seulement que les électeurs, les 
citoyens ont, à Texclusion de toutes les autres 
personnes, la charge de pourvoir par des élections, 
aux besoins de la vie politique. 

Pourquoi en sont-ils chargés? Est-ce que la loi 
les choisit pour leur faire un don gratuit, un 
cadeau? cadeau qui consisterait dans la faculté 
d'imposer au reste de la nation, leur volonté pure 
et simple, tranchons le mot, dans un pouvoir 
tyrannique? Non, sans doute ; la démocratie est 
juste l'antipode de la tyrannie, et il serait contra- 
dictoire d'admettre un pouvoir absolu, fût-ce celui 
du corps électoral, dans un régime démocratique. 

Au reste, la loi électorale n'a pas les apparences 
d'un acte de privilège; elle statue en termes imper- 
sonnels. Les citoyens qu'elle reconnaît sont dési- 
gnés par elle parce que, à ses yeux, ils remplissent 
les conditions indispensables pour fournir à la vie 
politique les éléments indispensables, parce qu'ils 
sont les plus capables de jouer le rôle sans lequel 
la démocratie ne vivrait pas. 

Donc, en eux, deux qualités se réunissent et 
<:aractérisentleur droit de suffrage. Membres de la 
nation, participant en personne aux intérêts géné- 
raux, ils exercent pour partie un droit qui leur est 
propre ; encore l'exercent-ils comme membres de la 
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société, à raison de leur part dans les intérêts natio- 
naux, et non comme individus isolés, à cause de 
leurs intérêts particuliers; ils l'exercent h titre 
social et non à titre individuel. Pour l'autre partie, 
ils Texercent au nom et pour le compte des non- 
électeurs, qui font partie du peuple, qui obéissent 
aux lois et qui paient les impôts, dont les droits et 
intérêts élémentaires, pour ne parler que du côté 
individuel, seraient violés si la loi et Timpôt étaient 
contraires à leurs vœux ou à leurs intérêts, qu'il 
faut résolument exclure de la nation, en niant la 
démocratie et la personnalité humaine, si les élec- 
teurs ne sont pas tenus de penser à eux en votant. 
l*our cette partie, l'électeur exerce un droit qui ne 
lui appartient pas du tout; il pense et il agit, il 
parle et il vote pour le comptede ces non-électeurs; 
et s'il les oublie, s'il n'écoute que lui-même, il 
trahit la confiance de la loi, les intérêts qui lui ont 
été confiés, la démocratie et la patrie. A quoi 
cnlin, on ajoutera que les droits des non-électeurs 
eux-mêmes ne sont pas individuels, ils sont so- 
ciaux, et l'électeur est tenu de s'en souvenir. 

Imaginez que ces idées — un peu plus compli- 
quées que les notions courantes; mais dans une 
nation civilisée, rien n'est tout à fait simple; et 
elles sont si justes et si bienfaisantes, que leur 
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complexité relative en est excusée, — soient celles 
de tout le monde. Combien de changements et 
quels changements, sans la moindre atteinte au 
régime parlementaire! 

Le citoyen est convaincu qu'il exerce un droit 
principalement social, ou mieux qu'il remplit une 
fonction dont la loi politique Ta chargé. S'il n'est 
pas corrompu à fond, s'il est incapable d'un abus 
de confiance, et tel est sans doute le cas ordinaire, 
il tente de résister aux voix séductrices que font 
entendre l'intérêt particulier et la passion. 11 veut 
remplir en conscience la tâche qui lui incombe, 
s'élever au-dessus de son humble personnalité et 
se hausser jusqu'aux intérêts nationaux. Son vote 
n'est plus l'expression d'une opinion individuelle; 
il s'efforce d'être la formule des intérêts géné- 
raux, des opinions nationales ; il signifie la confiance 
universelle envers le député qu'il désigne. 

Pour se concilier ces votes vraiment civiques, le 
candidat ne s'adresse plus aux basses passions ou 
aux vulgaires intérêts des citoyens : ces moyens ne 
porteraient pas. Le citoyen convaincu de son rôle 
n'écoute qu'un langage digne de lui. Pour retenir 
son attention, force est de lui parler des intérêts 
nationaux; plus de flatteries ridicules et honteuses, 
point d'uppel à la cupidité ou à la haine, plus de 
promesses extravagantes et dégradantes, plus de 
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marché ouvert pour les suiïrages. Partout le désir 
loyal d'étudier les questions générales, d'en exami- 
ner les solutions justes et utiles pour la nation, et, 
comme conclusion, Télection des hommes qui pa- 
raissent les plus aptes au Gouvernement. 

A leur tour, les représentants, élus pour ce 
motif, savent que le meilleur moyen de retenir les 
suffrages est de bien faire les affaires du pays, ce 
qui est le devoir de leur charge. Ils exercent toutes 
leurs attributions dans ce but, au lieu de chercher 
sans relâche à satisfaire les appétits particuliers. Ils 
s'attachent au bien public, oublieux de leurs cir- 
conscriptions et de leurs comités. En particulier, 
ils exigent des ministres que le pouvoir exécutif 
comme le pouvoir législatif soit employé pour le 
bien de la nation; ils n'essaient pas d'en détourner 
l'exercice à leur profit et au profit de leurs amis; 
ils ne le contraignent pas à se dépenser en faveurs 
administratives; ils poussent, ils aident sa liberté 
h se déployer au profit de la nation. S'ils renversent 
un Cabinet, ils l'ont jugé dangereux ; s'ils indiquent 
ses successeurs, ce sont les hommes les plus capables 
de bien gouverner. 

La nation enfin, électeurs et autres, reste en par- 
faite communion de sentiments avec son Parle- 
ment et son Gouvernement. Elle sent, elle voit que 
leurs efforts ne tendent qu'à son bonheur. Les lois, 

Digitized by VjOOQIC 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 267 

qui ne sont plus liées à des intérêts particuliers, 
satisfont le plus grand nombre et sont obéies sans 
résistance. Les budgets, faits en considération des 
contribuables ne les oppriment pas et proportionnent 
les charges aux ressources, les dépenses aux ser- 
vices rendus. Le malaise qui inquiète les démocra- 
ties modernes n'a plus de raison d'être. 



Ainsi opérait une idée fausse; ainsi opère une 
idée juste. 

Voici un autre exemple, une autre erreur grave 
et dangereuse. Le peuple est convaincu que le 
système représentatif est dû à une nécessité pure- 
ment matérielle. Les citoyens des nations modernes 
sont trop nombreux pour exercer en personne leurs 
droits; aucune place publique n'est assez grande 
pour contenir les dix millions de Français appelés k 
voter; la plupart des citoyens ont besoin de travail- 
ler pour vivre; il est impossible de les arracher à 
leurs occupations pour les faire délibérer sur les 
affaires de leur Gouvernement ; affaires devenues 
si nombreuses que les citoyens ne quitteraient plus 
la place publique, si elles y étaient décidées. 

Telleest, pour beaucoupd'hommes, la justification 
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toute pratique de la représentation politique. Elle im- 
plique un régime idéal dans lequel tous les citoyens, 
affranchisdesdifBcultésmatériellesqui entravent leur 
activité légitime, statueraient en personne en toutes 
les questions. Idéal inaccessible peut-être, que les 
républiques antiques avaient réalisé, dont il est 
permis, dont il est désirable de se rapprocher le plus 
possible. 

Eh bien, des moyens détournés, mais suffisants 
en somme, existent de donner à la volonté popu- 
laire une efficacité aussi forte que si elle avait 
décidé elle-même les affaires publiques. Ces moyens 
ont été érigés en théorie; c'est celle du mandat 
impératif, qui, auprès de certaines catégories d'élec- 
teurs, a eu un si grand succès, et qui, d'ailleurs, se 
rattache à la doctrine du gouvernement direct. En 
pratique, il s'agit de choisir, au lieu du représentant 
le plus capable, Thomme qui s'engage le plus ex- 
pressément à exécuter les volontés des électeurs sur 
des points déterminés. 11 faut donc que le candidat 
propose sur les questions qui intéressent les élec- 
teurs des solutions précises; pour parler vrai, le 
comité, qui parle et agit au nom des électeurs, 
impose au candidat, comme condition de son appui, 
des solutions toutes faites, carte forcée à laquelle 
le désir d'être élu force de souscrire. 

Une sorte de contrat se forme au jour de Télec- 
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lion: les électeurs ne volent pas pour tel candidat 
considéré en soi; ils votent pour les solutions 
proposées acceptées ou subies par lui. Ils ont Tair 
d'élire un homme ; en réalité, ils résolvent dos 
problèmes de politique. Leur représentant a urif 
mission très simple : traduire en lois pur leuriî 
votes au Parlement les décisions prises par It*s 
électeurs, ou du moins s'efforcer, en ce qui lit^nl 
à lui, d'obtenir ce résultat que les votes également 
commandés des autres représentants peuvent empo- 
cher. L'accomplissement de cette mission estsiii- 
veillé de près par le comité qui, au besoin, signiih* 
les défaillances, rappelle les engagements \}vU, 
fulmine les menaces. Les électeurs sont tenus ;mi 
courant des votes émis par leur député et savi^uL 
si le contrat est exécuté fidèlement. Un moiuoiiL 
vient où ce compte est réglé, c'est celui où lo dé- 
puté, arrivé au terme de ses fonctions, domaiuli* 
î\ être réélu. N'est-il pas juste que le dépuli'' 
fidèle à ses promesses et à son contrat soit main- 
tenu? Celui qui a eu des idées personnelles, qui a 
voulu penser par lui-même et étudier lesprobli^mcs 
législatifs au lieu d'appliquer les solutions lroiiv<'^i>^i 
par les électeurs ou son comité, celui-là a peuln'^trc 
beaucoup de qualités et de talents, non pas cnux 
qui sont nécessaires a un représentant; il luî 
manque la docilité qui tient lieu de tout et que iwn 
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ne remplace. Il sera donc rendu à la vie privée. 
Pendant la durée de ses fonctions, le représen- 
tant ainsi choisi joue un rôle très simple. Lors- 
qu'une question se pose, il lui donne la réponse 
qu41 a reçue toute faite de ses électeurs. Souvent 
il pose lui-même la question, parce qu'il a été 
chargé de la poser, et il propose la solution con- 
venue à l'avance. Si la question posée n'a pas été 
prévue lors de l'élection, le bon représentant selon 
l'opinion vulgaire essaie de découvrir quelle est la 
volonté de ses électeurs, et il a toujours la res- 
source de consulter son comité. Il est au pied de 
la lettre un mandataire; mieux encore il est un 
commissionnaire, au sens familier du mot. Comme 
vous donnez au Savoyard du coin une lettre à por- 
ter chez un ami, le peuple confie au député le soin 
de dire les paroles et de faire les actes qu'il ne peut 
accomplir sur la place publique. Comme le Sa- 
voyard n'est pas autorisé à modifier le message 
qu'il porte et n'est môme pas obligé de le com- 
prendre, comme il le porte même quand il le dé- 
sapprouverait s'il le connaissait, de même le dé- 
puté est tenu de voter dans le sens convenu sans 
pouvoir modifier le contrat conclu, et même s'il 
juge mauvaise lopinion qu'il est chargé d'expri- 
mer. 
La circonscription lui fait parvenir selon les cir- 



Digitized by 



Google 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 271 

constances Texpression de ses volontés, et il s'em- 
presse de les exécuter. Môme il se hasardera 
quelquefois à deviner, à devancer les vœux de ses 
électeurs, dans des cas où ils sont très clairs, 
comme lorsqu'il sollicite une faveur administrative, 
un régiment, un chemin de fer, un pont. Encore 
son initiative sera-t-elle rare, même en cet ordre 
d'idées : au jour de l'élection, cette partie du pro- 
gramme a été si vaste et si précise qu'elle n'a guère 
à être augmentée. 

En dernière analyse, le député consent à être 
le commissionnaire des électeurs influents qui tien- 
nent en leurs mains le sort de l'élection future, 
et ici on doit confesser que l'expression devient 
entièrement exacte : le député ne s'en lient pas à 
répéter les formules politiques qui lui sont apprises; 
il est allé couvent jusqu'à faire des achats dans 
les grands magasins de Paris pour ses amis néces- 
saires. Au reste, il n'y a pas a s'en scandaliser: 
que le représentant se charge de porter au Par- 
lement une opinion toute faite, au Louvre ou chez 
Potin une commande de chaussettes ou de chocolat, 
son rôle n'est-il pas le même? Et quelle différence 
mettre qui ne soit snobisme ou pharisaisme? 

C'est à ce point que nos députés ont été conduits 
par la notion fausse qui domine parmi les Français 
au sujet des nécessités de la représentation. On 
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sait combien celte notion est fausse, et on voit 
combien il serait utile de la remplacer par une 
théorie exacte. Supprimer le régime parlementaire 
serait à cet égard tout à fait inefficace; quand vous 
aurez rendu impossible le renversement d'un Cabi- 
net par les votes des Chambres, quand vous aurez 
fait élire le Président de la République par le 
suffrage universel et que vous lui aurez conféré le 
Gouvernement personnel, vous n'aurez rien fait. 
Vous n'avez pas rendu au régime représentatif sa 
raison d'être; vous n'avez pas tari la source empoi- 
sonnée qui corrompt le régime entier. 

Obtenez au contraire que le peuple sache pour- 
quoi il est obligé de nommer des représentants. 
Les masses populaires ont appris que le Gouverne- 
ment est un art difficile, que les problèmes légis- 
latifs sont compliqués, que, pour légiférer et gou- 
verner, la volonté toute pure ne sert de rien, que 
le talent et les connaissances spéciales sont néces- 
saires. Elles s'aperçoivent que ces difficullés sur- 
passent et les possibilités matérielles et leurs 
moyens intellectuels. Elles se déchargent d'une 
tâche trop ardue et non pas seulement trop lourde, 
elles nomment des représentants capables de faire 
ce dont elles sont incapables, et ne pouvant raison- 
nablement prétendre à se gouverner elles-mêmes 
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elles se contentent de prétendre à être bien gou- 
vernées, à exprimer ou à refuser leur confiance, 
selon les résultats du Gouvernement. Elles se 
gardent bien d'enjoindre des ordres à leurs repré- 
sentants, puisque ceux-ci, par hypothèse, sont plus 
capables qu'elles d'étudier et de résoudre les pro- 
blèmes politiques. 

Aussitôt tout change. Point de contrat précis 
entre le député et les électeurs : ceux-ci demandent, 
celui-là promet que les affaires publiques seront 
examinées avec compétence et conscience. Les 
programmes cessent d'être le code des volontés 
populaires ; ils sont proposés par le candidat comme 
la formule de ses idées et non comme la charte de 
ses promesses. 

Les électeurs ne sont plus les maîtres arrogants 
et naïfs, qu'enveloppe l'encens des adulations in- 
téressées, et vers lesquels se tournent, craintifs, les 
regards des représentants, ardents les regards des 
candidats ; les créanciers avides auxquels le député 
promet et paie toujours sans les satisfaire. Ce sont 
des citoyens libres et loyaux, qui donnent leur con- 
fiance à rhomme digne de l'obtenir, qui ne pré- 
tendent pas à Texécution littérale de leurs volontés, 
qui demandent à leur représentant le talent et la 
probité. Ils le choisissent pour les preuves qu'il a 
données de ses capacités, et renoncent à lui enseigner 
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ce qu'il sait mieux qu'eux-mêmes. Pour le juger, 
ils ne comparent pas ses votes à un catalogue de 
promesses, à un index qu'ils auraient établi des 
vérités politiques. Ils apprécient ses actes et ses 
votes par Teffet qu'ils ont produit sur les intérêts 
nationaux. Ils gardent leur confiance aux députés 
qui ont bien géré les affaires publiques et augmente 
la prospérité du pays; ils la refusent à ceux qui 
ont aggravé les charges et les souffrances géné- 
rales. Critérium peu scientifique sans doute, mais 
d'une sûreté indiscutable, que chacun peut em- 
ployer. 

Ces électeurs ne se laissent pas conquérir par 
des cajoleries ou des promesses. Le candidat ne 
gagne rien s'il s'engage h obéir servilement aux 
volontés, puisque ces citoyens n'ont pas de volonté 
pour des problèmes dont ils reconnaissent la supé- 
rieure difficulté. 11 est obligé de mériter les suf- 
frages, de faire ses preuves comme homme d'intel- 
ligence, de science, de caractère; la docilité ne 
sert de rien, puisque l'électeur n'impose aucune 
solution et les demande toutes aux représentants. 

En exerçant ses attributions, le député ne s as- 
treint pas à Tobéissance envers ses commettants. 
Il recherche et il donne ce qui leur est utile et 
bon, non ce qu'ils veulent dans leur ignorance ou 
leur passion. Il pose et résout les questions poli- 
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tiques en elles-mômes, pour elles-mêmes, objecti- 
vement. Préparé par les études antérieures, armé 
par rintclligence et l'expérience, il n'apporte pas 
au Parlement des idées toutes faites et invariables ; 
il discute pour s'éclairer, et ses votes s'orientent 
vers le bien public, non vers le pôle obscur de la 
volonté populaire. 

Attaché à cette œuvre nationale, élu et réélu 
pour les soins qu'il prend du bien public, le dé- 
puté n'a plus k conquérir et distribuer les faveurs 
administratives. Il donne aux électeurs ce qu'ils 
demandent, des lois bien faites et favorables à la 
prospérité générale, des budgets modérés, équitables, 
ménagers des forces économiques, un contrôle effi- 
cace et libéral de l'administration; il est dispensé 
d'enrichir sa circonscription, de caser des agents 
électoraux, de rougir, violacer ou verdir la bouton* 
nière de ses amis. 

Les ministres délivrés d'une persécution lanci- 
nante, assurés d'être jugés sur leurs actes, peuvent 
avoir une politique. 

Ces résultats si souhaitables se peuvent obte- 
nir sans renoncer aux usages parlementaires, comme 
la séparation des pouvoirs n'est pas assurée de les 
donner. Pour y parvenir, il est suffisant et néces- 
saire de rectifier les idées populaires sur les prin- 
cipes du régime représenlîilif. 
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VI 



Veut-on d'autres exemples? 

Qui donc a pris la peine d'enseigner au peuple 
que le droit et le pouvoir sont distincts? A l'heure 
actuelle, et c'est une nouvelle forme d'une erreur 
déjà dénoncée, chacun est convaincu que l'usage 
quelconque d'une faculté légale est en soi, partout 
et toujours, sans doute aucun, licite et indiscutable. 

Le propriétaire croit au caractère absolu du droit 
de propriété et s'étonne que l'exercice en puisse 
ôtre traité comme abusif. 

L'ouvrier s'imagine que la grève ne peut jamais 
engager sa responsabilité. 

L'électeur prétend user à sa fantaisie et sans res- 
ponsabilité du droit de vote. 

Le député exerce ses attributions avec une liberté 
qui atteint aujourd'hui l'extrême limite de la mora- 
lité. 

La Chambre vérifie les pouvoirs de ses membres; 
en conséquence, elle a le droit, puisqu'elle a le pou- 
voir, de valider ou invalider selon les préférences et 
les haines de sa majorité. 

Le Sénat est chargé de statuer sur les accusations 
d'attentats contre la sûreté de TÉtat portées par le 
Gouvernement ; celui-ci a le droit d'user de son 
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droit d'accusation pour poursuivre des adversaires 
politiques et le Sénat a le droit d'user de son pou- 
voir judiciaire pour les condamner. 

Dans les deux Chambres, la majorité maîtresse 
de Tordre du jour peut différer jusqu'à rinfini les 
débats qu'elle redoute, et la minorité à laquelle reste 
le pouvoir, sinon le droit, de faire du tapage ou de 
lobstruction — desquels au surplus la majorité ne 
se prive pas — recourt à ce moyen élémentaire 
d'exprimer son opinion et de signifier son opposi- 
tion. 

Les Chambres ont le droit de voter les lois, et 
elles pourraient s'en servir le cas échéant, pour 
exclure de la liberté leurs adversaires. Elles votent 
les impôts et pourraient dégrever injustement leurs 
électeurs en surchargeant les autres contribuables. 
Elles ont le droit de renverser les ministères, et ne 
sont pas tenues de réserver leurs blâmes aux actes 
coupables ou mauvais du Cabinet. Aucun texte ne 
leur ordonne, aucun pouvoir ne leur impose de 
respecter le but auquel tendent les attributions 
qu'elles exercent. Elles sont armées et elles sont 
irresponsables. 

Ici, cependant, l'erreur est évidente et presque cri- 
minelle. La force reste la force, même quand elle 
s'affuble de formes juridiques. L'ordonnance du 
25 juillet 1830, qui dissolvait une Chambre à peine 
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élue, était aussi 1 exercice d'une faculté que la 
Charte garantissait au roi, du droit de dissolution, 
consacré par un texte, comme est consacré le droit 
de vérifier les pouvoirs, de juger les attentats, de 
voter la loi et le budget, de renverser un Cabinet. 
Elle n'en était pas moins coupable ; elle réalisait 
un coup de force, un abus de la prérogalivo royale. 
Pourquoi? le droit de dissolution était admis pour 
servir à autre chose que la satisfaction d'une ran- 
cune royale, que la cassation d'élections régulières. 
En le détournant de son emploi normal, en allé- 
guant son droit tout cru, sans en respecter Tesprit, 
Charles X violait la Charte de façon aussi certaine 
qu'en supprimant la liberté de la presse, en modi- 
fiant le système électoral. De môme, si la majorité 
validait un de ses membres malgré les fraudes, ou 
invalidait un adversaire sans motif grave, elle vio- 
lerait la constitution qui a fait les Chambres juges 
de la procédure électorale ; elle ferait pour chaque 
cas un acte identique eu soi à l'ordonnance de 
1830. Et ce n'est pas parce que Tacte est accompli 
par une Assemblée au lieu d'être perpétré par un 
roi, qu'il change de nature ou se justifie. La tyran- 
nie garde son nom honteux sous tous les oripeaux. 
Les coups d'État se font avec des bulletins de 
vole comme avec des baïonnettes. Le crime n'est 
pas dans Temploi du fer ou du plomb, mais dans la 
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violation du droit, dans Tattontat h la liberté. Une 
âme juste ne se senl pas consolée parce que l'ini- 
quité est commise par une Assemblée. Je dis 
mieux : l'âme juste la juge plus immorale et plus 
infâme. L'homme qui entreprend d'acquérir le pou- 
voir par la force, qui verse le sang et rive les 
chaînes, rend au droit et à la liberté l'hommage de 
ne point les associer à ses œuvres coupables. De 
propos délibéré, publiquement, il s'écarte dos voies 
correctes et entre dans le chemin du crime. Il 
court un risque aussi, il joue sa vie, sa liberté, sa 
réputation. L'assemblée tyrannique a été instituée 
précisément pour la défense de la justice et de 
Tordre, et elle tourne contre les biens essentiels de 
la société, les armes qu'elle a reçues pour les dé- 
fendre. Imaginez le tuteur étranglant le pupille, le 
gendarme frappant l'innocent; cest un crime de 
cet ordre qu'elle commet. 

Car, fort heureusement, la liberté, le droit, la 
justice ne dépendent ni des Parlements ni du suf- 
frage universel. Les institutions leur servent de 
garantie et d'asile ; mais ce n'est pas parce que les 
lois prohibent le vol ou l'assassinat, que ces actes 
sont des crimes, et la vie humaine, la liberté 
humaine n'en seraient pas moins sacrées quand 
une nation en délire, un Parlement oppresseur, 
auraient décrété la mort ou la servitude obligatoires. 
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VU 

Je m arrête, n'ayant ni la place ni le dessein de 
tout dire. Il me reste cependant à dénoncer Terreur 
fondamentale, celle qui a engendré toutes les autres, 
qui, si elle n'est pas extirpée, rendra toutes les ré- 
formes inutiles. Elle déborde bien au-delà du do- 
maine politique. 

H s'agit de l'individualisme excessif, étroit, 
égoïste, aveugle, qui prévaut partout. En haine 
de la tyrannie, par crainte des droits exorbitants 
de l'État, la philosophie s'est attachée à exal- 
ler l'individu. Elle en a fait le centre du monde, 
de tous les mondes, et l'individu a cédé à de 
si douces suggestions. Il en est venu à croire 
que l'univers entier, et en particulier les sociétés 
humaines n'ont en soi aucune raison d'être ; qu'ils 
ne sont que pour l'individu, pour l'être chétif et 
fugitif dont le volume et la durée ne sont que des 
points insignifiants dans l'immense et éternelle na- 
ture. Sous l'influence de ces pensées orgueilleuses, 
comment l'homme ne ramènerait-il pas tous les 
intérêts à ses intérêts? 

Le jour est venu où la réaction contre les droits 
de l'État a dépassé la juste mesure. Il faut que le 
pendule, arrivé au point extrême de Toscillation, 
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redescende, et que le citoyen sente de nouveau les 
liens qui Tunissent à la société, qu'il se rende compte 
de sa valeur exacte, de sa place vraie dans le 
monde. Cet enseignement est à la fois très néces- 
saire et très facile dans une démocratie. 

Nécessaire : un régime démocratique ne compte 
et ne peut compter que sur Tintelligence et la mo- 
ralité de ses citoyens; les autres régimes ont des 
ressources différentes, par exemple les sentiments 
de fidélité quasi-religieuse qui unissent les sujets 
au roi, les sentiments d'honneur et de solidarité 
qui cimentent une aristocratie, toutes choses qui, 
par définition, manquent aux démocraties. Si les 
citoyens n ont pas le sens profond et vif des liens 
qui les attachent les uns aux autres et qui les 
attachent tous à la société qu'ils composent, com- 
ment lutteront-ils contre Tégoïsme naturel à 
rhomme, contre l'intérêt personnel dont la voix 
est si forte et si persuasive, contre les passions 
individuelles? 

Facile : pour les mêmes raisons ou à peu près. 
Dans un régime monarchique, la royauté absorbe 
la nation, et le lien social remplacé par le loya- 
lisme ne se fait guère sentir. Dans une démo- 
cratie, la nation délivrée des institutions qui la voi- 
laient apparaît en pleine lumière, et les hommes 
ne peuvent que fermer les yeux ou voir le com- 
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plexe tissu dont ils sont les mailles indéchirables. 

Un régime de royauté ou d'aristocratie mesureavec 
avarice, quand il ne les refuse pas, les droits poli- 
tiques et les hommes; la plupart des hommes ne se 
sentent pas associés h la vie générale, intéressés de 
façon directe à son progrès et à sa prospérité, res- 
ponsables de ses destinées. Leur personnalité ne se 
déploie que dans Tordre civil ; c'est dire qu'elle est 
moins riche, et aussi qu'elle est moins socialisée, 
étant en majeure partie composée de droits qui ne 
rayonnent pas avec intensité au-delà de l'individu 
ou de la famille. 

La démocratie fait des affaires publiques les 
affaires de tout le monde ; elle appelle beaucoup 
d'hommes h s'occuper d'élections, donc de gouver- 
nement, de politique. Elle leur donne des droits 
qui, par leur nature môme, touchent à la vie 
sociale, qui sont relatifs aux affaires communes. 
Comment le citoyen ne se sentirait-il pas solidaire 
de tous les autres citoyens ? comment refuserait-il 
de comprendre qu'il est une fraction inséparable 
d'un ensemble étendu et complexe? comment ne 
verrait-il pas qu'en lui donnant une personnalité 
plus riche, la démocratie lui impose des devoirs 
envers elle-même, des devoirs plus étendus, plus 
élevés, plus pressants, que ceux qui incombent aux 
sujets d'un potentat? 
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En outre, la démocratie moderne est la compagne 
assidue de la civilisation, et la civilisation mul- 
tiplie entre les hommes les liens de solidarité, 
parce qu'elle accroît la division du travail et est 
cause que chaque homme a de' plus en plus 
besoin des autres hommes et leur est de plus en 
plus nécessaire. 

En vérité, les idées sont si fortes, si belles 
et si simples, qu'à peine montrées, le peuple les 
embrasserait avec enthousiasme. Pourquoi n'ont- 
elles pas été montrées et qui donc les montrera? 

Au fond, et puisque j'ai parlé de philosophie, il 
s'agit principalement d'une philosophie à traduire 
en préceptes juridiques et politiques. Pour parler 
net, le principal obstacle que rencontre le parle- 
mentarisme en particulier, le principe représentatif, 
en général, se trouve dans Téducation politique que 
la France d'abord, d'autres nations après elles, ont 
reçue du wni" siècle et surtout de Rousseau, qui a 
été le maître presque exclusif des temps modernes. 
L'Angleterre, trop vieille, trop orgueilleuse ou 
trop pratique, a résisté à l'influence de Jean- 
Jacques, et c'est elle qui soufi*re le moins des 
désordres qui partout ailleurs ont compromis le 
régime parlementaire et représentatif. Nulle con- 
tradiction n'est plus saisissante que celle qui 
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éclate entre la doctrine rationaliste et géométrique 
du Contrat social et l'œuvre éminemment pratique 
et humaine édiflée par les Anglais. Les peuples du 
continent ont accepté ce paradoxe, cette gageure, 
d'implanter les institutions anglaises dans un sol 
préparé par le Contrat social et d'infuser les idées 
do Rousseau dans le régime de Pitt et de Gladstone. 
Ils ont perdu la gageure et n'ont pas digéré le para- 
doxe. Cela était prévu : Rousseau était l'adversaire 
du régime représentatif et accusait les Anglais 
d'ignorer la liberté. 

Ai-je besoin d'ajouter que la suppression du 
régime parlementaire ne donnerait pas au peuple 
français et à ses imitateurs la bonne éducation phi- 
losophique qu'ils n'ont pas reçue? Pour faire vivre 
en quelque pays que ce soit le régime représentatif 
sous toutes ses formes, il est élémentaire de répu- 
dier comme éducateur du peuple et de ses chefs, 
l'adversaire le plus vigoureux et le plus déterminé 
du principe même de la représentation. Tant que 
les peuples garderont pour évangile politique le 
Contrat social^ il sera vain d'adopter ou de repous- 
ser la pratique parlementaire ; les institutions et 
l'âme des peuples demeureront inconciliables. Il 
faut ou renoncer au principe représentatif ou chan- 
ger le précepteur politique. 
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EBSEUBS A RXDBESSBB 

II. — ERREURS DANS l'oRGANISATION 
DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF 

Sommaire. ~ I. La loi électorale doit être simple, large et exacte, 
donner progressivement les droits politiques. 

II. Tandis qu'en Angleterre le suffrage a été étendu avec prudence, 
le suffrage universel a été brusquement donné à la France. 

III. Simplicité excessive de la loi électorale française; elle a 
adopté les cadres administratifs qui ne signifient rien au point 
de vue de la représentation. 

IV. Elle assure la représentation d*un seul élément, le nombre. 

V. Nécessité de réformer la loi électorale. Exemple des pays 
étrangers. 

1 

Les peuples n'ont pas reçu les bons principes, 
réducation nécessaire à la pratique du principe 
représentatif. Le principe h. son tour n'a pas reçu 
une organisation satisfaisante. 

Le point capital dans l'organisation du système 
représentatif est la loi électorale. 

La loi électorale d'une démocratie représenta- 
tive doit être très facile et demander au citoyen des 
conditions peu nombreuses, aisées à remplir. Le 
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citoyen a une tâche simple : exprimer sa confiance 
envers les hommes qu'il choisit pour représentants. 
Beaucoup de personnes sont évidemment capables 
de cette tâche et doivent être admises à jouir des 
droits politiques. La généreuse diffusion du droit 
de vote associe, intéresse à la vie nationale une 
partie plus considérable de la nation, attise le do- 
vouement de chacun à la chose publique, facilite le 
gouvernement, augmente refficacité de la loi. Les 
seules exclusions légitimes atteignent les personnes 
que leur faiblesse intellectuelle ou leur immoralité 
rendent incapables ou indignes de prendre part 
aux élections. 

La loi électorale d'une démocratie représentative 
doit être simple. Les complications mêmes con- 
formes k la raison et à Téquité empêchent un ré- 
gime de fonctionner, et aucun avantage ne com- 
pense cet inconvénient essentiel. Primo viverc, la 
maxime est vraie surtout des organisations poli- 
tiques ; leurs qualités théoriques ne prévaudront 
jamais sur la nécessité primordiale de leur fonc- 
tionnement. Les complications ont un autre dé- 
faut : elles rebutent, elles découragent le citoyen, 
et il finit par se désintéresser de ses droits trop 
difficiles à exercer. Résultat déplorable en soi, et 
tout à fait contraire à l'esprit des institutions dé- 
mocratiques quirlierchcnt à faire naître chez le plus 
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grand nombre possible de personnes l'intérêt, le 
souci pour les affaires publiques. La loi démocra- 
tique ne se piquera pas d'une exactitude minu- 
tieuse et sacrifiera dans une certaine mesure la 
vérité à la simplicité. 

Dans une certaine mesure seulement. La repré- 
sentation doit ressembler à la nation représentée et, 
sous prétexte de simplicité, il ne faut pas créer 
un Parlement dans lequel le pays ne se reconnaît 
pas. Un système représentatif qui ne fonctionne pas 
à cause des complications, une représentation infi- 
dèle, entre ces deux écueils, entre ces deux défauts 
extrêmes, la loi électorale doit prendre une posi- 
tion moyenne. Elle évite avec le même soin les 
complications et la simplicité excessives; si le 
citoyen n*accepte pas des droits dont rexercice est 
trop ardu, il est pourtant capable d'opérations plus 
complexes que le dépôt dans Turne d'un bulletin 
uniforme; et dans une démocratie bien réglée, son 
éducation plus avancée permet de lui demander 
davantage. 

Pour obtenir une représentation qui ne soit pas 
trop infidèle, il faut se souvenir qu'une nation 
démocratique forme un ensemble très complexe : 
les individus y sont distingués par des diffé- 
rences de capacité et d'intérùt qui ne sauraient 
être toutes réfléchies dans la loi, mais que la loi 
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ne saurait à son tour méconnaître entièrement sous 
peine de donner à la nation un Parlement qui ne 
la représente pas. 

La loi ira pas à pas, comme la démocratie elle- 
même, qu'elle s'efforce de traduire dans Tordre poli- 
tique. Elle évitera les secousses violentes et pro- 
fondes, elle se gardera de donner d'un coup les 
droits politiques à des foules immenses. Au contraire, 
en abaissant peu à peu les conditions dont dépendent 
les droits politiques, et d'unautre côté en facilitant les 
progrès intellectuels et moraux de tous les individus, 
elle appelle des catégories nouvelles à la vie poli- 
tique par un mouvement continu et modéré. L'une 
après Tautre, et non pas toutes à la fois, les di- 
verses classes de la population reçoivent les droits 
politiques. Ainsi la loi suit l'évolution sociale sans 
l'entraver, sans la devancer, sans la brusquer, et 
les générations successives accèdent pacifiquement 
aux droits politiques. 

La loi s'efforce d'être sincère et juste. Elle assure 
de façon complète le triomphe nécessaire de la ma- 
jorité, mais elle est opposée à la tyrannie de la 
majorité. Comme souvent la majorité l'emporte de 
peu sur la minorité, comme parfois elle n'est 
qu'une majorité relative et lutte contre plusieurs 
partis qui, réunis, la vaincraient, il est juste que sa 
victoire laisse une part de représentation à ses ad- 
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versaires, et que la moitié plus un n'écrase pas, 
n'exclue pas la moitié moins un. 

Toutes ces conditions, toutes ces précautions sont 
nécessaires pour assurer la sincérité du régime re- 
présentatif, pour que le pays ait conlîancc et se 
reconnaisse dans son Parlement. Si elles sont ob- 
servées, le régime parlementaire est assuré de fonc- 
tionner; au moins les obstacles ne viennent pas de 
la loi électorale. 



Il 



Les démocraties ont-elles montré cette sagesse? 
Assurément non, et la France en particulier a pro- 
cédé de façon autre, fort malheureuse. 

En Angleterre, Torganisation électorale a été 
radicalement modifiée dans le courant du xix" siècle. 
Elle a été d'abord simplifiée, débarrassée en grande 
partie des restes encore visibles de la féodalité. 
L'extraordinaire enchevêtrement de bourgs et d<» 
comtés qui ne correspondait plus à T Angleterre 
moderne, a été débrouillé et ramené à des règles 
plus faciles et plus exactes. Le nombre des élec- 
teurs a été accru dans des proportions considé- 
rables. Il est difficile de se rendre un compte précis 
du chiffre auquel s'élevait le total des électeurs 
avant la réforme de 1832; mais on peut affirmer 
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que, actuellement, les électeurs sont dix fois plus 
nombreux. La proportion avec le chiffre de la po- 
pulation n'est pas très différente en Angleterre et 
en France. Eh bien! ces changements considérables 
se sont accomplis sans trouble, suivant une pro- 
gression bien ménagée, en trois fois, par les lois de 
1832, 1867, 1884-1885. Seule la loi de 1832 a ren- 
contré des difficultés ; encore la résistance venait- 
elle uniquement de la Chambre Haute, et elle a été 
assez facilement vaincue. Chacune de ces lois a 
adouci dans une certaine mesure les exigences 
anciennes et accordé le suffrage à des catégories 
définies, de plus en plus nombreuses. Aucune n'a, 
par une formule générale et insondable, investi 
d'un seul coup des millions d'hommes, n'a substi- 
tua à une poignée de citoyens, une immense foule 
d'électeurs. Elles gardaient avec leurs devancières 
et avec l'ensemble des institutions un lien visible; 
elles étaient une suite, un développement ; elles 
n'étaient pas une révolution. Elles ne devançaient 
pas la tendance démocratique qui, manifestée 
d'abord dans la vie sociale, se transposait par elles 
dans la vie politique. 

Grâce à cette prudence, et malgré les immenses 
progrès accomplis en Angleterre par la démocratie, 
le régime parlementaire n'y a jamais été mis en 
péril ni même en queslion; il s est maintenu sans 
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effort, sans discussion ; il s y est même épanoui et 
complété. C'est après 1832 qu'il s'est achevé et a 
pris ses traits définitifs. Il a constamment trouvé 
pour base une organisation représentative satis- 
faisante, en accord perpétuel avec l'état social. Le 
temps et les moyens d'une adaptation progressive a 
la démocratie ne lui ont pas manqué. 

La France a procédé autrement, avec moins de 
sagesse pratique et elle s'en trouve moins bien. 
C est une révolution qui, au lieu des pouvoirs pu- 
blics récalcitrants, s'est chargée d'élargir une assielte 
électorale décidément insuffisante et de démocra- 
tiser le droit de vote pour le mettre en harmonie 
avec une société nouvelle. L'opération a été révo- 
lutionnaire; comme il était à prévoir elle a été 
brutale, aveugle, excessive. En quelques jours, en 
quelques heures, la France a passé d'un régime 
censitaire assez rigoureux au suffrage universel, de 
deux cent mille électeurs à dix millions. Au lieu 
d ajouter aux listes existantes des catégories défi- 
nies dont le contenu pût être apprécié, l'abolition 
de toute condition de cens ou de capacité et l'ad- 
mission de l'âge de la majorité civile pour la ma- 
jorité politique admirent à voter une foule très 
nombreuse et tout à fait inconnue. On ne s'était pas 
demandé si les nouveaux citoyens étaient capables 
du rôle qui leur incombait, si la vie politique où 

Digitized by VjOOQIC 



292 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

ils entraient d'emblée, inopinément, ne les ébloui- 
rait pas, ne les enivrerait pas, s'ils useraient avec 
discernement et sagesse de leur pouvoir immense 
et tout neuf. Un fait énorme, incalculable, imprévu, 
irréparable, s'est accompli le 5 mars 1848; il de- 
vait troubler longtemps notre vie politique. Le 
régime représentatif et parlementaire ne pouvait 
en un jour s*accommoder k ces conditions d'exis- 
tence toutes nouvelles et indéterminées. Les innom- 
brables masses populaires qui désormais allaient 
nommer les députés constituaient un formidable et 
colossal inconnu. Le temps manquait pour le dé- 
chiffrer, la vie politique ne s'arrêtait pas, les affaires 
publiques ne chômaient pas, le Parlement et le 
Gouvernement devaient fonctionner. Il a donc fallu 
dans le même temps étudier le suffrage universel 
et faire marcher les institutions. Pendant des an- 
nées, on a vécu dans les ténèbres ; on a gouverné à 
tâtons. Peut-être ne sommes-nous pas encore sortis 
de cette condition étrange. 

La crise, dont la gravité est certaine, n'est pas 
éternelle. L'Etat a entrepris avec ardeur l'œuvre 
d'éducation populaire qui en saine logique eût 
précédé et légitimé le suffrage universel; œuvre 
très difficile sans doute, parce qu'elle est accomplie 
sous l'impulsion ignorante du suffrage universel 
lui-même; œuvre qui s'accomplit cependant et dont 
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les premiers progrès rendent de plus en plus cer- 
tain le succès final. 

Les expériences de toutes sortes qui remplissent 
le dernier demi-siècle n'ont pas été perdues; on o^^p 
espérer que le peuple français ne ferait pas ou nr 
ferait plus certaines folies ; il s'est instruit à st^s 
dépens, ce qui est la meilleure manière. Le temps 
enfin ne manque pas d'exercer son action Imlii- 
tuelle. La secousse imprimée à la société française 
en 1848 perd de son intensité à mesure que les an- 
nées passent; l'équilibre si violemment rompu 
tend à se rétablir. Il y a cinquante ans, la loi élef * 
lorale était en avance sur l'état social; elle s'en e^l 
rapprochée avec le temps et a d'ailleurs aidé au 
développement de la démocratie dans la société. 



III 



Malheureusement tout n'est pas là. Notre loi 
électorale est d'une simplicité excessive, qui em- 
pêche la représentation d'être vraie, qui explique 
en partie le désaccord fréquent qui éclate entre les 
actes des Chambres et les vœux du pays. 

La loi électorale a adopté les cadres de radnii- 
nistration intérieure et en a fait les cadres de l'or- 
ganisation politique et représentative. Ces cadres, 
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tracés par T Assemblée constituante, mais réorga- 
nisés et vivifiés par le Consulat, sont déjà suran- 
nés au point de vue administratif; ils sont tout à 
fait insignifiants au point de vue représentatif. Par 
quelle aberration, les divisions du territoire, ima- 
ginées pour aider l'action administrative, sont-elles 
demeurées les collèges électoraux de la France 
contemporaine? Que signifie l'arrondissement, l'u- 
nité représentative, pour la connaissance de 4'opi- 
nion nationale? Qu'est-ce que l'arrondissement, qui 
n'est presque rien en administration, signifie au 
point de vue social et national? Le député élu dans 
cette subdivision du territoire peut-il prétendre 
qu'il représente la France ou quoi que ce soil au 
monde? 

Il y a pis encore : d'ordinaire pour arriver au 
scrutin uninominal, l'arrondissement est découpé 
en circonscriptions; et celles-ci ne sont littérale- 
ment rien, à quelque point de vue que ce soit, rien 
qu'une artificielle juxtaposition de communes, de 
territoires et d'électeurs*. 



1. On ne peut épuiser ici toutes les critiques nécessitées par 
notre géographie électorale. On prie le lecteur de songer aux 
bizarreries injustifiables d'une loi qui donne un député ici à cent 
mille habitants, là à quelques milliers ; qui fait élire tel député 
par plus de vingt mille électeurs, tel autre par deux mille ; qui 
produit un Parlement dont l'ensemble n'a pas obtenu la majorité 
absolue des électeurs, et dont la majorité représente souvent un 
nombre de citoyens moindre que le nombre des citoyens qui ont 
élu les membres de la minorité. 
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La substitution du département à Tarrondisso- 
ment et, par suite, du scrutin de liste au scrutin 
uninominal atténuerait en quelque mesure Tincon- 
vénient. Le département, demeuré la principale 
subdivision pour l'administration de l'État, çsl 
aussi devenu jusqu'à un certain point, un élémirit 
social. Il a comme pris conscience de lui-mètiie ; 
des intérêts appréciables se sont groupés en lui U 
a presque supplanté les anciennes provinces; [lur 
exemple dans les grandes villes, des associations 
amicales ou charitables réunissent les habiUmlâ 
originaires de certains départements et attestent 
la communauté matérielle, intellectuelle et morale 
établie entre les individus qui en relèvent- Lu 
représentation par département, sans être un idéa I , et 
bien que le tracé des frontières départementalûs ne 
soit pas irréprochable, serait moins artificif?llts 
moins abracadabrante. 

Elle implique cependant le scrutin de liste, qui 
a bien ses inconvénients. Pour s'en tenir à cpux 
qui louchent à la sincérité de la représentation, 
voici qui est assez grave. Entre les catégories net- 
tement opposées qui apparaissent dans toute so- 
ciété, la plus frappante différence sépare les popu- 
lations urbaines et les populations rurales. Lb 
scrutin de liste assure un avantage excessif, selon 
les départements, à l'une ou l'autre catégorie: 
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lo plus souvent, il noie les citadins sous les flots 
pressés des ruraux. Le scrutin uninominal seul 
garantit que les campagnes ne seront pas asser- 
vies aux grandes villes, et que les villes ne 
seront pas submergées sous les votes ruraux. Il fait 
mieux : dans une grande ville, il permet d'organi- 
ser comme une représentation proportionnelle et 
qualitative, d'assurer un siège ou deux aux éléments 
que les masses ouvrières excluraient sans miséri- 
corde. Minces et insuffisants résultats, précieux 
tout de même, et dont le sacrifice augmenterait les 
défauts de la loi électorale. 



IV 



Le pire et Tessentiel, c*est que la loi électorale a 
voulu, de propos délibéré, assurer la représentation 
d'un seul élément social, le nombre ^ 

Par scrupule de simplicité, elle s'est bornée à 
compter les citoyens comme d'identiques répéti- 
tions d'un mAme type, et h les grouper en circons- 
criptions dont chacune, quels que soient les 
autres éléments, nomme un député. Elle mécon- 



\ . Le scrutin d'arrondissement tient un certain compte du terri- 
toire : tous les arrondissements dont la population ne dépasse 
pas 100.000 habitants sont égaux et ont chacun un député. Mais 
ceci a d'autres inconvénients. 
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naît ainsi les vérités les plus matérielles, les 
faits les plus évidents. Elle nie le caractère orga- 
nique de la nation, les rôles différents et inégaux 
que jouent les individus, les groupes, les caté- 
gories; elle ramène h une commune mesure, 
purement arithmétique, des quantités dont la nature 
intrinsèque diffère. Elle traite le peuple comme un 
tas de sable, aux grains égaux et semblables, sur 
lequel il s'agit, par le procédé de Télection, de pré- 
lever une poignée, h titre d'échantillon représen- 
tatif. 

Erreur capitale. La nation n'est pas cette matière 
désagrégée et inerte; c est une matière vivante. Elle 
forme un ensemble harmonique, dont les éléments 
sont variés, combinés, concertés. Entre ces éléments, 
le nombre n*est qu'un facteur d'ordre secondaire ; 
et Tintelligence, la science, la moralité, la richesse, 
l'activité économique ont, pour l'appréciation de la 
vie sociale, une autre importance. 

Pour se rendre compte des éléments qui con- 
stituent une nation, qui composent sa vie inté- 
rieure et extérieure, qui à ce titre méritent une 
représentation, le dénombrement des habitants 
parqués dans une division administrative du ter- 
ritoire est un procédé enfantin, pour ne pas dire 
ridicule. En tout cas, il ne peut donner qu'un 
Parlement imparfait; un Parlement qui représente 
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le nombre seul, dans lequel il n'y a donc pas à 
chercher une représentation vraie, et qui ne peut 
manquer de se trouver en désaccord avec la na- 
tion. Est-ce tracer le portrait d un homme que de 
donner la hauteur de sa taille? Est-ce assurer une 
représentation sincère que de donner au nombre 
seul le moyen d'être représenté et di'exclure tout 
le reste, tout ce qui caractérise la nation et ses 
diverses parties? 



Dans Torganisation légale du régime représenta- 
tif, la réforme essentielle est donc la réforme de la 
loi électorale, de manière qu'elle réalise dans le 
Parlement une exacte représentation du pays. 

Sans doute, la réforme accomplie dans ce but com- 
pliquera dans une certaine mesure le système par 
trop simple auquel nous sommes accoutumés, et il 
faut veiller à ce qu'elle ne tombe pas dans un autre 
excès. Pourtant les citoyens d'une démocratie civi- 
lisée sont, j'ose le croire, capables de comprendre 
et de pratiquer un régime moins élémentaire. Et 
d'ailleurs la réforme est une nécessité vitale : le 
régime représentatif est une abominable duperie, 
s'il n'est pas sincère; ses jours sont comptés, s'il ne 
se réforme pas dans ce sens. 
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S'il se réforme, le régime parlementnin* n'en 
demande pas davantage pour vivre et prfisprrTi\ 
Devenu Timage fidèle du pays, le Parlement appuie 
les ministres qui répondent aux vœux nntioTiaiix, 
et un accord absolu unit la nation, le Gtnivernc- 
ment, les Chambres. 

Les lois électorales des pays étrangers écltîippont 
en partie à ces critiques. Aucune d'elles ne peul 
ôtre comparée pour la portée soudaine et ininn^nse 
à notre décret du 5 mars 1848. Le suffrag^e univt^r- 
sel direct, dont le succès final en tous pays, nr ]>oliI 
guère ôtre mis en doute, n'a pas encore r\*^' Hulnii^ 
partout. Dans les constitutions qui l'ont at rr^j^ir, il 
s'est introduit avec une lenteur relative, r n [ilu- 
sieurs étapes. Il n'a triomphé ni sans pn''raMtiofis, 
ni sans correctifs, et nulle part, il n'a roniphirn nu 
régime aussi étroitement censitaire que luAvv rv- 
gime de 1830. En Autriche, il s'est juxtap<isi^ h ih^s 
catégories électorales et nomme une fraclinn s^mi- 
lement du Parlement, les membres des auîn^s cmI+^- 
gories votant d'ailleurs dans la curie du siHfrai^i* 
universel. En Prusse, il est tempéré par in sutïVtiiJîr 
indirect et par le classement des électeurs i«ii trois 
séries selon le chiffre d'impôts payés, chiKuii» svr\<^ 
nommant un nombre égal d'électeurs. La inn^litu- 
tion allemande le proclame, mais avec ri^si^imit* 
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d'une majorité de vingt-cinq ans, et Torganisalion 
différente du suffrage dans les États exerce une 
influence modératrice sur le suffrage universel de 
l'Empire. En Belgique, il est combiné avec la re- 
présentation proportionnelle et le vote plural. 

Presque partout, les portes de la vie politique 
se sont, devant la démocratie, ouvertes peu à peu, 
avec des formes prudentes; elles n'ont pas été en- 
foncées. Une cause importante des troubles qui 
agitent la France manque dans les pays étrangers. 

11 reste pourtant que presque partout Torganisa- 
tion politique est calquée sur l'organisation admi- 
nistrative, et je ne vois guère que les pays Scandi- 
naves qui aient échappé à cette erreur. Le vice 
n'est pas très grave quand l'organisation adminis- 
trative a des origines très vieilles et a fini par faire 
corps avec l'organisation sociale. Il est très dange- 
reux, quand l'organisation administrative est ré- 
cente et d'origine révolutionnaire. 

Il reste surtout que les lois étrangères sont 
comme la loi française beaucoup trop simples et 
méconnaissent la complexité de l'organisation so- 
ciale. La plupart attachent au nombre une impor- 
tance excessive; quelques-unes y ajoutent Télément 
richesse. Celles qui sont plus savantes, ainsi celle 
de l^Autriche, conservent avec trop de piété les 
restes d'une organisation féodale qui tombe en 
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ruines et ignorent les véritables conditions de la 
démocratie moderne. Seule, la Belgique a récem- 
ment posé le problème politique dans toute son 
ampleur et lui a donné une solution honorable. 
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CHAPITRE XIII 
E&BEUBS Â BEDBESSEB 

m. — ERREURS DE LA LÉGISLATION GÉNÉRALE 

Sommaire. — 1. Les lois françaises, pour la plupart d'origine monar- 
chique ou impériale, sont hostiles au régime représentatif. 

II. La prohibition du Code pénal, relative* aux associations, a 
empêché la formation des partis indispensables au régime repré- 
sentatif. Son effet sur les élections. 

III. Son effet sur le Parlement. 

IV. Effets de la centralisation. 

1 

La loi électorale a des vices très apparents, très 
connus. Elle est loin d'être la seule qui mérite des 
critiques. A dire vrai, Tensemble de notre législa- 
tion est très peu favorable, est hostile au régime 
représentatif et parlementaire et à la démocratie. 

Le fait n*a rien qui doive surprendre. Un grand 
nombre de nos lois datent de Tépoque consulaire 
ou impériale et se rattachent aux ordonnances ou 
aux coutumes de l'ancien régime ; elles étaient 
faites pour une société où la démocratie n'avait 
pas encore pénétré et oîi le principe représentatif 
était presque effacé. Elles n'ont suivi que de très 
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loin le mouvement relativement rapide qui a en- 
traîné les institutions politiques vers une représen- 
tation de plus en plus large et finalement vers la 
démocratie. 

A coup sûr, elles retardent, malgré quelques ré- 
formes; et les lois administratives en partieu1i<>r, 
qui sont avec les lois politiques dans des rapports 
d'influence réciproque, sont, tout en accueillanl 
une certaine décentralisation, demeurées tout im- 
prégnées de Tesprit napoléonien, qui ne saurai! 
être présenté comme un type d esprit libéral et tlr- 
mocratique. En définitive, la France contemporaine 
présente un spectacle paradoxal : une démocratie 
représentative et parlementaire selon ses lois poli- 
tiques, un empire centralisé et hiérarchisé seloti 
toutes ses autres lois. Nouvelle et profonde cause 
du malaise que ressent notre pays. 

L'ordre d'idées auquel je touche est si vaste et si 
complexe qu'il ne peut être question de Tépiiiser 
en quelques pages. Un ou deux exemples suffironl 
sans doute pour faire comprendre la contradiction 
fondamentale. 



11 



On sait que l'existence de partis nets et hùmu- 
gènes est une condition indispensable au fonctioit- 
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nement harmonieux et paisible des institutions 
représentatives et parlementaires. A ce point de 
vue très important, la loi française fut très mau- 
vaise. Les articles 291 et 292 du Code pénal — et 
combien suggestive est la circonstance que les textes 
fondamentaux relatifs à la liberté d'association 
fussent contenus dans le Code pénal ! — ont, jusqu'à 
leur abrogation récente, créé d'invincibles difficultés 
de vivre au régime représentatif, au régime parle- 
mentaire, et en revanche, ils les ont dotés d'insti- 
tutions néfastes. Ils viennent d'être effacés par la 
loi du 1" juillet 1901, dontJa portée réelle n'est 
peut-être pas aussi étendue que ses auteurs l'af- 
firment, qui en tout cas est à peine entrée en appli- 
cation. Son action, en la supposant tout à fait 
bonne, aura k lutter contre un siècle d'habitudes 
mentales et pratiques formées sous l'empire du 
Code pénal; il lui faudra beaucoup de temps pour 
guérir les maux produits par la loi précédente. 

Celle-ci a empêché les partis de se former en 
France, et elle provoquait les sociétés secrètes, les 
comités électoraux, les groupes parlementaires; 
deux fois hostile ainsi aux institutions libérales, 
représentatives, parlementaires. 

Les Anglo-Saxons disent et écrivent volontiers 
que les Français sont incapables de former d'os par- 
tis. Beaucoup de faits semblent leur donner raison. 
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et rhistoire de la Troisième République française 
parait disposée à souhait pour leur thèse. Les éhc- 
tions législatives, les crises ministérielles leur four- 
nissent des arguments très forts. Aucune périoih* 
de notre vie politique n*a été, plus que ces treoU* 
dernières années, féconde en chutes des cabi- 
nets. 

Le nombre même des crises avertit qu'elles n'*- 
vêlent l'absence des partis au lieu de signifier leur 
vitalité et Tardeur de leurs luttes. Quand un mi- 
nistère tombe après six mois d'existence, ce n'est 
pas que le parti qu'il représente ait perdu la myjfï- 
rité dans le Parlement et dans le pays. Le cas n*est 
pas impossible, mais il ne peut être qu'accidentil, 
très rare; et lorsqu'un pays use une quarantaine de 
ministères en trente ans, il n'est pas croyable que 
sa majorité ait oscillé aussi souvent. 

Au besoin, l'examen des causes et des solutions 
de ces crises achèverait de former la conviction buv 
ce point. Les causes en sont d'ordinaire très futiles, 
empruntées à quelque menu incident dont les par- 
lementaires seuls se préoccupaient et qui laissait le 
pays indifférent. Les solutions sont singulières : les 
membres du cabinet tombé entrent souvent dans 1*^ 
cabinet nouveau, et personne ne paraît soupçonnt^r 
la contradiction impliquée dans ce fait, qui est utu» 
des preuves les plus frappantes que la vie politiqm^ 
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française fonctionne loin de toute influence des 
partis. 

Les élections sont également instructives. Elles 
se font circonscription par circonscription ; aucune 
impulsion générale ne guide ni les candidats, ni les 
citoyens ; les programmes se contentent pour les 
questions générales de banalités imprécises, et ne 
sont nets que pour les questions locales; ils ne se 
distinguent pas des programmes suscités par le re- 
nouvellement des conseils municipaux i. 

On ne peut même pas se lier aux étiquettes dont 
s'affublent les candidats, qui sont cependant si 
diverses, si chaudes de ton, et au fond si peu 
expressives. Leur sens n'est pas le môme dans 
toutes les régions, et elles ne correspondent pas 
partout à un programme uniforme. Au Midi, il faut 
des titres sonores, d'allure socialiste, comme il faut 
des affiches sang de bœuf, tirant rœil. 

Les électeurs, troupeau incohérent, auraient tort 
de chercher une direction, de demander des conseils 
à une organisation nationale et permanente, qui aient 
étudié les questions générales et proposeraient des 



1. On pourrait nommer un publiciste parisien très connu qui, 
appelé en province pour être candidat, s'en retournait disant : 
* Je croyais venir p;>ur une élection législative; il s'agissait d'élec- 
tions municipales. » Le mot est vrai de très nombreuses circons- 
criptions. En revanctie, les élections locales sont influencées par 
la politique pure. Ce mélange nuit et aux affaires nationales et 
aux affaires locales. 
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solutions motivées. Ces organisations, les parllî^^ 
n'existent pas. Faute d'une impulsion générale ci^w- 
périeure, chacun des dix millions d'électeurs vok' 
de son côté, sans lever les yeux plus haut que le clo- 
cher de son village, sans s'inquiéter de ce qui se pasî^e 
autour de lui et dans l'ensemble du pays, sans se 
soucier d'autres intérêts que ceux qui Tavoisint^Ht 
immédiatement. Dans ces conditions, les citoyens 
nomment d'excellents députés de sous-préfectures, 
je veux dire des députés qui connaissent à mer- 
veille les appétits de leurs électeurs, ou, si l'on pii- 
fère, les besoins de leurs circonscriptions, et qui i.i* 
connaissent que cela. Ils avaient à nommer lr>. 
représentants de la France, qui ainsi ne seront j a* 
nommés; et les affaires du pays, qui ne pcauiit 
pas ne pas être faites, seront décidées par ces di - 
pûtes de sous-préfectures. Comment seronl-ullis 
réglées? selon les intérêts des sous-préfectures, 
naturellement, et non selon les intérêts de lit 
nation. 

Pour changer cela, le pays aurait besoin de diMJX 
ou trois grandes associations politiques, qui >r 
chargeraient d'une tâche supérieure aux capatjlis 
des électeurs les plus nombreux, d'examiner à finnl 
les questions d'intérêt général et d'en proposer lis 
solutions, qui, avec ses solutions, composeraient h^ 
programme d'un parti, qui chercheraient et ivau- 
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veraient des hommes de talent pour la défense de 
ce programme, qui enfin présenteraient ces candi- 
dats au peuple et les soutiendraient de toutes ma- 
nières. Le pays aurait besoin de partis organisés. 

11 ne les a pas. Pourquoi ? On dit : parce que les 
Français répugnent h la discipline et à Tassociation. 
N'est-ce pas plutôt parce que, pendant cent ans 
de régime représentatif, les associations comptant 
plus de vingt personnes ont eu besoin pour sub- 
sister légalement d*une autorisation administrative, 
et que, faute d'autorisation, l'association était tou- 
jours menacée de dissolution, les fondateurs expo- 
sés à des peines correctionnelles? Allez donc orga- 
niser un parti sous un pareil régime ! Imagine-t-on 
des citoyens assez candides pour demander à un 
gouvernement l'autorisation de grouper plus de 
vingt personnes en vue de le combattre, un gou- 
vernement assez naïf pour donner des armes à ses 
adversaires? Et que peut se promettre, en fait d'ac- 
tion politique, un groupe de vingt personnes au 
plus? 

Il est vrai, les articles 291 et 292 n'élaient pas 
appliquées avec une rigueur absolue ; l'administra- 
tion et la justice fermaient les yeux quelquefois. Ils 
subsistaient néanmoins, menace permanente contre 
les associations qui se formaient, menace mise à 
effet dès que l'association portait ombrage au pou- 



Digitized by 



Google 



POCR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 309 

voir du moment, et cela était bientôt. Ils glaçaiciil 
toutes les initiatives : les citoyens respectent les 
lois à l'ordinaire ; les hommes ne s'attachent qu'aux 
œuvres susceptibles de durée. Du reste, ils étaient 
appliqués de temps en temps, le gouvernement se 
gardait de laisser rouiller une arme prompte, pré- 
cise, sûre. 

En face d'une pareille législation, les associations 
politiques qui veulent avoir la vie longue se cachent, 
s'efforcent de rester ignorées, se résignent à n'*5tre 
que des sociétés secrètes. Une société secrète nVst 
pas un parti et n'en tient pas lieu. Elle emploir* 
d'autres moyens, elle accepte d'autres chefs. Me 
subit d'autres influences; sauf exception, elle est 
une forme corrompue et révolutionnaire de l'asso- 
ciation, quand le parti en est la forme franche, cor- 
recte, libérale. Les sociétés secrètes ont toujours vu 
une influence sur notre vie politique, une inllui?En't* 
rarement heureuse et louable. Telle quelle, ollr 
prouve que des partis auraient pu se former il ans 
la nation, sans les entraves légales; les manîft^^ta- 
tions troubles et incorrectes de l'esprit d'association 
prouvent que cet esprit n'est pas inconnu i^luïs 
Français. 

Que le caractère national ne répugne pas rail îi sa- 
lement à la discipline et à l'action collective', la 
preuve en est donnée à chaque élection. A Tordj- 
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naire, les électeurs ne savent trop que penser des 
programmes et des candidats qui s'offrent à eux. 
Ici intervient le comité électoral. Quelques hommes, 
non les plus connus ni les plus méritants, ont la 
hardiesse de se réunir, de se concerter, de se don- 
ner un titre, une organisation. Ceci fait, ils pré- 
tendent soutenir un candidat, et ils le soutiennent 
en effet. Et ce fait curieux se produit que les élec- 
teurs qui, pour la plupart, ignorent au môme degré 
le comité et le candidat, votent pour celui-ci sur la 
recommandation de celui-là. Voilà ce peuple capable 
d'accepter une influence, une discipline, une impul- 
sion, une direction! Que ne ferait-il pas si, au lieu 
d'ôtre patronnés par d'obscurs comités, le pro- 
gramme et le candidat lui étaient préposés par de 
véritables partis, ayant une organisation centrale 
et des organisations locales, par des hommes jouîs- 
santde la notoriété que donnent le talent, le carac- 
tère, les services rendus au pays. 



III 



Vaille que vaille, les députés sont nommés. Sui- 
vons-les au Parlement, et regardons faire en parti- 
culier les nouveaux venus, ceux qui sont élus pour 
la première fois. 
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Comme dans la nation, comme dans chaque cii- 
conscription, les partis n existent pas, ne peuvent 
pas exister dans le Parlement. Chaque député a éU] 
élu séparément; il arrive de son village, de sun 
chef-lieu d'arrondissement, porteur d'un programnn* 
municipal. Pas de drapeau qui le sollicite ou qui lui 
soit familier, pas dechef pour raccueillir,lera)lu'r, 
le diriger. Entre tous ces inconnus, aucun lien tout 
formé, aucun principe de classement. 

Pourtant le besoin d'association et de discipline 
est si fort que, ne pouvant se satisfaire dans de 
véritables partis, il essaie de s'en donner rilhisinn 
avec les groupes parlementaires. Alors les étiqueltos 
adoptées pour s'offrir aux électeurs ne sont pas smîis 
influence, et par exemple les radicaux-socialistt^s 
du Midi vont rejoindre les radicaux-socialistes du 
Nord. Mais comme elles ne signifient pas des pro- 
grammes identiques, elles ne peuvent fonder un 
accord précis et durable. 

Le groupe est beaucoup moins jaloux que le pariî, 
même quand, comme le parti, il s'est formé sous uu 
vocable politique : il permet que ses membres soii^nl 
en mOme temps inscrits à d'autres groupes et n'a 
pîis le souci d'obtenir l'étroite fidélité de ses adin?- 
rents. Beaucoup de groupes n'ont pas de tendance 
politique; tels*est agrégé autour d*une personnalili? 
sympathique, tel autre rassemble les représentants 



Digitized by 



Google 



i 



312 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

des localités ayant des intérêts analogues, ainsi les 
députés des grands ports. Souvent le groupe ne 
signifie h peu près rien que le désir de n'être plus 
dans la Chambre un isolé, un sauvage. L'entente 
entre ses membres est limitée à un petit nombre 
de questions particulières; elle est oubliée ou inef- 
ficace dès que d'autres questions se posent; elle fait 
place à la guerre lorsque les localités intéressées 
viennent à se disputer une même faveur adminis- 
trative. 

Dans chaque groupe, parce que son personnel 
n'est ni fixe, ni exclusif, parce que son programme 
est nul ou à peu près, la discipline est très faible. 
Pas de chef avéré ; à peine un bureau, soumis à 
de fréquents renouvellements, dont les membres 
changent, qui offre plus de docilité que de direc- 
tion et qui est surtout l'agent chargé par le groupe 
de notifier ses volontés aux ministres. Les ques- 
tions législatives ou politiques n'ont pas été étudiées 
à l'avance; le groupe craint d'engager ses déci- 
sions; il se réserve de statuer jour par jour, et su- 
bordonne toutes les questions à la question minis- 
térielle. On a vu des groupes arrêter leur attitude, 
la changer même, au cours du débat, au moment 
du vote, pour le seul motif que tel autre groupe, 
favorable ou hostile au ministère, venait d'adopter 
telle ou telle opinion. D'ailleurs les résolutions, 
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mûries ou improvisées, ne sont pas tenues pour 
strictement obligatoires; le groupe ne garde pas ri- 
gueur à ses adhérents pour quelques actes d'indis- 
cipline. 

Si les partis existaient dans le pays, ils existeraient 
aussi dans le Parlement, et les choses seraient 
autres. Le député, fût-il novice, trouverait dès son 
arrivée les chefs du parti pour le renseigner, Ten- 
cadrer, lui donner la consigne, le contraindre au 
besoin à voter selon les indications données. 

Une discipline rigoureuse, très vite et très 
sûrement sanctionnée, oblige à Tobcissance tous 
les membres du parti : celui qui la répudie est 
exclu; aux élections suivantes, abandonné par ses 
soutiens, repoussé par les électeurs du parti, il 
cédera la place à un représentant plus fidèle à ses 
devoirs. Les grandes questions étudiées dès long- 
temps ont pour chaque parti leurs solutions toutes 
prêtes. Les problèmes nouveaux sont examinés à 
loisir. On ne verra pas un parti se décider subite- 
ment en cours de séance, et se laisser entraîner par 
le désir unique de renverser ou de sauver un mi- 
nistère. 

Le nombre des groupes est trop grand et la cohé- 
sion dans chacun d'eux est trop faible pour qu'on 
trouve en eux les éléments d'une majorité et d'une 

Digitized by VjOOQIC 



314 POUR Li: RÉGIME PARLEMENTAIRE 

minorité réelles et durables. C^est en eux cepen- 
dant qu'il faut, dans un régime parlementaire, 
choisir les ministres, qui sont par définition les 
chefs delà majorité. Evidemment, pour y parvenir, 
pour constituer la majorité apparente qui doit four- 
nir le cabinet, il est nécessaire d^associer, d'addi- 
tionner, pour mieux dire, plusieurs groupes, afin 
d'atteindre un chiffre de voix t-iriérieur à la moitié 
du nombre officiel des députés. L'opération n'est 
pas difficile, à la condition d'offrir k chaque groupe 
sa part de portefeuilles : Tappât est assez gros pour 
séduire et la possession du pouvoir doit profiter au 
groupe entier. 

L œuvre est décevante pourtant, et on rirait de 
celui qui croirait avoir ainsi constitué une majorité 
et un Gouvernement. A Tun et à l'autre, il manque 
l'essentiel, un programme à réaliser en collabora- 
tion. Où prendre ce programme? Les groupes n'en 
ont pas souvent; on ne prend pas pour un pro- 
gramme des phrases grandiloquentes, creuses et 
vagues; quand ils en ont, les termes en sont assez 
différents pour que Taccord profond et durable soit 
impossible. Aussi bien n'essaie-t-on pas de le for- 
muler en articles précis. 

L'entente positive sur des réformes déterminées 
à accomplir, sur des lois concrètes à faire, est une 
utopie : quel est donc le groupe, puisque le con- 
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cours de tous est indispensable, qui consentira à 
faire le sacrifice de ses idées ou de ses inteiC^U? 
Heureux les ministres qui peuvent, en négli^oant 
tout le reste, se donner une tâche définie, désirée 
par leur majorité d'occasion, comme la guerre an 
cléricalisme ou la défense républicaine ! D'ordinaire, 
l'accord est négatif; il est établi sur ce qui ne sera 
pas accompli, il est fait de renonciations loci- 
proques, d'ajournements, chaque groupe faisan l 
sonner bien haut, en vue d'une compensation pï-i- 
tique, les sacrifices qu'il fait à la cause commune. 
Vous dites sans doute qu'un Gouvcrnemenl ne 
peut rester longtemps dans la négative; un jonr, il 
devra agir, faire quelque chose. Il est vrai, mais 
chaque ministère s'efforce de retarder l'échéam c : 
il ferme la bouche aux représentants et aux rir* 
conscriptions avec des faveurs administratives. cL 
les intérêts généraux n'ont pas de représenljiiHs 
pour réclamer. Le Gouvernement vivote au jour 
le jour, d'expédients en expédients; il est surlMul 
occupé à rallier sa majorité, et comme la majorih* 
elle-même, il compte sur le hasard, sur rins|àra- 
tion du moment. Après chaque séance du Paiic- 
ment, il pousse un soupir de satisfaction : enrnre 
un jour écoulé! La session close; il respire à l^nse; 
en voilà pour trois grands mois! Par malheur, les 
questions sont quelquefois posées par la Inné 
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môme des choses, ce jour-là, le Cabinet meurt soit 
de la dissension de ses membres, soit de la disloca- 
tion de sa majorité. 

Car la majorité artificielle et hasardeuse, dont 
la réunion éphémère a permis de célébrer le rite 
parlementaire et de constituer le Cabinet, n'est pas 
durable. En associant les groupes et en attribuant 
à chacun d'eux un lot de portefeuilles, on a Tespoir 
qu'ils voteront avec fidélité pour le Cabinet dont ils 
ont fourni les membres. Fragile espoir. Lesgroupes 
ne se piquent ni de fidélité, ni d'obéissance, ni de 
cohésion. Un jour de bataille parlementaire, ils se 
désagrègent, ils passent à l'ennemi, et le Cabinet 
s aperçoit que sa majorité est en morceaux, que les 
morceaux en sont décollés. Selon les usages parle- 
mentaires, le Cabinet se retire, et le manège recom- 
mence avec son successeur. 

Avec des partis réguliers, il en va autrement. Le 
Chef de TEtat donne le pouvoir aux chefs du parti 
qui a en ce moment la majorité, et le Cabinet garde 
le pouvoir tant que son parti reste la majorité. Il le 
perd seulement le jour où il est avéré que le parti est 
devenu la minorité, et le fait est toujours dû à un 
changement dans l'opinion du peuple, jamais à une 
manœuvre parlementaire. Chaque parti monte au 
pouvoir porteur d'un programme dont les articles 
sont acceptés par ses adhérents, dont la réalisation 
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est garantie par la discipline qui oblige tous les 
membres, et ne dépend pas des fantaisies ou de la 
cupidité d'un groupe. 

Quand on considère les maux qui corrompent 
un régime parlementaire oii manquent les partis 
réguliers, on condamne avec sévérité les institu- 
tions qui mettent obstacle à la formation des partis ; 
et à ce titre notre Code pénal est digne des juge- 
ments les moins indulgents. Encore était-il logique, 
conforme à Fesprit général des institutions napo- 
léoniennes. Comment qualifier les régimes qui se 
disaient libéraux et représentatifs, et qui, pendant 
si longtemps, ont maintenu Tarticle 291, par une 
crainte puérile et honteuse de la liberté? 

Au reste, la réforme de l'article 291 importe 
essentiellement au régime représentatif, et non pas 
au seul régime parlementaire : on a vu qu'il ne peut 
se passer de partis solidement organisés. Cette 
réforme est réalisée h peu près partout de façon 
plus ou moins complète. La France y est venue tar- 
divement : aussi est-elle le pays qui souffre le plus 
de l'absence des partis. 

Certes, l'abrogation de Tarticle 291 ne suffit pas 
pour opérer la génération spontanée dos partis; 
après l'avoir obtenue, nous aurons encore à at- 
tendre longtemps, à travailler beaucoup. Et d'ail- 
leurs la perfection n'existe nulle part, pas même en 
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Angleterre, où, depuis plusieurs années, le parti 
libéral traverse une crise très grave, où peut être un 
reclassement des partis est en voie d'élaboration. 
Aucun pays n'en est plus éloigné que la France, et 
la cause principale en est dans Tobslacle que les 
lois ont opposé pendant un siècle. 



IV 



L'article 291 du Code pénal peut donc être donné 
comme un signe important de l'hostilité que le régime 
représentatif en général et le régime parlementaire . 
on particulier trouvent dans l'ensemble delà légis- 
lation française. Si l'on demandait une autre preuve, 
je citerais la centralisation administrative qui, venue 
de l'Ancien Régime et confirmée par nos grandes 
lois administratives, commence à peine à relâcher 
son étreinte. 

La centralisation rassemble aux mains des mi- 
nistres une énorme quantité de pouvoirs; elle fait 
décider par le pouvoir exécutif de l'État une foule 
d'aflaires d'intérêt local. Voici la conséquence : 
les ministres dépendent des députés et les dé- 
putés dépendent des électeurs locaux, enfin, les 
électeurs ayant d'ordinaire plus d'affection pour 
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les inlt5rôts locaux que pour les intérêts géné- 
raux, il arrive ceci : les élections législatives 
se font sur un programme limité aux questions 
locales, parce que le député est très bien placé pour 
obtenir les solutions; le député, désireux de conser- 
ver son siège, ne s'occupe que des intérêts locaux, 
persécute les ministres, marchande avec eux; les 
ministres absorbés par ce trafic se détournent de 
Tétude approfondie que réclament les affaires de 
rÉtat ; enfin les partis nationaux ne peuvent se 
former parmi des électeurs et des députés qui no 
pensent qu'à des intérêts municipaux. 

La décentralisation laisse les intérêts locaux aux 
pouvoirs locaux, et attache toute l'activité du Par- 
lement et du Gouvernement sur les affaires géné- 
rales, les affaires de l'Etat. Elle coupe court aux 
manœuvres, au commerce mesquin que la centra- 
lisation provoque entre les ministres, les députés, 
les électeurs. Elle est donc indispensable au régime 
représentatif en général; la moralité, Tindépen- 
dance, la hauteur des vues ne sont pas nécessaires 
au seul régime représentatif. 

En France, on cite avec complaisance la loi 
du 10 août 1871, la loi du 5 avril 188 i, qui ont con- 
cédé quelque autonomie au département et à la 
commune. Il reste encore beaucoup à faire, nos 
lois ont laissé à l'Etat un contrôle étendu et précis, 
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que radministration exerce avec rigueur, sur les 
actes des conseils généraux, des conseils municipaux, 
des maires. Les ministres ont encore le moyen, en 
utilisant les droits du Président de la République 
ou du préfet, d'annuler ou de laisser imparfaites, 
faute d'approbation, un grand nombre de décisions 
prises par les autorités locales. C'en est assez pour 
que ces autorités et leurs circonscriptions aient 
besoin du ministre et du député. 
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CHAPITRE XIV 
EBBEURS Â REDRESSER 



IV. 



ERREURS DANS LA PRATIQUE 



Sommaire. — l. Erreurs de la pratique touchant la Présidence de 
la République, et d'abord son élection. Cas de M. Casimir-Perier. 

II. Fausse idée sur les fonctions présidentielles. Elles ne sont 
ni si vides ni si libres qu'on l'a dit. Fâcheuse influence du 
Seize-Mai. 

III. Désuétude regrettable du droit de dissolution. 

IV. Erreurs dans la pratique de la rosponsabililc niinis^térielle. 

V. Fautes commises par les Chanibrcs. 

La réforme des lois ne suftirail pas. La pratique 
(les institutions a besoin d'ôtrc améliorée. Beaucoup 
de rouages ont été faussés par des mains mal- 
habiles. Leur redressement importe autant au ré- 
gime représentatif qu'au régime parlementaire. 
Les points les plus importants concernent la Prési- 
dence de la République. 

Au cours de ces dernières années, on sVst beau- 
coup occupé de la Présidence, et c'est peut-être à 
son sujet que les critiques ont été le plus vives et 
les demandes de réforme le plus nettes. Peut-être, 
en effet, les erreurs de la pratique ont-elles été ici 
particulièrement graves et apparentes. 
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On connaît le rôle spécial que le régime parle- 
mentaire donne au Chef de FKtat, et que la forme 
républicaine du Gouvernement fait encore plus 
spécial. 

L'Assemblée nationale, qui est sans doute plus 
apte que tout autre corps électoral, à choisir 
le Président, a-t-elle toujours fait de bons choix? 
A-t-elle, en chaque occasion, élu Thomme qui con- 
venait à la fonction, Thomme qui avait assez d'au- 
torité et de prestige pour s'imposer à la nation 
entière comme son représentant, et qui en même 
temps avait dans l'esprit la modération, l'impar- 
tialité, l'équilibre nécessaires à son rôle d'arbitre? 
Personne n'oserait le soutenir. 

Voici un cas très significatif et qui parait hors 
de toute contestation. Lorsque le 27 juin 1894, l'As- 
semblée nationale éleva à la Présidence M. Casimir- 
Perier, elle commit une faute certaine. M. Casi- 
mir-Perier venait de se faire connaître comme 
Président du Conseil, comme chef du Gouverne- 
ment, et il sera permis de dire que la France 
avait, avec plaisir, retrouvé en lui l'intelligence 
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et le ferme caractère de son aïeul. 11 soutenait avec 
courage une lutte difficile contre les* partis révolu- 
tionnaires. Ses qualités dominantes étaient celles 
qui font un bon chef de Gouvernement et qui 
servent dans la lutte des partis; elles ne devuit^nl 
pas lui être utiles dans Texercice de la magistni- 
ture suprême et discrète à laquelle, fort impru- 
demment, il était appelé. Il ne pouvait manquer 
de se sentir gêné dans la Présidence; son ti^ni- 
pérament et ses habitudes le poussaient à Tactinn: 
ses fonctions le condamnaient au silence et à rin**r- 
tie. En quelques mois, la contradiction étaitdeveniip 
insoutenable, et M. Casimir-Perier abandonna j^ans 
regret des fonctions dans lesquelles il étouffai t. 
parce qu'il n'était pas fait pour elles. 

En l'élisant, ses amis commirent deux fautes: 
ils mirent à la Présidence un homme que ses qua- 
lités maîtresses rendaient impropre à la fonction , et 
comme ils parurent avoir joué leur plus bel atnul, 
ils passèrent pour incapables de gouverner; ils j^* r- 
dirent un Président du Conseil très remarquable nt 
qui, dans ce rôle, eût encore rendu de grands ser- 
vices. On peut même dire que l'homme politique fut 
définitivement perdu pour eux, les coutumes fran- 
çaises tendant à interdire la rentrée dans la vie pu- 
blique aux anciens Présidents. 

Les circonstances dans lesquelles M. Casimir- 



Digitized by 



Google 



1 



324 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

Porier fut élu ne sont pas une suffisante excuse pour 
TAssemblée nationale. M. Carnot venait de tomber 
sous le couteau d'un anarchiste; M. Casimir-Perier 
s'était signalé dans la répression des tentatives 
révolutionnaires. L'Assemblée crut faire une mani- 
festation anti-anarchiste, récompenser un ministre 
courageux, avertir et menacer les révolutionnaires. 
L'intention était un peu puérile, et surtout le 
résultat fut manqué. L'homme dont l'énergie et le 
talent défendaient la société contre ses adversaires 
fut enfermé dans une fonction très élevée sans 
doute, mais où l'énergie ardente et combative est 
un défaut et où le talent se déploie en influence et 
non en action. 

La faulo de rAssembléc nationale serait incom- 
préhensible, si elle ne s'expliquait par un état 
psychologique, assez curieux, de l'opinion. Malgré 
la République et malgré le régime parlementaire 
qui n ont pu effacer le souvenir de l'ancien Régime 
et de l'Empire, le Chef de l'État passe aux yeux de 
presque tous les Français pour la plus haute auto- 
rité de la nation. Personne ne réfléchit aux condi- 
tions dans lesquelles il est appelé à exercer ses 
fonctions, et tout le monde voit en lui le succes- 
seur de Napoléon et de Louis XIV ^ En 1894, 

i. l\ est juste d'ajouter que Topinion serait nettement hostile à 
un Président qui voudrait gouverner en personne. H serait puéril 
de chercher à concilier ces deux tendances de Topinion. 
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Topinion s'est sentie rassurée par une élection 
présidentielle qui aurait dû Tinquiéterà un double 
tilre. 

L'Assemblée nationale s'est donc trompée. Mais 
pourquoi le régime parlementaire serait-il respon- 
sable de ces erreurs? Dans toute République repit;- 
sentative, les élections à la Présidence peuvent 
être mauvaises, et la séparation des pouvoirs n'est 
pas une garantie contre les choix erronés. Mônr , 
les erreurs sont moins graves dans un Gouverne- 
ment parlementaire; le Président n'y exerce pas 
le pouvoir en personne: s'il est mal choisi, il ne 
pourra pas imposer son influence et servir d'arbitre 
aux partis; au moins, il ne prendra pas de mesures 
obligatoires pour les citoyens. 

Dans un autre régime, Terreur des électeurs 
présidentiels a des conséquences considérables el 
irréparables. Le Président décide lui-môme toulea 
les aiïaires dépendant du pouvoir exécutif, et quelles 
que soient ses fautes, force est de le subir jusquVi 
Texpiration de ses pouvoirs. 11 y a trente-cinq a^^, 
les Etats-Unis ont fait, avec Johnson, l'expérience 
d'un mauvais Président; elle est instructive, et à 
côté des troubles qu'elle a suscités pendant de lonj^a 
mois, la démission sensationnelle de M. Casimir- 
Perier est bien anodine. 
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Au sujet des fonctions présidentielles, une opi- 
nion légendaire s'est formée et répandue qui attri- 
bue au Président un rôle purement décoratif. 11 
assiste aux cérémonies les plus importantes de la 
vie nationale ; il ouvre les expositions ; il reçoit les 
souverains étrangers et les ambassadeurs ; il a sa 
loge à rOpéra et au Français, il regarde courir le 
Grand Prix. 11 voyage quelquefois, va se montrer 
à la province et aux nations alliées. Les journaux 
notent ses visites, ses dîners, ses bals, ses dépla- 
cements et villégiatures. Officiellement, il est traité 
comme le fonctionnaire le plus élevé, comme un 
mondain éminent, que la fashion aristocratique ne 
dédaigne pas toujours. Et voilà les seules espèces 
sous lesquelles le peuple français connaît son chef! 

Les actes principaux du Gouvernement, un très 
grand nombre d'actes portent sa signature. Les a- 
t-il voulus ou subis? Les a- t-il discutés avec les mi- 
nistres? A-t-il tenté de les amender? A-t-il retardé 
sa signature pour forcer les ministres à la réflexion? 
A-t-il suggéré telle ou telle mesure ? En un mot, 
a-t-il signé comme un automate aveugle et muet, 
ou bien a-t-il contrôlé le gouvernement en homme 
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intelligent et conscient? Sur tout cela plane un 
nuage impénétrable pour le commun des hommes. 
Quelques initiés seuls savent le fond des choses et 
pourraient dire que tel Président, en telle circon- 
stance, avec tel Cabinet, a imprimé aux affaires pu- 
bliques une direction réelle. Ils ne le disent pas, et 
s'ils le disaient, leur indiscrétion serait critiquée. 
La tradition conserve au Chef de TÉtat la prési- 
dence du Conseil des ministres ; nul ne sait à quoi 
elle lui sert, s'il y trouve les moyens d'une influence 
sérieuse ou réelle ou si elle se réduit à une présence 
inerte. 

En revanche, les démarches, les discours, les 
projets des ministres sont livrés aune publicité très 
large, contraste frappant avec l'ombre qui enve- 
loppe les fonctions présidentielles. Le pays conclut, 
conclusion naturelle, que les ministres seuls ont le 
pouvoir, et que le Président est, de par ses fonc- 
tions, sans action, sans parole, sans pensée, sorte 
d'eunuque politique. Cette doctrine a fini par trou- 
ver ses avocats; pour beaucoup de Français, la 
Constitution contient la défense au Président de 
la République d'avoir une volonté, d'exprimer une 
pensée personnelle. 

On sait comment cette opinion s'est formée et 
propagée. Charles X et Louis-Philippe avaient été 
accusés d'avoir eu une politique personnelle, et les 
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critiques qu'ils avaient encourues à cet égard avaient 
été sanctionnées par leur chute, par deux révolutions. 
Depuis 1830, il est acquis comme vérité d'expé- 
rience que la couronne doit se tenir à l'écart du 
gouvernement positif. Le roi règne et ne gouverne 
pas, la formule de Thiers est acceptée comme Taxiome 
essentiel du régime parlementaire. Les juristes 
montrèrent ensuite que Tirresponsabilité consti- 
tutionnelle implique une abstention complète à 
regard des affaires publiques, et, avec l'étroite lo- 
gique gallo-romaine, ils expulsèrent le Chef de 
rÉtat du Gouvernement, incapables de comprendre 
et d'accepter une autorité toute morale et qui ne se 
manifeste pas par des actes juridiques, administra- 
tifs. 

Dans cet ordre d'idées, le fait le plus considé- 
rable et le plus funeste est l'aventure connue dans 
l'histoire politique sous le nom de Seize-Mai. Dans 
cette crise déplorable dont la fâcheuse influence se 
fait sentir encore, après vingt-cinq ans, beaucoup 
de fautes furent commises des deux côtés, et les 
partis opposés ont l'un et l'autre de graves re- 
proches à se faire. 

Pour les fonctions présidentielles, les faits sont 
parlants. La lutte, engagée en 1877 entre le Gou- 
vernement et la Chambre des députés, fut soutenue 
par le Chef de l'Ktat de façon si ouverte, <lans un 
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sens si tranché; son intervention personnelle fut 
si fréquente et si hardie, qu'il fut vaincu en per- 
sonne par les électeurs d'abord, par la Chambre 
ensuite. Les ministres quiTavaient aidé résignèrent 
leurs fonctions; ils faillirent môme être décrétés 
d'accusation ; mais leur responsabilité n'effaçait pas 
le souvenir ardent et amer de la bataille où le 
Président s'était jeté et avait succombé. 

L'événement considéré dans tous ses détails con- 
firmait l'opinion traditionnelle : le Chef de l'Etat 
par devoir comme par prudence devait s'abstenir de 
toute action politique et personnelle. Le maréchal 
de Mac-Mahon venait de violer cette règle : en 
sortant de son rôle, il n'avait pas seulement com- 
promis sa personne et créé de sérieuses difficultés 
à l'exercice ultérieur de son pouvoir; il avait com- 
promis et diminué le Pouvoir exécutif lui-mômc et 
la Présidence. Ses successeurs, impressionnés par 
son aventure allaient pécher par timidité comme il 
avait péché par témérité. 

Les adversaires du maréchal avaient à se repro- 
cher un excès analogue et inverse. 11 avait exagéré 
jusqu'à les dénaturer l'importance de ses fonctions, 
et, pour n'être pas réduit à l'inertie, il avait pré- 
tendu au pouvoir personnel. La tactique indiquait 
la réponse : la Présidence devait être présentée 
comme une fonction très élevée, mnis nulle; pour 
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mettre obstacle au pouvoir personnel, il fallait con- 
damner le Chef de TEtat à Timpuissance, à l'inertie 
totale. Le parti républicain n'y a pas manqué; il a 
soutenu avec force que le Chef de TEtat avait le 
devoir constitutionnel de rester indilTérent, étranger 
à la vie politique, de s'effacer derrière ses mi- 
nistres, de ne rien faire ou du moins de faire croire 
qu'il ne fait rien. Ses enseignements enflammés 
n'ont pas été perdus. 

Le successeur du maréchal, instruit par les évé- 
nements, gôné par ses opinions anciennes sur la 
Présidence de la République, éloigné par caractère 
des démarchesapparentes, adopta systématiquement 
une attitude insignifiante, effacée, terne. 11 y mit 
peut-être de laffectation et de l'excès. Quand il 
disparut, il laissait un exemple inoubliable et tout- 
puissant, autorisé par sa valeur personnelle, fortifié 
par une pratique de dix années, vivifié par le sou- 
venir toujours présent du Seize-Mai. Les choses eu 
sont venues à un point tel, que, selon les révéla- 
tions de M. Casimir-Perier, les ministres ne se 
croient même plus tenus de communiquer au Pré- 
sident de la République les actes et les documents 
les plus importants de leur politique. 

Par une curieuse contradiction, l'opinion admet- 
trait avec peine qu'un homme qui aurait occupé la 
Présidence de la République rentrât dans la poli- 
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tique active, redevint député, ministre. Après avoir 
été Chef de TÉtat, il ne peut plus être que simple 
citoyen. Il en résulte que, aux yeux de l'opinion 
française, le Président de la République, exerçant 
des fonctions de pur apparat et ne devant jamais 
plus en remplir d'autres, est un homme sorti de 
la vie active, ou du moins sur le seuil. La Prési- 
dence de la République, avec des idées pareilles, 
n'est plus qu'un solennel cénotaphe. 

Ces idées ne sont pas conformes à la Constitution 
de 1875, qui ne les exprime pas, ni à la vérité 
parlementaire, qui réclame pour le Chef de l'Etal 
une certaine et spéciale activité. Elles ne sont pas 
même conformes à la réalité, car dans les circon- 
stances actuelles, le Président de la République 
exerce en personne une attribution fort importante : 
il choisit les ministres ou du moins le président du 
Conseil. 

Dans un régime parlementaire parfait, le Chef 
de l'Etat devrait appeler le chef reconnu de la 
majorité. Mais en France, une majorité avec des 
chefs avérés n'existe pas. Cette lacune permet au 
Chef de l'État de jouer un rôle actif où son initia- 
tive et ses talents peuvent se déployer. 11 lui faut 
choisir et par conséquent discerner l'homme qui 
est le mieux placé pour constituer un Cabinet et 
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pour rallier plusieurs groupes. Le disccrnemeut 
est d'ordinaire assez difficile, à cause des singu- 
lières divisions du Parlement et de Tobscurité que 
présentent d'ordinaire les crises ministérielles. En 
même temps, le Chef de TÉtat a une liberté assez 
grande et une influence énorme; dès qu'il s'agit 
d'associer plusieurs groupes, plusieurs combinai- 
sons résolvent le problème; plusieurs hommes 
pourraient à titres égaux être chargés de constituer 
le Cabinet. En choisissant une combinaison et un 
homme, le Président delà République peut influer 
de façon très directe et très grave sur le Gouverne- 
ment. 

Laissons cette influence un peu anormale, cl 
qu'un régime régulier atténuerait, s'il ne la sup- 
primait pas. Il ne faut pas se lasser de répéter que 
le régime parlementaire assure au Chef de l'Etat 
un véritable rôle politique. 

Ici évitons une confusion trop fréquente. Certains 
défenseurs du régime parlementaire, bien inten- 
tionnés et peu instruits, se plaisent à énumérer 
les attributions que la Constitution de 1875 recon- 
naît au Président de la République. Volontiers ils 
citent des textes et se plaignent que ces textes si 
précis restent lettre morte. Avant de réformer la 
Constitution, s'écrient-ils, que ne l'applique-t-on? 
au lieu de faire élire le Président par le peuple, 
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obtenons que le Président exerce les prérogatives 
qui lui appartiennent. 

11 y a là une illusion qu'il faut dissiper, f*t on nr 
cite pas tous les textes utiles. On oublii' Iv ]>lus 
caractdristique, celui qui exige pour tout acte prési- 
dentiel le contre-seing d'un ministre et qui, com- 
biné avec la responsabilité ministérielle, sî^^nifii^ 
l'irresponsabilité du Président et son exclusion ttn 
Gouvernement positif. Il ne sert de rien de ((rndnirr 
un long catalogue d'attributions données nu Ptv- 
sident, puisque le régime parlementaire aUniit 
toutes ses attributions. 

L'important, le réel est ailleurs. Dégagé ih's Uifli-s 
politiques le Chef de TEtat aie droit, le d^noir *lr 
connaître et au besoin d'indiquer les vœux *'l los 
intérêts du pays. Il est délivré de toute responsa- 
bilité pénale ou politique, il a devant la tialiim ri 
devant l'histoire, une responsabilité morale ijui lui 
défend de garder en toute circonstance un silrorr 
indifférent. Il y a des choses à dire aux miiiisli rs, 
aux Chambres, au pays, que seul il peut dire avec 
force. Son autorité personnelle, jointe au prt^stige 
de ses fonctions, lui permet d'avertir et d'iiiviti*r. 
Qu'il parle donc, au-dessus des partis, au nnin Av^^ 
intérêts généraux et permanents du pays! Sm piiniln 
ira au-devant des vœux intimes du peuplo, ipii» 
égaré quelquefois, souvent troublé et liéî^ilanl, 
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accueillerait avec reconnaissance un conseil calme 
et désintéressé, qui s'étonne et s'afflige d'un silence 
systématique. 

Plus encore, que le Président se souvienne que 
le régime parlementaire ne le place pas dans la 
servitude des ministres ! Qu'il ose quelquefois, et 
pour un temps au moins, refuser sa signature 
aux actes qu'il désapprouve, résister à des ministres 
qui onl peut-être Tappui d'une coalition parlemen- 
taire, mais qui gouvernent contre le bien public, la 
justice et la liberté ! Qu'il ose quelquefois douter du 
caractère représentatif de la Chambre, et qu'il offre 
ou accepte la dissolution pour une loyale épreuve! 

S'il parle et agit en honnête homme, le peuple 
lui sera reconnaissant de l'exercice intelligent et 
probe de sa magistrature. En tout cas, il aura 
rempli sa fonction représentative. 

Hélas! quand sera-t-elle remplie? Quand le Pré- 
sident renoncera-1-il à une timidité devenue cou- 
pable? 



111 



Le droit de dissolution est encore une institution 
perdue, compromise au moins par un emploi malen- 
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contreux et parTinjuste exploitation de cette erreur. 
On n'en parle guère en France. Il est inscrit 
dans la Constitution de 1875; il y reste lettre morte. 
L'unique expérience de 1877 semble l'avoir couché 
au tombeau. 11 est vrai, le Gouvernement de 1877, 
Président et ministres, a conçu et employé la dis- 
solution dans un esprit non parlementaire ; il y a 
vu le moyen de briser l'opposition déclarée dans la 
Chambre Basse et d'arrêter les progrès du parti 
avancé. C'était une erreur, une faute politique, h 
laquelle il faut imputer, en partie au moins, la 
responsabilité du discrédit où est tombé le droit de 
dissolution dans Topinion de notre Troisième Répu- 
blique. De son côté, le parti républicain, que son 
éducation politique avait mal préparé h la pratique 
du régime parlementaire et qui restait hanté des 
souvenirs laissés par les Républiques précédentes, 
s'est attaché à démontrer devant le peuple qu'en 
usant d'une faculté accordée par la Constitution, le 
Président de la République s'était rendu coupable 
d'un coup d'Etat. Il a affirmé que la dissolution est 
un attentat direct à la souveraineté nationale, au 
suffrage universel. Beaucoup de Français jugent 
scandaleux que le Chef de l'État, dans une Répu- 
blique démocratique, ait le pouvoir, môme sous les 
conditions précises qu'imposent les lois de 1875, de 
dissoudre la Chambre élue par le peuple. 
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Ce préjugé regrettable prive moins le Chef de 
rÉtatquc le régime parlementaire, qui s accommode 
fort bien, qui môme ne peut se passer de la dissolu- 
tion, et qui perd ainsi une ressource indispensable 
que la Constitution lui assurait et que la coutume 
lui a enlevée. 

On s'imagine protéger la Chambre des députés 
contre le pou voir exécutif, augmenter son autorité. Kn 
réalité, on ne protège que les députés, qui s'ennuient 
fort quand ils ont à courir les chances, à subir les 
fatigues, à faire les frais d'une nouvelle élection. 
La Chambre elle-même en est discréditée. Dans un 
régime représentatif, Tinfluence prépondérante ap- 
partient au pouvoir qui représente le pays avec le 
plus haut degré de certitude. Une institution ne 
peut que gagner h ôtre constamment prête à faire 
la preuve pratique de son caractt^re représentatif. 
Klle ne saurait en aucun cas prétendre se soustraire 
îi cette épreuve qui correspond à l'essence môme 
du régime, prétendre que son caractère représenta- 
tif est hors de toute contestation. 

Élue depuis deux ou trois ans, la Chambre, par 
exemple à Toccasion d'un conflit avec un autre 
pouvoir, ne peut réclamer la victoire que si elle 
représente réellement le peuple : le représente- 
t-elle en effet? Elle l'affirme, elle le croit; la 
chose serait encore plus certaine si elle pouvait 
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être renvoyée devant les électeurs. Le Gouveme- 
ment ne peut en bonne raison lutter contr<î elle 
qu'en affirmant de son côté qu'elle n'est plus n»- 
présentative, et, en bonne logique, cette affirnia- 
tion Toblige à soumettre le différend au peuplo, en 
dissolvant la Chambre. S'il ne recourt pas k cf^lie 
épreuve, il avoue qu'elle représente le pays, ot cet 
aveu l'oblige à céder, à moins qu'il ne rêve les loujifi 
d'État et les révolutions. S'il la dissout, ou nlle est 
réélue, et alors elle revient avec une force irn^^is- 
tible, qui courbe tous les autres pouvoirs, ou i^lh^ 
n'est pas réélue, et sa disparition fait cesser h> lU^- 
sordre qu'avaient fait naitre ses prétentions injustrs* 

Tout cela est, à bien voir, profondément dtiino- 
cratique et devrait être mieux compris. Tout cela 
d ailleurs découle directement du principe repré* 
sentatif, et si les pratiques parlementaires en îuig- 
mentent l'intérêt, c'est qu'elles constituent Tappli- 
cation supérieure» et excellente de ce principe . 

La restauration du droit de dissolution es) iinr» 
réforme indispensable. Par malheur, Tétat de I f^|*i- 
nion ne permet d'en espérer la réalisation qu*> dani* 
des circonstances très favorables, par un gouvc»r- 
neroent à la fois populaire et hardi. 11 est à craindre 
qu'elle ne se fasse attendre encore longtemp^^. 

Les autres nations qui n'ont pas eu de Sei^e-ilui 
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sont moins réfraclaires au droit de dissolution. Les 
unes, comme TAUemagne, ignorant le régime par- 
lementaire, conçoivent la dissolution comme un 
moyen royal de vaincre, avec Tassistance du peuple, 
la résistance des députés. Los autres, adeptes du 
régime parlementaire, y cherchent le moyen de 
consulter le peuple sur l'orientation que doit recevoir 
la politique*. Son succès n'est pas complet en toute 
circonstance et en tout pays. Mais Téchec prouve 
une seule chose : l'absence dans le pays consulté 
d'une majorité définie. A ce mal, la suppression du 
régime parlementaire n'apporterait aucun remède : 
il enlève au principe représentatif la condition essen- 
tielle de son existence. 



IV 



La pratique do la responsabilité ministérielle, 
considérée comme les causes et les résultats des 
crises, révèle d'autres défauts. 

En étudiant les causes des crises ministérielles, on 
saisit au vif l'influence exercée par le rationalisme 

1. La dissolution a d'autres emplois. En Angleterre, elle sert à 
abréger la durée de sept ans donnée à la Chambre des Communes. 
Un peu partout, rlic a clé employée pour tâcher d'oblcnir une 
majorité horao^^rne. 
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français, l'esprit latin de précision sur cette partie 
(les usages parlementaires. 

Les Anglais estiment qu'un cabinet a le devoir de 
se retirer quand il n'est plus appuyé par la majo- 
rité du Parlement. Us pensent ainsi parce qu'ils 
voient dans le Parlement Tiniage exacte, l'interprète 
fidèle du pays. En dernière analyse, la cause pro- 
fonde d'une crise ministérielle, dans le parlementa- 
risme anglais, est un désaccord sérieux entre le pays 
et le gouvernement. Les votes des Chambres ont à 
cet égard la valeur de simples indices, principaux, 
non pas exclusifs, de l'état où estTopinion publique. 
Aussi est-il impossible de dire avec une pn^cision 
complète combien de votes hostiles et sur quelles 
questions sont nécessaires et suflisants pour ren- 
verser un ministère. Rien ne remplace l'appréciation 
des circonstances dans leur ensemble, au dedans et 
au dehors du Parlement. Telle est la vérité pratique, 
celle qui découle du principe représentatif appliqué 
au pouvoir exécutif, c'est-à-dire du régime parle- 
mentaire. 

Du système anglais, la pratique française, grâce à 
nos habitudes de simplification, de précision et 
d'abstraction, n'a retenu que le côté formel. Elle a 
posé une règle très simple, très fausse, très ridicule, 
tout à fait contraire ii l'esprit des institutions par- 
lementaires : tout cabinet qui subit un échec devant 
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le Parlement est tenu de se retirer, et il subit un 
échec quand, au moment du vote, il a posé, en termes 
catégoriques, la question de confiance. Sous Tempire 
de cette règle, un ministère, battu par une majorité 
quelconque et dans une seule rencontre, est renversé. 

Une clameur s'élèverait, si, estimant que l'occasion 
était peu importante ou les circonstances exception- 
nelles, ou qu'un avenir prochain lui apprête des 
revanches, ce ministère voulait rester au pouvoir. 
La règle lui tombe sur la tête comme le couperet 
d'une guillotine politique : un seul vote le met par 
terre nécessairement ^ La question débattue est 
indifférente ; qu'elle figure ou non sur le programme 
ministériel, qu'elle ait été suscitée par le Gouver- 
nement ou par une autre initiative, qu'elle ait d'im- 
portantes conséquences ou ne soit qu'un accident 
fugitif, il n'importe. L'essentiel est de savoir s'il y 
a eu une bataille parlementaire sérieuse, et quel en 
est le résultat d'après les chiffres ; et la bataille est 
sérieuse en proportion, non pas de l'intérêt légis- 
latif ou politique qu'elle engage, mais des ardeurs de 
l'attaque, de Ténergic de la défense, des déclarations 
faites par le cabinet. 

La forme est à ce point prépondérante qu'un art 

1. Il est vrai que, parfois, la Chambre, étotmée de son vole, se 
donne une occasion de remettre en selle le Cabinet qu'elle Tient 

de renverser. En quelques heures, elle trouve le moyen de témoi- 
gner au ini^rac Cabinet son hostilité et sa confiance. 
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s'est constitué, moins noble que curieux, qui con* 
siste à attaquer et à défendre les cutrinc^ls. C*est U 
tactique parlementaire. Notre temps ne la pas 
inventé, et Bentham en a écrit la théorie. Notre 
pays n'en a pas le monopole; mais c'est en FrEnG« 
que lart pour Tari sévit le plus foi leim^nl. Cet nrl 
est beaucoup moins difficile à apprt^ndre et à pra* 
tiquer que Tétude des questions économiques, diplo- 
matiques, juridiques, et sa simplicik^ lui a L*onf|uiF 
presque tous les membres du Parloniont, ils lui 
doivent de paraître capables de quelque chose. On 
n a pas craintde le comparer à Tart lauromachi^iue, 
et de fait, c'est le même genre d'int.^rt^t qu'il excilo 
chez les aficionados. Il suffit pour s'en rendre 
compte d'assister à une grande séance, à la discus- 
sion d'une interpellation sensationnel 1i^. Grâce à ci*t 
art bruyant et grossier, les crises mini sli^rielles sont 
devenues des incidents purement parlementaires, 
sans relation avec l'état et les fluctuations de Topi- 
nion publique. Ainsi se trouve fausmW* jusqu'au 
scandale l'application du principe reprt^sentatif au 
pouvoir exécutif. 

Il n'en serait pas ainsi si des partis élaient orga- 
nisés, si le régime représentatif étïtii muni de ses 
moteurs indispensables. Un cabinet issu d'une 
majorité réelle et appuyé sur elle n'abandonnerait 
pas le pouvoir parce qu'une coalition éphéml^re, 
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une surprise, l'absence de quelques partisans, lui 
aurait, sur une question secondaire, enlevé la ma- 
jorité» dans un seul vote. Il attendrait des occasions 
plus démonstratives pour reconnaître que lo Parle- 
ment lui refuse son concours et que le pays approuve 
le Parlement. 

Nous n'avons que des groupes parlementaires, un 
ré}];ime représentatif incomplet. Un groupe ne se 
comporti» pas comme un parli. 11 n'a pas de pro- 
gramme à réaliser, de chefs h suivre. A quoi s'atta- 
cherait-il, s'il ne comptait avarement les votes 
pour en conclure, séance tenante, le sort du minis- 
tère? Ce travail mesquin est seul à sa portée. 

Et qu'importe aux députés l'opinion du pays? 
Sont-ils légalement obligés d'en tenir compte? Ne 
sont-ils pas élus pour un terme fixe et irrévocables 
jusqu'à cette date? N'ont-ils pas été investis de 
droits pour en user à leur gré? Ils ont le droit de 
voter comme il leur plaît, le droit de soutenir le 
ministère, le droit de l'abandonner; le droit, quand 
ils sont la moitié plus un, de lui signifier son congé. 
Qu'est-ce qui les générait? Leurs programmes! Ils 
n'en ont pas! Leurs chefs? pas davantage? L'opi- 
nion du pays? chaque député pense à sa circons- 
cription seule; il suppute avec confiance les voix 
que lui ont acquises les faveurs administratives 
distribuées par son entremise; il sait que la ruine 
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de la France consommée de ses proprog mams ne 
lui aliénerait pas la reconnaissance ih son arron- 
dissement. 

La mauvaise influence du groupe se trouve dans 
la constitution du nouveau cabinet. La tAclie re- 
vient de droit aux chefs de la majorité vietorieust*. 
La difficulté est que la majorité n'existf* pas; il n'y 
a qu'une coalition de groupes distincts, coalition 
qui est quelquefois concertée, plus souvent impro- 
visée à rinstant du vote; en mainte eireonslance, 
elle a été inconsciente, et les bulletins se sont 
trouvés réunis sans s'ôtre cherchés. 11 n*y a pns de 
chefs, tout au plus des conjurés. 

Dans ces conditions, Tapplication rorrocte des 
coutumes parlementaires est impossible. Leur ap- 
plication rigoureuse et logique serait ï^ouvent ri- 
dicule ou scandaleuse; la majorité fortuite qui a 
renversé le ministère comprend des bniuiparlîstes, 
des royalistes; va-t-on, pour obéir à la rAgle, don- 
ner des portefeuilles aux représenlunls de ces 
groupes? 

Pourtant, le ministère est vacant ; force est d y 
pourvoir. 11 faut à tout prix un cabinet, ^H tel qu*il 
ne succombe pas sous le ridicule ou l'odieux, Ici 
qu'il ait des chances de durée. Donc il doit iHre Ici 
que des groupes assez nombreux pour atteindre la 
moitié plus un du nombre des députés ]ui accordent 
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leur appui. Or ces groupes, on ne les trouve plus 
dans la majorité qui a renversé le cabinet, quand 
de cette majorité on a exclu, comme il est néces- 
saire, les éléments anticonstitutionnels. On se voit 
donc contraint de recourir aux groupes de la mino- 
rité. Ceci est le comble*. Je ne sais de quel nom 
s'appelle un régime où la minorité vaincue est 
appelée à fournir des ministres; je sais bien que 
ce n'est pas le régime parlementaire. Je consens 
donc qu'on le critique, qu'on l'abomine; le régime 
parlementaire ne s'en trouve pas atteint. 

Suivons encore un instant le travail qui aboutit 
à la création d'un nouveau ministère. Il est néces- 
saire; puisque l'ancien cabinet est dissous, que 
le nouveau ne lui soit pas identique ; que les 
éléments républicains de la majorité prennent 
quelques portefeuilles. Pourtant la minorité qui 
avait fourni les ministres tombés doit aussi avoir sa 
part, puisqu'elle doit compter dans la majorité 
future; on lui prendra plusieurs des ministres ren- 
versés, peut-être quelques hommes nouveaux. Tout 
se réduit donc à une répartition entre les groupes 
et k des questions de personnes. Pour rendre aux 
règles parlementaires un hommage de pure forme, 

{. Pour être juste, il faut reconnaître que ces pratiques déplo- 
rables tendent à s'effacer. En revanche, il a fallu tenir compte du 
parti socialiste, qui ne s'occupe guère de la forme du Gouverne- 
ment, et qui poursuit le renversement de la société entière. 



Digitized by 



Google 



r 



POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 345 

quelques noms disparaîtront, d'autres surgiront. 
Le travail est souvent délicat, ingénieux, curieux; 
il n'a rien de commun avec la constitution d"un 
cabinet qui représente la majorité du pays. 

La nation n'y comprend goutte. Elle ignore un 
m(^me degré pourquoi le cabinet précédent est parti 
et pourquoi celui-ci arrive. Elle commence à en- 
trevoir que ces affaires-là se traitent dans les cou- 
loirs, entre initiés, sans le moindre souci de ses 
intérêts et de ses vœux. Elle attribue à d'obscures 
manœuvres Timprévu de telle crise ministérielle, 
l'imprévu encore plus étrange de sa solution. Elle 
se dit que le régime représentatif n'a rien h voir 
dans ces démarches mystérieuses. 

Dans les pays étrangers, les crises sont beaucoup 
moins fréquentes et moins singulières. Il est rare 
qu'elles naient pas pour cause un changement 
survenu dans l'opinion publique. Il faut excrpter 
ritalie où les partis manquent à peu près aussi 
complètement qu'en France, et l'Autriche, où les 
nationalités ont suscité des difficultés qui ne sont 
pas exclusivement parlementaires. 



C'est aux Chambres que s'adressent les reproches 
les plus fréquents, les plus vifs, les plus pressants, 
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Décidément, et de plus en plus, le peuple français 
se rend compte qu'il n'est pas représenté, que son 
Parlement n'a que de vaines prétentions à remplir 
cette mission. Il ne désire ni cette initiative intem- 
pérante qui met en question perpétuelle une foule 
d'institutions paisibles, ni cette pluie d'interpella- 
tions où se dépense en paroles inutiles un temps 
destiné à d'autres travaux, ni ces longues sessions 
dont l'agitation entretient dans le pays entier une 
lancinante inquiétude, ni ces budgets improvisés, 
votés après plusieurs douzièmes, ni ces lois impar- 
faites dont l'application révèle les erreurs, ni tant 
d'autres fautes si connues qu'on renonce à les 
signaler encore. Le peuple français désire le con- 
traire do ce que son Parlement lui donne. Il n'est 
pas sans s'émouvoir, sans s'inquiéter de ne pouvoir 
obtenir ce qu'il demande, des lois correctes, un 
budget économe, un Gouvernement stable. 

Ce désordre est très grave, parce qu'il parait 
imputable au principe représentatif lui-même. Il 
constitue un danger immense, car s'il se prolon- 
geait, le principe serait un péril, et avec lui, la 
liberté, dont il est la meilleure garantie. Les peuples 
se dévouent rarement aux principes quand ils n'en 
éprouvent pas les bons effets, et dans notre France 
où la tradition monarchique a laissé de si pro- 
fondes empreintes, le dégoût des institutions repré* 
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seiitativets conduirait bien vite le peuple aux bras 
d*un dictateur. A cet égard, l'histoire de ces der- 
nières années rel«>ve quelques indices qu*il ne faut 
pas exagérer, qu'il serait imprudent de négliger. 

Des réformes sont nécessaires. 11 serait puéril 
de s'en tenir à la suppression du régime parle- 
mentaire. Le peuple obtiendrait-il ainsi de bonnes 
lois, de bonnes finances, des institutions sincères et 
libérales? Si le malaise contemporain vient d'une 
corruption du régime représentatif, et cela me 
semble acquis, les réformes doivent s'attaquer à 
ce régime môme, lo redresser, le purifier. 

Quelles réformes? Comment rendre le Parle- 
ment à son rôle naturel et le contraindre à le 
remplir? Comment se garantir contre ses fautes 
ou ses attentats? Le problème, il faut bien le dire, 
se pose partout, dans les pays parlementaires et 
dans les pays non parlementaires, en Amérique 
comme en France ; ce qui, entre parenthèses, 
prouve combien il serait illusoire de lui donner 
pour solution la suppression des coutumes parle- 
mentaires. Pour essayer de copier les Etats-Unis, 
la France ne guérirait pas ses maux. 

Lo désaccord croissant entre les peuples et leurs 
représentants a valu d'importants suffrages à l'idée 
du référendum. L'idée est simple et d'apparence 
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logique. Puisque le Parlement ignore souvent ou 
trahit les véritables intérêts du peuple, il appar- 
tient au peuple de contrôler, de réformer au besoin 
les actes de ses représentants. 11 reprend tout sim- 
plement Texercice des pouvoirs qu'il avait délégués 
et dont le délégué s'est mal servi. Quelle manière 
plus directe et plus sûre de savoir si le peuple est 
satisfait des mesures qui lui sont appliquées? Le 
système fonctionne très heureusement en Suisse; 
le peuple a en mainte circonstance défait l'œuvre 
funeste du Parlement. Il a reçu, aux États-Unis, 
des applications intéressantes. 

Cependant, l'idée du référendum ne peut séduire 
que les adversaires du régime représentatif, ou ses 
partisans mal éclairés. Qu'on ne l'oublie pas : ce 
régime a pour justification Tincapacité habituelle 
du peuple à l'égard des problèmes politiques. Com- 
ment accepter le référendum qui livre les travaux 
législatifs à tous les vents populaires, qui organise 
le contrôle des capables par les incapables? Il y a 
là une incompatibilité radicale, si péremptoire 
qu'elle dispense d'énumérer les multiples dangers 
que présenterait en France la consultation immé- 
diate du peuple. Au fond, le référendum n'est accep- 
table que si l'on partage les erreurs que j'ai dénon- 
cées plus haut sur les notions juridiques essen- 
tielles ; et pour noter un point, si la nation entière 
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souffre d'une loi, il est déraisonnable de compter, 
pour récarter, sur le suffrage universel qui a 
nommé le Parlement auteur de la loi. C'est Téter- 
nelle confusion du peuple et du suffrage universeL 
Et qu'on n'oppose pas l'exemple de la Suisse* Les? 
Français ne sont pas des Suisses; ils ont l e&prît 
plus rectiligne; et, au surplus, je ne crois pas f]nr 
les institutions suisses elles-mêmes gagnent hoan- 
coupaux désaveux répétés que le referendmn iidlige 
aux Chambres. 

A l'heure actuelle, beaucoup de médecin 1^ poli- 
tiques recommandent à la France l'hygiène anirri- 
caine. Les États-Unis, dans une constitulion très 
différente de la nôtre, ont conservé des liiiertés 
complètes et ont acquis une prospérité incompa- 
rable. Imitons-les pour avoir la même fortuin\ 

Les hommes qui nous donnent de tels conseib 
ignorent tout à fait, ou les Etats-Unis, oulaFranr**- A 
peine ont-ils lu la Constitution américaine, et iU m ci» 
connaissent pas le fonctionnement réel. J'ai tloja <lil 
combien la situation du Président est différente que 
celle que retracent les textes. J'en pourruiii din* 
autant des Chambres. 11 y a longtemps que Ieur«^ 
séances ne sont plus que des cérémonies d apparal, 
d'où la discussion des affaires, achevée Han?^ les 
comités, a été effectivement bannie, où l'iniliative 
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el même le droit des représentants sont annihilés, 
où lautorité est concentrée en quelqnes mains, h 
tel point qu'on a pu donner le Speaker de la 
Chambre Basse comme le véritable maître du pou- 
voir législatif. On ne conçoit guère un Parlemenl 
français réduit au rôle que la coutume adonné aux 
Chambres américaines. Celles-ci, en outre, fonc- 
tionnent au milieu d'usages qui paraîtraient scanda- 
leux on France; leurs couloirs sont le théâtre de 
manœuvres (lobbyism) qui détournent souvent le 
travail législatif au profit de quelques intérêts par- 
ticuliers. Certains intérêts ont dans le lobby des 
représentants quasi-officiels, chargés de travailler 
les Chambres. Est-ce bien ce que Ton souhaite d'in- 
troduire en France? 

Pourtant un emprunt pourrait être fait aux Etats- 
Unis. Fortbien avertis que le Parlement est capable 
de tyrannie, ils prirent dès le début une excellente 
précaution et reconnurent à Tautorité judiciaire le 
pouvoir de refuser l'application d'une loi inconsti- 
tulionnt'lle. Comme la constitution garantit toutes 
Ie> libertés r^ous des formules concrètes, la liberté 
a une sauvegarde judiciaire contre les attentats du 
Parlement. La tyrannie parlementaire est conjurée. 
Mais on sent bien que cette ressource, dont quel- 
quefois la portée a été exagérée, ne peut suffire. 

La vraie réforme est celle du régime représenta- 
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tif. Je n'entreprends pas d'en esquisser le pro- 
gramme, même dans ses grandes lignes. Tel n es^t 
pas l'objet de ce livre quia surtout voulu monlrer 
que, le régime représentatif étant mal conformé et 
mal portant, c'est lui qu'il faut soigner et redres- 
ser, au lieu de supprimer le régime parlementaire. 
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CHAPITRE XV 
CAUSES MORALES DU MALAISE ACTUEL 



SoMiiAiRE. — L Le malaise actuel de la démocratie a aussi, et 
peut-être surtout, des causes morales. La démocratie a le culte 
(le l'argent. 

11. Elle a le culte de la force. 

ITL Elle supporte le mensonge trop facilement. 



Le malaise de la démocratie contemporaine 
française, a des causes juridiques. 11 a aussi, sur- 
tout peut-être, des causes morales. 

Depuis qu'elle s'est épanouie, depuis qu'elle a 
con<|uis la puissance politique, la démocratie a 
rt'v^Mé deux senlimenls dangereux, deux vices qui 
peuvent elrc morlels : le culte de largent et le 
culte de la force. 

On s'explique sans peine cet état d'âme, profondé- 
ment immoral. Les chefs et les éducateurs de la 
démocratie n'ont sans doute pas négligé de définir 
et de proposer un idéal de moralité civique. Par 
luallieur, avant que cet idéal se fût imposé à toutes 
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les consciences, la vieille morale religieuse s ni- 
fuyait des âmes, et en même temps tout conspii-iiL 
à attester la toute-puissance de l'argent et de in 
force matérielle. 

Les civilisations modernes ont donné aux in- 
fluences économiques une liberté et une puissance 
nouvelles, et, par la démocratie, ont déraciné tous 
les obstacles qui les modéraient, ont détruit toules* 
les valeurs sociales qui leur faisaient contrepoids. 
En elles, l'argent est indispensable à tout, à lu 
vériti^, à la vertu, au génie; et sans l'argent, h-s 
forces intellectuelles et morales, incapables de so 
manifester, sont nulles. Le besoin d'argent, forint 
tangible du désir de bien-être qui anime les démo- 
craties, a pris une intensité extrême; il veut ><* 
satisfaire et n'admet plus aucun atermoieim-TtL 
aucune restriction. Les hommes qui ont les moyens 
de le satisfaine sous une forme quelconque disposent 
(l'une influence immense. En retour, ils excitent ilo 
furieuses convoitises, des haines jalouses, et c'et*! 
dans ces passions basses et violentes que la dénin* 
cratie est réduite à chercher Tantidote de la corruf*- 
tion, ou du moins de l'influence excessive doni 
l'argent dispose. 
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Los démocralies ont le ciilto de la force. Elles le 
|)roelamenL à haute voix lorsque, croyant avoir 
trouvé la main énergique qui veut les diriger, elles 
se rueni passionnément «lans la servitude. Surtout 
considérez l'organisation qu'elles se sont donnée 
au point de vue juridique et politique; c'est là i|ue 
la force devrait être inconnue, cVst là qu'elle est 
souveraine. 

Dans leur organisation, les démocraties ne 
tiennent compte que du nombre. Et qu'est-ce 
que le nombre? Une forme élémentaire de la force 
nuitérielle. Les démocraties contemporaines n'ont 
pas institué des régies pour la solution rationnelle 
et équitable des problèmes politiques. Elles ne 
veulent que compter les hommes et demandent aux 
plus simples et aux plus brutales opérations d(» 
rarithmélique, à l'addition et à la soustraction, la 
règle du Gouvernement. Il ne s'agit plus de savoir 
si telle idée est conforme à l'équité, à la sagesse, 
au bien public ; il s'agit de savoir si elle est vouhn» 
par un certain nombre d'hommes. La majorité nu- 
mérique, quelle que soit sa composition et ne 
comptât-elle que des hommes incultes et immoraux. 
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l'emporte et fait le droit. Elle n a pas à prouver st;^ 
lois et ses actes ; il suffit qu'elle soit la majorité in 
nombre. 

Cette règle vaut peut-être mieux au [loiat île 
vue humanitaire que le recours aux poings ou 
aux armes pour la solution d'une controverse^. Au 
point de vue juridique, il n'y a pas de diiïén^nce ; 
c'est tout de môme la force érigée en soun*e ilii 
droit. 11 n'importe guère que le nombre trioniplie 
par la force de ses muscles ou par le poidï^ de srs 
bulletins. L'essentiel est qu'il triomphe en lant 
que nombre; sa victoire est celle de la force. 

La démocratie a donc déchaîné la force, en dépit 
des phrases pompeuses qui célèbrent le bulletin ilo 
vole et sa vertu pacificatrice. La force um* Un^ 
déchaînée et érigée en droit n'a pas accepir Iv Ml 
légal où les constitutions prétendaient la e:iiiiilisn\ 
Si les bulletins de vote n'ont pas emporté lit vic- 
toire, il reste les bras, les armes, le tumtillt^ sur 
la voie publique, les violences exercées sur les prr- 
sonnes et les biens des adversaires. Moyens ilir'-^;iu\ 
certes, mais qui, au fond, ne diffèrent pas »^sh/ïi* 
tiellement du nombre, qui sont comme lui hi Unw 
en action, qui ne sont pas beaucoup plus rlui^inés 
(|ue lui du droit, de la justice, de la liberté. 

Dès que la majorité est autorisée à suivre î^es 
caprices, dès que la loi n'est qu'un acte île Vi>- 



Digitized by 



Google 



356 PODA LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

lonté, dès que la force du nombre est le principe 
du droit, il faut s'attendre à Tentrée en scène 
d'autres forces que le nombre. La porte ouverte 
devant lui ne se refermera pas. En quoi et pourquoi 
le nombre obtiendrait-il le respect absolu refusé à 
la raison et à l'équité? Sur quels titres réclamerait- 
il seul, k l'exclusion des valeurs intellectuelles et 
morales et à l'exclusion des autres forces maté- 
rielles, une sorte de valeur mystique, une souve- 
raineté quasi-religieuse ? Il n'a pas grand 'chose à 
craindre des influences intellectuelles et morales ; 
mais il est exposé, dans la bataille politique, à être 
vaincu par d'autres forces matérielles, auxquelles 
il a donné l'exemple, et le droit de se plaindre lui 
est refusé. Dans une société où le nombre comme 
tel, c'est-à-dire comme force brute, est souverain, 
son empire ne dure que jusqu'au jour où il suc- 
combe sous une force supérieure ; et sa chute est 
aussi légitime que son avènement, puisque dans 
les deux cas, il s'agit de comparer deux forces et 
d'attribuer le droit à la plus efficace. 

Beaucoup de faits, hélas! attestent que, dans les 
régimes démocratiques de ce temps, la force pure 
et simple tend à prendre un empire excessif. La 
plus triste preuve est donnée par les Parlements. 
Que des ouvriers exaspérés descendent dans la rue 
et essaient d'arracher par là violence les conces- 
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sions économiques qui leur sont refusées, on ne 
s'en étonnera pas, on ne s'en affligera pas. La chose 
est de tous les temps ; les troubles de ce genre ne 
dépassent guère les limites d une commune et la 
durée de quelques jours. Le désordre est autre- 
ment grave et menaçant, il révèle une singulière 
décroissance de la moralité, quand il s'installe à 
demeure dans les Parlements, qui sont, par défini- 
tion, l'élite du peuple et qui lui doivent l'exemple. 
Ëh bien, il faut le reconnaître avec une sincérité 
affligée, la violence sous bien des formes a pénétré 
dans les assemblées représentatives. 

On a enseigné au peuple qu'il n'a qu'à vouloir et 
à voter, que le nombre crée le droit. Les dépulés, 
élus par le peuple instruit de cette façon, pensent 
de même. Us ont l'air de discuter et jamais il ne 
fut d'intempérance oratoire plus encombrante. Re- 
gardez attentivement : il n'y a plus là qu'une appa- 
rence, une forme vide, une tradition sans objet. 
En réalité, les Chambres ne veulent plus de débat 
régulier, et ne cherchent plus à s'éclairer par une 
discussion : elles veulent voter, exprimer leur vo- 
lonté pure par un vole. 

La majorité surtout veut voter. Il ne lui importe 
pas de réfuter ses adversaires, elle ne tient pas à 
les convaincre. Elle ne veut que les accabler sous 
le poids de ses votes. Elle cherche la victoire par 

Digitized by VjOOQIC 



358 POUR LE RÉGIME PARLEMENTAIRE 

les moyens les plus nets, les plus simples, les plus 
brutaux. Elle est à la veille de supprimer toute 
discussion et d'arriver sans délai au scrutin; la 
chose est à peu près faite pour les débats de nature 
politique. 

Cet abus de la force se heurte à un autre abus. 
La minorité ne peut songer à triompher par le 
vote; mais elle peut empêcher la victoire solennelle 
de la majorité en employant d'autres moyens égale- 
ment matériels et brutaux. Elle veut rendre le vote 
et au besoin la discussion impossible, et elle orga- 
nise Tobstruclion. D'interminables discours éter- 
nisent le débat, lassent l'attention, font le vide sur 
les bancs; d'innombrables amendements et contre- 
projets exigent de nouveaux discours et de nou- 
veaux votes. Enfin, si la patience et le zèle de la 
majorité ont résisté à ces épreuves, il reste la res- 
source héroïque du tumulte, du charivari systéma- 
tique. 

Par ces procédés violents, la loi des majorités, 
clef de voûte du régime représentatif, est mise en 
péril deux fois, par la majorité q^ii en profite et par 
la minorité qui la subit, par ceux qui la trans- 
forment en moyen de tyrannie et par ceux qui 
repoussent son autorité. 

Ces désordres se propagent par une contîigion 
rapide. Le premier exemple en a été donné en 
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Angleterre, par un parti qui vivait en marge du 
régime parlementaire, le parti irlandais. Il a été 
bientôt et largement dépassé par les Parlements du 
continent. Le mal a gagné môme TAllemagne, ce 
qui suffirait pour prouver que le régime parlemen- 
taire en est innocent. 

Contre Tobstruction, on imagine des ressources 
légales ou réglementaires ; leur emploi n'est pas 
facile, ni leur succès assuré, et rexemplc récent de 
ritalie montre que la minorité sait quelquefois 
empêcher le vole des mesures qui la materaient, 
l.a dissolution du Parlement n'est même pas un 
moycui tout à fait sûr de rétablir Tordre dans le 
Parlement. 

Mais la tyrannie parlementaire, comment lui 
barrer le chemin? Comment, par quel règlement 
empêcher la majorité d'abuser de ses pouvoirs? 



111 



Culte de l'argent, culte de la force, voilà deux 
défauts graves, mortels peut-être, dans lesquels 
notre démocratie est tombée. J'oserai dire encon» 
(fuelle ne témoigne pas d'une répulsion, dune 
horreur assez vigoureuse h Ti'gard du mensonge. 
L(» mensonge est partout; il s'épanouit dans les 
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affaires politiques, et les peuples modernes ne s'en 
indignent pas, ils semblent le considérer comme 
un ingrédient nécessaire de la cuisine politique. Ils 
tolèrent sans s'émouvoir que la presse travestisse 
impudemment les faits, qu'un ministre, dans des 
affirmations publiques, à la tribune, contredise la 
vérité, que la mauvaise foi et la fraude s'intro- 
duisent dans les élections et corrompent le régime 
représentatif jusque dans ses fondements. Tristes 
indices d'une moralité inquiétante. 

Il faut le dire très haut et très fort : dans la crise 
actuelle qui menace le régime représentatif, il y a 
aussi une crise morale. La crise morale est la plus 
grave, si, comme l'enseigne Montesquieu, la démo- 
cratie est une forme politique fondée sur la vertu. 
L'heure présente impose aux hommes qui restent 
fidèles à la liberté, au régime représentatif qui en 
est la meilleure sauvegarde, au régime parlemen- 
taire qui est la forme supérieure du régime repré- 
sentatif, une œuvre morale aussi importante et 
aussi nécessaire que la réforme des institutions. 

Donner à la démocratie des règles de conduite, 
lui apprendre à discerner et à respecter le droit, 
lui enseigner l'horreur de la force sous tous les 
aspects, le culte de la vérité et de la justice, lui 
fournir en un mot une éducation morale, telle la 
tâche inéluctable et pressante de notre temps. 
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